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Les origines du lycée de Saint-Omer
I. Raisons qui décident Gérard d'Haméricourt à appeler les Jésuites. — II. Circonstances de la fondation du collège. — III. Les actes officiels qui confirment la fondation.
Dans une des salles de son palais, Gérard d'Haméricourt, soixante-neuvième abbé de Saint-Bertin et premier évêque de Saint-Omer songeait. Il songeait avec douleur aux progrès de l'hérésie, aux prêches qui se multipliaient dans son diocèse et jusque dans sa ville, déjà en majorité protestante 2 ; il songeait à l'audace toujours grandissante des suppôts de Calvin, semblables à des furies échappées de l'enfer 3. Des hommes pervers n'avaient-ils pas tenté d'introduire dans son monastère le venin de l'hérésie, n'avaient-ils pas gagné à leurs diaboliques doctrines le grainetier dom Falcuez ; et n'avait-on pas dû exiger du moine une abjuration publique pour le garder dans l'abbaye ? D'autres n'écoutaient-ils pas avec complaisance les perfides théories des Huguenots *, et dans la paroisse Saint-Martin-en-1'Isle, Jehan Valois ne lui avait-il pas été dénoncé comme suspect d'hérésie et secte de Calvin 5? Et le
1 V. R. P. Hamy, Histoire du Collège Wallon. — Abbé Bled, Histoire des Evêques de Saint-Omer, t. I, p. 139, sq. et « la Réforme à Saint- Omer». J'ai eu la bonne fortune de consulter dans son texle et dans la traduction du savant P. Hamy 1' « Hisloria do m ns et lilterêe anniise Collegii Audomarensis ». Le très révérend Père Watrigant s'est délicate. ment entremis pour m'oblenir de ses supérieurs cette faveur particulièrement appréciée. Je sais aux RR. PP. Jésuites un gré infini de celte condescendance, et les prie d'agréer l'expression de ma plus profonde reconnaissance. G. D.
Bien que cet ouvrage ne porte pas l'imprimatur, il est publié avec l'autorisation de l'Ordinaire. G. 1).
3 En parlant des gueux. Tanquam emissse de Orco fui Uv. — Strada, t. P, livre IV.
"' R. P. Hamy, Histoire du Collège Wallon.
5 Arcb. Gén. du royaume de Belgique, papiers d'Etal el de l'Audience, ancien carton n« 1537.
prélat souffrait dans son cœur, brûlant d'un zèle pieux pour le salut de ses diocésains l.
La jeunesse studieuse surtout l'inquiétait; pour étudier les belles-lettres, il lui fallait s'en aller loin de Saint-Omer, au pays de France où elle perdait la foi, à Genève où la guettait le démoniaque Calvin. Et avec douleur, sa Grandeur pensait à ses neveux dont il était devenu le tuteur depuis la mort de son frère ; il pensait à Jean et à Philippe ! que Calvin lui avait pris. Eux, ne faisaient-ils pas également profession d'interpréter la sainte Ecriture aussi avant que les théologiens de Paris et de Louvain 3, et leur science impie n'empoisonnait-elle pas la province ?
Et cependant l'évêquë de Saint-Omer avait beaucoup fait déjà pour la jeunesse diocésaine. Dans sa mémoire, il évoquait les pieuses fondations qui parleraient pour lui au Tribunal du Très-Haut. Tous les dimanches, dans la haute école, qu'il avait obtenue du Magistrat, un prêtre de savoir enseignait le catéchisme; de ses deniers, il avait créé pour prix et récompenses une rente de 150 florins. Déjà il avait beaucoup lutté contre l'hérésie. N'avait-il pas, il y a quatre ans, fondé le collège de Saint-Bertin 4? Il les voyait en esprit, les douze fils de « bourgeois de l'enclos de la ville », ayant pour leur nourriture et leur accoutrement chacun trente florins, et les autres treize, qui « se pouvaient prendre tant des fils de bourgeois de la ville comme de banlieue », ayant chacun vingt florins; et avec eux les trente-cinq autres fils des « tenants de l'Abbaye», venus d'Arqués, d'Herbelles, d'Acquin, de Quelmes, de Coyecque, d'Audenfort, de Wisernes et de Houlle. Là-bas, rue du Scoendrewicq, près de la Blanche-Notre-Dame, dans la maison de Ravensberghe qu'il venait de faire reconstruire, maître Rogier de Scotern de Poperinghe 5, homme très docte et vivant catholiquement, les instruisait avec son sub-moniteur. Sans doute, son enseignement n'était pas très élevé : après avoir appris la lecture, l'écriture et le calcul, beaucoup s'en allaient en apprentissage chez un patron, pour devenir plus tard huchiers, cuveliers, marissals ou constructeurs de bateaux : bien peu continuaient auprès de quelque prêtre d'une paroisse de Flandre, les études commencées sous maître Rogier 6. Encore
1 Gd C, t. IX, p. 426, 9 décembre 1565. - De Mârnix.
3 Mémoires de Ponlus Payer), I, 33.
4 G<* G., t. IX, f» 472, n« 370.
5 Arch. du Roy. de Belgique.
6 V. Hirschauer. Textes intéressant l'histoire de l'enseignement à Saint-Omer (1569-1570).
avaient-ils reçu de bons principes ; Gérard n'oubliait pas non plus les douze pauvres enfants a portails eapotz pour les Chartreux » et que depuis vingt ans Maxime Ballinghem formait au grec et au latin ; il songeait aux grandes écoles que le Chapitre venait de rétablir pour les enfants de chœur ', et il se demandait ce que le Seigneur exigeait encore de son zèle. Il sentait l'insuffisance de toutes ces créations pour lutter contre l'hérésie. Riche des revenus de son abbaye et de son évêché riche de ses revenus personnels, il se devait par dessus tout à la jeunesse de la ville et du diocèse : il fallait à tout prix L'empêcher d'aller au loin chercher l'erreur avec la science ; il fallait des hommes de savoir, zélés défenseurs de l'orthodoxie pour l'aider à protéger le troupeau que le Seigneur avait confié à ses soins.
Le prélat se souvenait des quatorze mois - qu'il avait passés au Concile de Trente. Sans orgueil, il oubliait qu'il y avait été une des lumières de l'assemblée 3, pour ne penser qu'aux trois membres de la nouvelle Congrégation dont il avait admiré l'éloquence ardente et le zèle apostolique. Il les voyait encore dans leur robe noire, les compagnons d'Ignace de Loyola, Lainez, Salmeron et Canisius, étonnant par l'énergie de leur foi et la sûreté de leur érudition les Pères du Concile 4. Depuis, la renommée de leurs succès en Allemagne, en Bohème et en Pologne était parvenue jusqu'à ses oreilles; il savait que déjà ils étaient établis en Flandre ; l'Archevêque de Cambrai les avait appelés près de lui, et l'Université de Douai venait de leur être confiée ; partout évêques et clergé se louaient de leur intelligent concours ; partout l'hérésie reculait devant leur parole. L'âme du prélat était rassurée; de nouveaux pasteurs viendraient défendre son troupeau contre les mercenaires ; les compagnons de Jésus aideraient maître Rogier, repousseraient les Huguenots et retiendraient dans la ville une jeunesse 5 réduite à aller au loin exposer sa foi mal affermie. Et dans la salle de son palais, Gérard d'Haméricourt, soixanteneuvième abbé de Saint-Bertin et premier évêque de Saint-
1 G<* C, IX, p. 423, 25 mai 1563.
2 Ami. Bert., p. 17, n» 89.
G<* C , IX
4 Particulièrement (tans les travaux préparatoires à la VI' session.
5 Les humanités avant 1510 étaient enseignées à Saint -Orner par les Dominicains. Thomas Turpin dans son manuscrit (782, bibliothèque de Saint-Oiuer, page 48) dit qu'en eetle année le chapitre provincial de Valenciennes supprima les écoles séculières En 1042, le conseil d'Artois exerça la justice dans le local qui avait continue à porter ce nom « d'école »; plus lard en 1709 on y enseigna la philosophie.
Orner, remercia le Seigneur qui l'avait éclairé par son Esprit- Saint, et résolut de céder à ses inspirations Mais en tout la précipitation peut être funeste : « feslina lente » disait sagement la devise du prélat. Gérard se rendit au Couvent des Dominicains auprès de Ballazar Textor, inquisiteur de la province, dont il aimait à prendre conseil. Textor le confirma dans sa résolution et l'engagea à appeler près de lui les compagnons de Loyola. Dès lors Gérard n'hésita plus ; l'abbé d'Anchin, I). Jean Leutailleur était un des fondateurs de l'Université de Douai : il pouvait le guider dans son projet. Gérard lui écrivit et la Providence voulut que, lorsque son messager parvint a l'abbaye, il y trouvât le Provincial de Belgique, le Père Evrard Mercurian qu'une retraite prêchée par Baudouin l'Ange, membre de la Compagnie, avait amené à Anchin. En réalité, dès février 1565, Jean Leutailleur était à Saint-Omer : et le Père Mercurian profilait d'un séjour à Bruges, où il était venu recevoir la profession de quelques religieux, pour se rendre auprès de l'Abbé de Saint-Bertin. Durant les six jours que le prélat le retint, il eut le loisir de lui exposer ses projets et de lui confier son ardent désir d'avoir près de lui quelques membres de la Compagnie. La mort du Père Lainez rompit les négociations engagées, en obligeant le Père Mercurian à rentrer soudain à Tournai pour y convoquer la Congrégation provinciale, en vue de l'élection d'un nouveau général. Cependant, à son départ, il promit, aussitôt son retour de Rome, de s'occuper de l'affaire et il laissa à Saint-Bertin son compagnon Baudouin de l'Ange. Celui-ci, très habile, commença son œuvre d'apostolat auprès des religieux de Saint-Bertin ; il leur donna les exercices spirituels d'Ignace de Loyola que Gérard d Haméricourt suivit avec une merveilleuse ponctualité. L'exemple de l'Abbé et l'éloquence du Jésuite entraînèrent les moines bénédictins à faire une confession générale de toute leur vie et ramenèrent à l'orthodoxie Nicolas Dupuisch, quatrième prieur et aumônier, qu'on suspectait d'hérésie ; il abjura ses erreurs dans le cachot où il était gardé.
Cependant les exercices du carême ne pouvaient détourner l'évêque du projet qu'il méditait : dans la retraite il n'oubliait pas la jeunesse diocésaine que le Calvinisme guettait et qu'à tout prix il entendait sauvegarder. Toutefois le prélat ne s'était pas d'abord fait une idée assez exacte des conditions imposées par les règles de l'ordre pour la fondation des collèges. Dans sa pensée, l'établissement déjà réalisé d'un séminaire en faveur des pauvres écoliers lui paraissait suffisant, et, si la société de Jésus acceptait de prendre en main cette institution, rien, selon lui, ne nécessiterait une nouvelle fondation; c'était une
erreur. Le Père de Lange le lui fit observer en lui rappelant les objections faites à l'abbé d'Anchin par le Père Mercurian luimême, lors de l'arrivée des Jésuites à Douai ' : l'usage de la Compagnie n'était pas que les Pères vécussent dans la même maison que les étudiants ; la société de Jésus n'aimait pas à se charger d'un pensionnat : il faudrait donc acquérir pour la communauté quelque maison nouvelle et « lui laisser le loisir de vaquer à enseigner et instruire en bonnes mœurs et lettres, non seulement les enfants du séminaire de Saint-Bertin, mais aussi tous autres qui voudraient venir à leurs leçons ». En fait les Pères voulaient avoir un collège qui fût bien à eux et ne dépendît d'aucune autorité étrangère. Mais de Lange n'ayant pas autorité pour traiter, invita l'Abbé à faire part de ses desseins au Provincial avant son départ pour Rome.
Docile aux conseils du Jésuite, poussé par l'ardent désir qu'il avait de confier aux Pères de Jésus ses jeunes ouailles, de plus en plus persuadé que la lutte contre l'hérésie était un fardeau trop lourd pour ses épaules -, dans ces temps de guerre, et que la Providence l'avait certainement secouru en lui envoyant les Jésuites 3, Gérard d'Haméricourt manda au Provincial son intention de constituer sur les plus clairs deniers de ses épargnes personnelles une rente inaliénable de 900 florins.
Déjà la conclusion de l'affaire semblait prochaine. Mais la devise de Gérard n'a-t-elle pas pesé sur tous les actes de sa
(vie ? Le P. Mercurian avait été retenu à Rome auprès du nouveau général François de Borgia, et le P. Coster l'avait *. remplacé à la tête de la province de Belgique. Celui-ci avait ! vite compris l'importance pour la société d'un collège dans l une ville aussi fréquentée que Saint-Omer, dans une région n voisine de la France et de l'Angleterre, fortement entamée M'déjà par le protestantisme. A peine entré en charge, François Coster se rendit à Saint-Omer en compagnie du P. Henri ! Somma le; il apportait à l'Abbé des lettres patentes venues de .Rome qui autorisaient la création du collège. Selon l'accord [{intervenu entre les parties contractantes, le P. Sommale était i chargé de l'organisation matérielle et de l'acquisition du mobij lier nécessaire à la nouvelle communauté.
Les malheurs de l'année 1561) arrêtèrent l'entreprise.
1 V. Cardon. — La fondation de l'Université de Douai, p. 412. 8 V. Acte de G. d'il., 28 janvier 1571 et Bref de Pie V considérons omis humeris suis perturbatissimo hoc tempore.
3 V. Acte de G. d'H.,28 janvier 1571 et Bref de Pie V nui diuino oa.vilioribus labentibus succui ratur.
Tandis que les gueux parcouraient le pays, pillant Clairmarais, rompant à Watten les images el les tables d'autel, déterrant chez les cisterciennes de Beaupré le corps du confesseur des nonnes ; tandis qu'à Brouckerque le curé, aidé de quelques factieux, saccageait l'église avant de l'abandonner, qu'à Saint- Omer même devant le grand portail de l'église cathédrale l'évêque dégradait un dominicain du couvent de Bergue avant de le livrer aux bras séculiers, le P. Henri Soininale avait quitté la ville, et la fondation projetée demeurait inachevée. A la faveur du calme, les négociations reprirent ; plus que jamais, après les excès de la funeste année qui venait de s'écouler, Gérard d'Haméricourt comprenait la nécessité d'appeler à son aide la Société de Jésus. 11 pria donc le provincial de lui envoyer un homme de son choix. Celui-ci vint, mais ce fut d'abord pour que l'Evêque lui proposât une maison peu convenable « iniquiore loco ». Avant de retourner à Louvain, le négociateur demandé par Gérard, lui fît comprendre qu'une maison plus décente indiquée par un de ses amis, le chanoine Adrien Pruvost, serait facile à transformer en collège : justement elle était à vendre. Jehan Dambiïcourt et damoiselle du Bois sa femme l'avaient achetée à haut et puissant seigneur Jean de Croy, comte de Boueulx. Pour être appliquée à la demeure des maîtres gouverneurs et régents du séminaire de sa maison et abbaye de Saint-Bertin, Gérard l'acquit moyennant la somme de 1.300 florins '. Peu après, il mandait au P. Coster son désir de conclure rapidement une affaire qui lui tenait au cœur. En conséquence bientôt trois pères, Beaudoin de Lange, Jean Gapanus et Hermann arrivent à Saint-Omer, Gérard les accueille avec beaucoup d'humanité dans son abbatial et, en attendant que les bâtiments destinés à la communauté s'achèvent "2, il les fait recevoir par le magistrat de la cité et les introduit ensuite au collège Saint-Bertin. Le 9 avril M. Florent, Jean Jacobeus et Jean Dumoulin commencent à y enseigner la rhétorique, les humanités et la grammaire : Me Roger donne des leçons de dialectique et de grec 3. En même temps, l'Abbé place sur les Etats d'Artois un capital dont le revenu devait être destiné à assurer l'entretien des nouveaux professeurs. Le nouveau collège était fondé.
Dans sa hâte, Gérard n'avait pas attendu l'autorisation des autorités ecclésiastiques et civiles ; n'était-il pas sûr d'être approuvé en haut lieu ? Le concile de Trente avait suscité un réveil
1 AD., Cart. des Jésuites, 3 déc. 1566.
2 Gd C-, IX, p. 427.
catholique et donné le signal de la contre-réforme ; l'enseignement qui semblait à tous dune importance capitale avait été partout confié aux disciples d'Ignace de Loyola. L'Eglise et l'Etat s'unissaient dans un eflort commun contre le protestantisme. Philippe II, confondant son propre intérêt avec l'intérêt de l'Eglise, se posait en adversaire déclaré du protestantisme, en champion de la papauté ; pour lutter contre les rebelles des Pays-Bas qui trouvaientdes secours chez les Anglais et les huguenots français, il s'appuyait sur la Compagnie de Jésus. Sur le conseil du P. Jérôme Natal, alors visiteur, Gérard d'Haméricourt avait sollicité de la Cour des lettres patentes pour faire passer ses donations en main morte et rendre ainsi son œuvre définitive et durable. Le 22 mars 1567, les lettres arrivèrent. Le roi ' approuvait rétablissement et érection du collège nommé « de la société de Jésus » et ensemble sanctionnait les achats de rentes pour être employés à la nouvelle érection du collège des Jésuites. Les religieux étaient tenus de vaquer endoctriner en bonnes mœurs et lettres les cinquante pauvre enfants du séminaire de Saint-Bertin et tous autres qui voudraient ouïr leurs leçons, et de prêcher et annoncer la parole de Jésus-Christ par tout le diocèse de Saint-Omer. Philippe prenait en sa sauvegarde spéciale la fondation, et recommandait le collège et les personnes qui le composaient à la protection de tous les officiers du roi et particulièrement du bailli et mayeur de Saint-Omer.
Cependant Gérard, s'occupant de plus en plus du sort des Jésuites, augmentait sans cesse leur patrimoine de nouvelles acquisitions. Le 19 janvier 1568 2, Flour Martel, héritier de défunt Jean Magiet son oncle, lui vendait une maison, chambre et jardin touchant vers mer à Grégoire Tisserand, vers soleil à la grange des Jésuites, et par derrière à leur jardin. Pour 24 livres de gros monnoye de 6 florins, plus une charge de 22 sols de rente parisis à la ville, l'Abbé devenait propriétaire du nouveau bâtiment destiné à la demeure de messieurs les gouverneurs et régents du collège ou séminaire Saint-Berlin. Le 6 août 1569 3, une nouvelle maison, aboutant par derrière à l'héritage des Jésuites et appartenant à Grégoire le Veau tisserand de toile, bourgeois de la ville, et à Marguerite Lefèvre sa femme, venait arrondir le patrimoine des Pères. D'année en année la rente que Gérard avait d'abord limitée, suivant ses ressources actuelles, à 900 florins, tout en promettant mieux
1 Gd C, IX, p. 508 - A.I). B, 31, * A.D., Cart. des Jésuites.
:t A.D., Cart. des Jésuites.
selon l'état des finances du monastère, grossissait et s'élevait à 1600 florins x. De plus en plus, les Jésuites gagnaient la confiance de l'Evêque : celui-ci, redoutant Louvain pour les séminaristes de son diocèse, les avait même décidés à faire, dès 1568, quelques cours de théologie, sans d'ailleurs pouvoir les amener à s'engager par un contrat.
Déjà, à cette époque, étaient venues de Rome des lettres signées de François de Borgia, général de la Compagnie 2 ; le collège était autorisé, et Gérard d'Haméricourt était formellement reconnu fondateur, en sa qualité d'abbé de Saint-Bertin ; par ce titre, le prélat participait à l'avenir aux bonnes œuvres et aux mérites de l'ordre, comme s'il en avait fait partie, et ce titre, qu'il avait voulu partager avec ses moines, était transmissible à tous ses successeurs. Bientôt le pape Pie V 3 envoyait à Gérard des lettres de congratulation pour la nouvelle' fondation, en même temps qu'il l'engageait à « consommer l'ouvrage commencé ».
Enfin l'Evêque de Saint-Omer était rassuré: la jeunesse de son diocèse n'irait plus au loin chercher une science dange- . reuse; l'hérésie reculerait devant les nouveaux apôtres de la foi. Et « pour mettre le comble à ses pieux désirs4», pour garder le souvenir de sa mémorable fondation, sur un large parchemin authentiqué par les paraphes de deux notaires royaux et scellé des larges cachets de l'Abbaye, de l'Evêché et du Chapitre du monastère, Gérard fit, dans les amples périodes d'un élégant latin, tracer ces lignes qui devaient à toujours rappeler ses angoisses passées, son estime pour les membres de la compagnie de Jésus et ses libéralités pour les | nouveaux gouverneurs de la jeunesse :
« Au nom de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Ainsi-soit-il.
« Nous, Gérard d'Haméricourt, par la grâce de Dieu et du Saint-Siège apostolique, évêque de Saint-Omer et abbé de Saint-Bertin.
« A l'heure singulièrement troublée où nous fut imposée la charge d'administrer le monastère de Saint-Bertin et l'église de Saint-Omer, au temps où il nous semblait que dans presque le monde entier et particulièrement en notre Belgique, le pays chrétien était infesté des innombrables maux des hérésies, et à ce point mis à mal par les machinations d'hommes pervers que dans les états et les cités il courait un grand danger, et
1 Plus tard elle atteignit un chiffre plus élevé.
2 G-» C , IX, n" 316, Ann. Bert., 316.
3 Bibl. de Saint-Omer, Ms 817, f° 6, n° 6. Ms841, f« 5.
4 G<< C., IX, 28 janvier 1571, n» 412.
que, Dieu nous en préserve, on avait les plus graves raisons de craindre contre la patrie un assaut de jour en jour plus terrible, à moins que, aidés de la grâce de Dieu, nous ne mettions à temps ordre à de telles calamités, nous n'avons eu garde de ne pas apporter tous nos soins, et tout notre zèle pastoral à essayer, dans la mesure de nos forces et de nos moyens, d'organiser ce qui nous semblait capable de conserver la foi chrétienne dans le présent et pour l'avenir. Il nous semblait difficile de trouver les remèdes à apporter aux malheurs actuels, parce que les troubles religieux et civils avaient brisé l'antique union entre les peuples catholiques, lorsque la divine Providence exauça nos vœux en nous offrant le meilleur remède dans le ministère, particulièrement approprié aux circonstances présentes, des religieux de la compagnie de Jésus, compagnie qui a fait ses preuves en divers pays chrétiens ou infidèles, pour le bien des âmes et en particulier pour l'instruction et l'éducation de la jeunesse, mais cela à condition qu'elle fût convenablement établie. Ses pieux offices nous paraissaient concourir d'autant plus à la gloire de Dieu et au bien des âmes que, suivant la règle de leur Institut, les Jésuites les rendent gratuitement et par pur dévouement.
« C'est pourquoi, nous Gérard d'Haméricourt, évêque de Saint-Omer et abbé de Saint-Bertin, nous instituons, érigeons et dotons dans cette ville de Saint-Omer, le collège de la Compagnie de Jésus où, à perpétuité, pourront vivre ceux qui vaquent à l'enseignement des belles-lettres latines et grecques jusqu'à la rhétorique inclusivement et aux autres exercices accoutumés, et ce, conformément à leurs règles approuvées par le Saint-Siège, ne leur demandant en retour que d'instruire dans les belles lettres tout d'abord les pauvres de notre collège Saint-Bertin, puis tous autres se présentant à i leurs écoles. » Et lentement, au rythme monotone des périodes latines, Mgr Gérard rappelait la maison qu'il avait acquise de Jehan Dambricourt et que, sans fraude ni condition, ainsi qu'il ressort du texte et du contrat, il avait donné aux Pères en propriété réelle, avec les granges, le jardin, la cour, les appendances et les dépendances ; il rappelait les deux petites maisons déjà démolies pour faciliter l'édification d'une chapelle. Et lentement, soigneusement, Monseigneur notait la donation franche et perpétuelle de 1000 florins, monnaie de Flandre, chaque florin valant 40 gros, pour que les religieux en usent et jouissent à leur gré pour l'accomplissement de leurs fonctions en conformité avec les règles de leur Institut ; il signalait que, bien que le Pape l'eût autorisé à prendre ces revenus sur les rentes du collège Saint-Berlin, cependant,
préférant pour le plus grand bien du pays laisser intact le patrimoine de cette première fondation, il avait acheté les 1600 florins de rente des deniers dont il pouvait personnellement disposer par la permission de Dieu et du Saint- Siège ; il pensait ne pouvoir faire de ses épargnes meilleur placement (pie de l'affecter à une œuvre si pleine de promesses pour le bien du diocèse et du peuple qui lui était contié ; il se réjouissait de n'avoir rien aliéné ni distrait du patrimoime du diocèse et de l'abbaye. Et gravement, Monseigneur, songeant à la mort et aux vicissitudes de la fortune, promettait de ne pas s'en tenir à cette somme de 1600 florins si Dieu lui prêtait vie, si les ressources ne lui faisaient pas défaut ; il souhaitait, avec l'aide de Dieu, d'ajouter à ce capital pour augmenter le nombre des religieux afin que plus aisément et plus efficacement, pour le plus grand bien des âmes, et suivant la règle de leur Institut, ils pussent remplir leur précieux ministère.
Comme l'indiquait enfin l'Evèque, la donation, faite du consentement du chapitre de l'abbaye, avait été acceptée par le P. Baudoin de Lange parlant au nom de François de Borgia, général de la Compagnie.
Quelques mois plus tard, le 5 juin 1571 ', un bref apostolique, obtenu à la recommandation de François de Borgia ; confirmait en termes chaleureux la nouvelle création. Pie V y témoignait sa joie du zèle de Gérard pour le maintien de l'orthodoxie et le développement de l'instruction ; il y félicitait l'abbé et les moines associés par lui à la fondation ; il approuvait ce que les fondateurs avaient déjà fait, et tout ce qu'ils pourraient encore faire pour étendre leur œuvre. Le Saint-Siège attachait une telle importance au développement du collège des Jésuites que, voulant le mettre à l'abri de toute attaque et de toute critique, à la requête de Grégoire XIII, Adrien Fuscouy, correcteur des archives de la cour romaine, et constitué juge et exécuteur des dites archives, lançait contre les opposants au bref de Pie V une sentence d'excommunication s ; après avoir notifié les lettres apostoliques afin quelles reçussent leur exécution dans les dix jours, sans souffrir que personne ne leur donne aucun empêchement ni trouble, Fuscouy déclarait excommuniés ceux qui les voudraient troubler. Il suspendait leurs lieux, églises, monastères et chapelles et proférait sentence d'interdit ecclésiastique; et si les contrevenants étaient ceux auxquels il porte plus
1 Gd C, IX, f° 532. — Ms. 817, n° 7. '2Gd C, IX, 538 - Ann. Bert., 343.
d'honneur comme patriarches, archevêques ou évêques, il leur défendait l'entrée de l'église et, après six jours de résistance, les suspendait de l'office divin.
Quelques années plus tard le pape Sixte-Quint témoignait à son tour sa bienveillance pour le collège des Pères. Dans une bulle datée du 31 juillet 1586 ', il proclamait hautement « les précieux avantages qu'on pouvait tirer de cet établissement, pour administrer les sacrements, pour enseigner la parole de Dieu et surtout pour élever catholiquement et instruire dans les lettres divines et humaines, la jeunesse du pays ». Aussi, considérant les différends, les procès et les scandales continuels que l'éloignement de l'abbaye propriétaire 2, située en terre de France, occasionnait à Cohem, se rendant aux prières des Jésuites, Sixte-Quint profitait de la cession de son bénéfice faite par le prieur Julien Jamot ; il sécularisait le prieuré, assurait le service paroissial de l'église par la nomination d'un vicaire perpétuel et mettait le collège de Saint-Omer en possession des revenus de Cohem. Ainsi protégés par l'autorité du Saint-Siège, soutenus par le Roi et par le Pape, encouragés par l'Evoque et le Magistrat de Saint- Omer, riches des libéralités sans cesse grandissantes des Abbés et des Moines de Saint-Bertin, les Jésuites se sentaient, et allaient se sentir chaque jour davantage tout puissants dans la ville. Par leur habileté à profiter des circonstances, par leur ardeur à étendre au loin leur influence, par leur zèle pour le service de Dieu et la gloire de l'Eglise, ils devaient bientôt briser les barrières que leur avait assignées le généreux Gérard d'Haméricourt, soixante-neuvième abbé de Saint- Bertin, premier évêque de Saint-Omer, fondateur vénéré du Collège Wallon J.
2 Abbaye de Molesne.
r""" 3 Le Collège des Jésuites Wallons, devenu plus tard collège français lorsque Saint-Omer eut été rendu à la France, eut ses armoiries. Dans leur histoire sigillaire de la ville de Saint-Omer, A. Eiermand et L. Deschamps de Pas en signalent trois pour la période jésuitique, différant par les dimensions et la forme. Les trois cachets portent au centre le monogramme du Christ.
Au temps des prêtres séculiers, les ex-libris ou programmes de séances publiques qui nous restent nous les représentent : o D'azur à une main sortant d'une nuée mouvante du chef, tenant en main un livre fermé, arc de 3 Heurs de lys 2 et 1, le tout d'argent » ou encore « de France à une main sortant d'une nuée mouvante du chef et tenant de sa main un livre terme, le tout d'argent, l'un surmonté d'une couronne étoilée ». Sur un cachet du temps des Doctrinaires on voit a la croix accostée des instruments de la passion et entourée de la légende a Colley. Audom. docl. christ, »
I. LES BATIMENTS ET LES RESSOURCES FINANCIÈRES
I. Les Bàlimenls. Développement ininterrompu des constructions. —
a) La première chapelle (1569). — b) Le bâtiment des classes (1583-1592). — c) L'église ' (1615-1636). — d) Le nouveau bâtiment (1747-1753). — IL Les affaires financières. — a) Les difficultés. —
b) La constitution du patrimoine de la société. — 1. Dons des évêques et des abbés de Saint-Bertin. — 2. Dons des Pères de la compagnie. — 3. Dons de laïcs (a) pour participer aux mérites de la société (b) pour être inhumés dans la chapelle.
Conclusion. — Tous ces biens matériels servent à l'accroissement de l'influence spirituelle de la société.
Le 24 février 1567, sur le soir2, le P. Beaudoin de l'Ange, escorté du P. Jean Capanus et du scholastique Hermann, , suivis de leurs nouveaux compagnons, maître Florent, le l P. Jacques Dogius, et le F. Simon Marcassin, quittait l'abbaye de Saint-Bertin où, depuis quelque temps, ils recevaient l'hospitalité des moines3. Dans le brouillard de celte soirée d'hiver, la petite communauté montait lentement la rue Saint- Bertin; l'âme remplie d'espérance, les Pères se dirigeaient vers la place de l'Estat par la rue de la Luresse v. A gauche, au coin de la rue du Vieil Brusle, la troupe s'arrêtait et pénétrait dans une maison spacieuse que Gérard d'Haméricourt avait achetée, le jour de saint Mathias, avec le jardin qui se prolongeait jusqu'à la rue Saint-Berlin. Les maîtres charpentiers, les maçons venaient à peine d'en enlever Ictus outils, (.'était là I en effet, c'était là que pendant deux siècles allaient habiter les Jésuites; 900 florins de rente assurés par l'cvcque devaient suffire, quelque temps du moins, à l'entretien des nouveaux éducateurs de la jeunesse. Laissez faire L'arbuste. 11 grandira et viendra à maturité.
1 V. Mr Deschamps de Pas, et aussi l'intéressante monographie de MMrs Lesennc et Boitel sur la chapelle du Lycée.
* rrrr5oT. ~ -"— -
3Gà C, IX, p. 427.
1 Certains textes orthographient Louressc.
En 1763, le P. Philippe Du Brulle, accompagné de neuf profès des quatre vœux, d'un profès des premiers vœux, d'un coadjulcur spirituel et de quatre coadjuteurs temporels, à son tour quittera celte même demeure. Mais que de changements depuis la fondation ! à peine pourrait on reconnaître l'humble maison des origines. Comme elle s'était embellie ! les bâtiments se sont multipliés et ont empiété sur la place de l'Estat ; la rue de la Luresse a disparu ; sur son emplacement s'élève un édifice presque neuf : la rue du Filet est assombrie par les deux tours d'une vaste église. Tout le quartier appartient à la compagnie : six maisons rue des Ecoles1 « joignantes les unes aux autres », huit maisons rue du Filet2 jusqu'à l'angle de la rue au Vent rapportent 2.535 livres à la société, sans compter plus de 190 livres d'arrentements sur d'autres maisons dans la ville ou dans les environs. Les biens de campagne ne sont pas moins considérables; des terres à Arques, à Sèques, à Helfaut, à Longuenesse, à Wizerne, à Mou lie, à Tatinghem, à Wisque, des manoirs à Tilques et à Gravelines, des propriétés à Boleselle, à Boisinghem, à Bourbourg, à Cormette, font presque des Jésuites les plus riches propriétaires fonciers de tout le pays3. Les 900 florins de rente, premier don de l'Abbé de Saint-Bertin, se sont singulièrement accrus; tant sur les Etats d'Artois que sur les villes de Saint-Omer, de Gravelines et d'Ypres, tant sur la forêt de Nieppe que sur les domaines du Roi à Tournehem et à Saint-Omer, les rentes annuelles du collège s'élèvent à 3.569 livres 7 deniers, et les archives contiennent précieusement enfermés dans une chambre plus de quarante titres authentiques et d'un revenu certain, acquis par des libéralités.
C'est que, malgré les difficultés qu'ils avaient rencontrées, eir dépit des fléaux qui compromirent leurs affaires, en dépit des guerres et des sièges qui détruisirent leurs constructions, soutenus, dans leur lutte contre des éléments hostiles, par l'immutabilité de leurs règles, puissants comme le rocher contre lequel viennent se briser les vagues de la mer, tendant toujours au mieux avec une ténacité indomptable, les Jésuites avaient développé leurs forces matérielles en même temps qu'ils étendaient sur tout le pays leur influence spirituelle et morale. Etudier l'histoire du collège de 1567 à 1762 ce sera donc montrer d'abord l'accroissement matériel de la fortune de la
1 A.D., C, 138-208. Compte-rendu de Roussel de la Tour, 21 août 1764. A.N., 249 et Cart. des Jésuites.
2 Ainsi nommée parce qu'il s'y tenait un marché au fil.
3 Revenus des biens de campagne : 8605' 10<*. A.D., C, 138-208.
Compagnie, ensuite l'ascendant pris par la société de Jésus non seulement sur la jeunesse, mais aussi sur la ville de Saint-Omer et sur les environs.
Construction ininterrompue de nouveaux bâtiments qui j fit de l'ancien collège des Jésuites un établissement plus important encore que le lycée actuel ; acquisition ininterrompue de nouvelles propriétés et de nouveaux titres de rente. / tels sont les deux points qui occuperont ce chapitre dans lequel nous chercherons à indiquer quelles aides trouvèrent les Jésuites pour les soutenir dans leur marche incessante vers une situation plus brillante, quels obstacles ils rencontrèrent dans cette glorieuse ascension de deux siècles.
Sur l'ordre du Provincial, les trois professeurs désignés, Florent pour la rhétorique, Jean Jacobœus pour la poésie, Jean Dumoulin pour la grammaire descendaient chaque jour à Saint-Bertin où se réunissaient encore leurs écoliers1. Enfin le 15 janvier 1568, en la fête du saint Nom de Jésus, l'aménagement des cinq classes fut terminé ; le provisoire prenait fin. Solennellement, les deux cents élèves se rendaient en procession aux nouvelles écoles, sous la conduite de Gérard I d'Haméri court2 et du magistrat de la ville.* En qualité d'abbé de Saint-Bertin et de fondateur avec son couvent du collège \ des Jésuites », le prélat avait tenu à présider lui-même à leur installation définitive « en présence de ce qu il y avait de plus | distingué en personnes à Saint-Omer » ; le P. Baudoin fit une! <i oraison latine analogue à une aussi belle fondation3 ». Auf nouveau collège il fallait une chapelle ; sans se laisser intimi-j der par les manifestations de certains individus'1 qui, une nuit de décembre 1568, souillèrent d'ordures et de boue les portes de la nouvelle maison et brisèrent à coups de pierres les vitres des classes ; sûrs de l'appui du magistral qui avait fait saisir et emprisonner les manifestants ; certains de la bienveillance de leur généreux protecteur Gérard d'Haméricourt, les Pères choisirent vers le milieu de leur jardin un emplacement convenable pour la construction projetée: la chapelle perpendiculaire à la rue de la Luresse devait avoir son portail sur celte rue. L'Evêque avait fait don de 700 florins carolus pour l'entreprise : le 8 lévrier 1500 les ouvriers ouvraient les tranchées; le 16 avril"', en présence du grand pénitencier,
1 P. Hamy. — Histoire du Collège Wallon de Saint-Omer. s De Laplane. Abbés de Saint-Berlin. — 1\ Hamy, op. cit.
3 Gd C„ IX, Ann. Bertiniani, 310.
5 G<i C, IX, 427. — Historia societatis Jesu, P, Sacchino, lit). V, 123. P. Hamy, op. cit.
du chanoine Adrien Pruvost, de M1 du Prey et du reste du chapitre, Gérard d'Haméricourt posait la première pierre ' et, selon l'usage, sa Grandeur donnait à l'architecte autant d'écus d'or qu'il y avait d'invités. A leur tour les quatorze compagnons du P. Beaudoin venaient, la truelle à la main, consolider la pierre fondamentale posée au sommet du chœur tandis que deux élèves déclamaient des distiques latins4. Le 24 septembre 3, à 5 heures du matin, Gérard d'Haméricourt consacrait l'édifice ; à 8 heures, aux sons d'un petit orgue provisoire, il chantait la messe et célébrait le divin sacrifice sur les reliques de saint Vincent et de saint Adrien enfermées dans la pierre d'autel. Au moment de l'offertoire, le P. Recteur à la tète de la Société lui présentait en reconnaissance et en hommage un cierge ardent accompagné d'une thèse analogue à une aussi belle fondation. Et il y eut au dit jour « oraison » latine le malin, et l'après-dîner « oraison » française pendant les vêpres; et telle fut l'affluence des auditeurs que beaucoup, faute de place, restèrent dehors. Chaque année l'anniversaire de cette dédicace sera solennisé avec un éclat exceptionnel ; l'abbé viendra recevoir le cierge : en 1588 par exemple deux écoliers habillés en anges s'avanceront de chaque côté de l'autel et aprèss'être saluéset communiqué la mission qu'ils avaient reçue de Dieu, après avoir chanté une hymne au saint Sacrement, ils annonceront qu'ils apportent un cierge à l'abbé au nom de la compagnie. Ensuite les deux anges se dirigeant vers le récipiendaire droit au côté de l'autel lui réciteront un dialogue en vers et remettront le cierge au recteur qui, après quelques mots de circonstance, l'offrira de ses mains au prélat*. Le duc d'Albe, à la demande de Gérard d'Haméricourt avait autorisé
1 Des inscriptions rappelaient cette fondation. Aux deux fenêtres on pouvait lire : 1 » près de celle du réfectoire : Gerardas ab. Hamericourt abbas domus. Bertianse. Ecclesiœ solotio socielatis Jesu in hoc loco primus collegium alqne istas scholas fundauit : hujitsque primum urbis idem episcopus anno mdlxxviii. 2° de l'autre côté ces fragments restent :
...dus ab Hamericourt. — ...us Audomarensis. — ...s1' Bertini. — ...ns solatio. — ...et collegium fundauit.— pie consecravit anno mdlxx. {Archives du royaume de Bruxelles. Fonds Jésuitique.)
* P. Hainy, op. cit.
a G'« C, IX, Ann. B., 328. Hist. soc, 7. P. Sacchino, lib. VI, 79. P. Hamy, op. cit.
4 D., 1588. En 1613, à la dédicace, les écoliers interprètes du collège s'adressèrent d'abord au monument (buste) placé sur la tombe de Gérard d'Haméricourt puis à l'Abbé ; un autre écolier parla au nom de l'âme du délunt. Cette môme année la fête de la dédicace qui tombait pendant les vacances, avait été avancée et eut lieu dorénavant en août. D., 1613.
les Pères à faire abattre dans la forêt de Clairmarais les arbres nécessaires1 ; dès lors les dons se multiplient, les petites orgues empruntées à Saint-Bertin sont remplacées par un orgue de Mons, don de Gérard d'Haméricourt 2, M1 de Croix3 envoie un antipendium blanc brodé de rouge avec une représentation de l'Annonciation, de la Nativité et de l'Adoration des Mages. Le collège dont les ressources augmentent d'année en année remplace l'ancien calice d'argent doré4, achète un grand crucifix de bois sculpté que Ton dresse entre les deux colonnes de l'autel situé du côté du porche5, les allées sont pavées de dalles brillantes6. En 1583 on jette les fondements du portail que la modicité des crédits n'avait pas encore permis de bâtir". Cependant les dons continuent à affluer pour la chapelle que connaissent bien les habitants de la ville8 : c'est une relique précieuse, la tête d'une des onze mille vierges que le Provincial envoie d'Anvers9 : ce sont des linges sacrés richement brodés ; des bonnets carrés « si ornés qu'on n'aurait su dire qui l'emportait, de l'art ou de la matière première10 » ; c'est une riche chasuble et un calice artistement ciselé11 qui vaut plus de 100 écus d'or à la couronne ; ce sont deux anges d'argent1* que le brasseur Philippe Herman fait fondre par l'orfèvre Hercule Prévost. Bientôt à l'entrée de la chapelle on élève «. un cantor ou dorsal pour illet chanter et jouer les orgues durant l'office divin13 ». Une statue de Notre-Dame de Montaigu14, un manteau d'argent,r>, des rideaux rouges et verts16, un tableau peint à Douai par Bellegamhe17, des vases
< Ann. 13. : G-1 C, IX, 428, 1570. P. Hamy, op. cit., 15 avril 15G9. i D., septembre 1571, Gd G., IX, 1571. 3 D., décembre 1571.
* D., juillet 1572.
5 D., juillet et 29 août.
6 D., septembre 1572.
7 D., 2 août 1583.
8 D., 17« dim. après la Pentecôte 1572 — In chapelle vit se succéder de nombreux pénitents — nombreuses communions.
10 D., 1588. Antipendium brodé en haut d'un saint nom de Jésus et sur les côtés des chefs de la milice sacrée d'une part, profane de l'autre avec leurs insignes. Tous ces objets avaient coulé 1700 11.
'■ D., 1592, val. 401 11.
13 I)., 8 septembre 1601 et II., (Ms 808), page 52 1.
UD
,s D., 1607, val. 320 0.
16 D., 1607, val. 418 fl.
17 D., inauguré lpr dimanebe de juillet 1607, val. 15 fl.
d'argent1, une lampe d'argent8, des burettes3, des grands candélabres pour encadrer N.-D. de Montaigu4, des calices5, des statues0, viennent successivement enrichir le mobilier de la sacristie et de la chapelle, qui s'augmente d'un nouvel autel7, de nombreuses images pour la décoration des murs8, de reliques de saint Disole, de saint Recesse9 et du bienheureux Ignace de Loyola10. Entreprise par les Jésuitessans presque savoir avec quoi ils paieraient les ouvriers, cette chapelle du collège avait fini par être une des plus riches de la ville tant chacun s'était employé à l'orner. Peut-être la décoration manquait-elle de goût, mais la richesse n'y faisait assurément pas défaut.
Cependant les Pères ne négligeaient pas les bâtiments cfûT \ collège, et le soin de leur chapelle ne leur faisait pas oublier ce qu'ils devaient à leurs écoliers. Pour rehausser la beauté des écoles, ils plantent trois arbres en avant de la porte du collège11, ils pratiquent dans le voisinage des classes un passage plus facile entre la cour de devant et celle de derrière12. On clôt de murailles la cour du fond13; on sépare par une cloison de bois le jardin de l'allée qui sert d'entrée aux élèves14; et on prolonge la palissade jusqu'au mur du fond15; pour mettre les visiteurs à l'abri du vent et de la pluie on érige un porche en avant de la porte d'entrée16. En 1575 on établit une
1 D., 1608, don de M<^ Taylor, 27 fl. .
2 H., Ms 808, 2 février 1610.
3 D., fin août 1623, sur un plateau avec les images de saint Ignace et de saint Xavier.
* D., 1608 et 1630, 864 fi.
5 D., 1608, 142 fl. et 1er septembre 1635.
6 9 mai 1621, 2 stat. d'arg. des saints martyrs ciselées à Lille, 1200 fl.
7 D., 26 juillet 1611.
8 H., Ms 808, dernier de juillet 1612, 4 tableaux en plate peinture de la vie du béat père Ignace de Loyola et dernier de juillet 1614, l'image de Beat Louis de Gonzague relevé en boche d'albâtre fort enrichie d'or et autres peintures.
9 D., 10 mai 1618. G<* C, 1618, don à Saint-Bertin d'une partie de la mâchoire et d'un ossement oblong de ces reliques.
10 Juin 1621, reliques : morceau du cercueil en plomb et bois — cendre du cercueil — étoffe — 2 morceaux de la chasuble dans laquelle il avait été enterré.
12 D., 25 janvier 1573.
13 D., 25 janvier 1573.
14 D., fin de mars 1574. Vers la fin de mai on fait tomber le mur qui séparait le jardin de la cour du fond ce qui permet d'aplanir celui-ci.
15 D., 5 octobre 1574.
10 D., 22 août 1574.
cheminée dans la classe de théologie et d'humanités1. Les toits de chaume sont soigneusement entretenus2, une cave en mauvais état dans le fond du bâtiment est condamnée3, une écurie est construite1. Bientôt une brasserie5 permettra d'être mieux servi en bière et à meilleur prix, surtout depuis que Saint-Bertin ne fournit plus la boisson0; une cuisine sera adjointe au nouveau bâtiment.
Malgré tous ces aménagements, les Jésuites ne sont pas satisfaits de leur œuvre ; leurs élèves commencent à se trouver à l'étroit dans les classes ; la prospérité croissante du collège, l'augmentation constante du nombre des écoliers qui approche de 600, ne permet plus de se contenter des anciens bâtiments. Les régents, privés d'espace, doivent presque tous loger sous les toits", et par des hivers aussi rigoureux que celui de 1572, pendant lequel on dut allumer deux brasiers dans la cour de récréation8, leur rustique installation devient inhabitable. De plus les Pères aimeraient à être chez eux ; ils voudraient séparer leur maison d'habitation du local de leurs écoles. Heureusement une occasion favorable se présente et sans hésitation, escomptant les ressources que pourront leur fournir le magistrat, l'évêque, l'abbé de Saint-Bertin ou les habitants de la ville, bref, comptant sur la Providence, ils entreprennent de construire un nouveau bâtiment pour les classes.
L'entreprise n'alla pas sans de multiples difficultés que l'ordinaire ténacité des Pères parvint seule à surmonter ; il est même intéressant de noter que chaque obstacle nouveau est un stimulant qui pousse les Jésuites à faire mieux; de chaque ruine sort un bâtiment mieux conçu que le précédent. Pour atteindre leur but, rien ne leur coule; ils empruntent sans savoir comment ils s'acquitteront; ils adressent au magistrat requête sur requête; ils font sortir de toutes les maisons l'argent nécessaire à leur entreprise; l'évêque, les villes voisines, l'abbé de Saint-Bertin, le roi, viennent à leur secours et le bâtiment s'élève enfin pour la plus grande gloire de Dieu.
Au moment où le collège commençait à se sentir à l'étroit
1 D., 18 juillet.
» D., juin 1576.
3 D., 25 janvier 1573.
* D., juin 1582.
5 D., 27 avril 1589.
6 D., 1577. Le monastère après la mort de Gérard d'IIamcricourt continua pendant quelque temps à fournir le pain et la bière comme de son vivant, cf., novembre 1578.
7 D., janvier 1593.
entre les limites que lui avait données Gérard d'Haméricourt, la Providence fit naître une occasion favorable de briser les murailles qui l'étouffaient. En 1583 Jean Six avait acheté à l'angle oriental de la rue de la Luresse, en face de la propriété des Jésuites, la demeure de M1 de Resmes et celle des religieuses hospitalières de saint Winoc, pour y établir le séminaire. Les Pères convoitaient ces maisons et ces jardins que l'évêque n'avait pas eu le temps d'utiliser ; sur le conseil des amis de la maison, ils résolurent donc d'en faire l'acquisition, ou plutôt l'abbé de Saint-Bertin se chargea de les racheter pour eux aux exécuteurs testamentaires de Jean Six : damoiselle Marie Six, Barbe et Jeanne ses sœurs « en considération des bons et agréables services que les Pères ont déjà faits et espèrent qu'ils feront à toute la république de Saint-Omer », vendirent pour 3000 florins au P. Chrestien Dolmerius toute la maison, jardin et héritage1. Aussitôt maçons et charpentiers se mirent a l'ouvrage pour les approprier à leur nouvelle destination. On se contenta de transformer une des maisons. Au-dessus des classes une place devait servir de chapelle pour y dire la messe et de salle pour les assemblées des confréries et les déclamations dialoguées des écoliers.
Tandis qu'on achevait l'installation, peu de jours avant la rentrée, vers les neuf heures du soir, au milieu d'un grand fracas, et comme si la terre avait tremblé, tout s'écroula5. Sans se lais-ser décourager par cet accident qui n'avait pas causé mort d'homme, les Jésuites se remirentà l'œuvre; maçons et charpentiers reprirent truelles et marteaux pour relever des décombres le bâtiment détruit. Mais les Pères n'eurent garde de ne pas crier bien haut leur détresse auprès du Magistrat de la ville' ; humblement ils lui remontrèrent que pour redresser ce dommage merveilleux ils se trouvaient insuffisants, attendu les dépends qu'ils avaient faits tant à l'achat qu'à l'accommodation d'icelle maison », ils prouvèrent la nécessité de cette réparation pour le progrès de leurs écoles, et se retirant vers les échevins « pour être assistés, en cette affaire parleur faveur libérale, laquelle ils espéraient d'autant plus encline que leurs devoirs et exercices se rapportaient au bien public et à l'avancement de la jeunesse, qu'ils aiment d'instruire selon la grâce que Dieu leur a donnée, partant pleins de bonne espérance ils les supplièrent de les aider en chose si urgente et occasion si
1 Chartes de Saint-Bertin, IV, n<> 4, 225. — D., A.D., Car. des Jés.
2 D., septembre 1587.
A. M., CCXLII
juste ». Le 1er décembre d, le cri de détresse des Jésuites avait été entendu ; en considération du bénéfice que la république recevait par l'instruction de la jeunesse, Messieurs de la ville accordaient en don gratuit aux suppliants 200 florins que l'argentier devait leur remettre. L'année suivante l une nouvelle requête des Pères décidait les échevins à leur accorder en don gratuit toute la chaux nécessaire à leurs ouvrages et à leur promettre de faire repaver la rue aux dépens de la ville. Le 28 avril, un moment après le départ des régents et des écoliers, les nouvelles classes s'écroulèrent pour la seconde fois3. Ces deux accidents ayant montré la nécessité d'employer désormais la pierre, le P. Recteur chercha le moyen de se procurer des ressources ; pendant près d'un an, il négocia pour l'entreprise qu'il projetait : il s'adressa à la cour qui rendit un arrêt favorable, le magistrat de son côté autorisa la nouvelle construction4 ; des comtes de Lille on obtint 12 arbres pour les charpentes ; le grand bailli de Cassel en promit trois5. Mais, avant de creuser la première tranchée, le P. Recteur voulait avoir la certitude que les deux maisons ne resteraient pas séparées par la rue de la Luresse, que la demande adressée en 1588° au magistrat serait favorablement accueillie ; pour réunir les deux parties du collège les Pères voulaient établir un passage souterrain ou une voûte au-dessus de la rue entre les pignons des deux maisons. Après Visitation de commune main des officiers du roi et des échevins, ceux-ci résolurent de faire besogner à la voulsure souterraine demandée par les Pères7 : les ouvriers se heurtèrent-ils à quelque difficulté imprévue ? l'année suivante le second projet était adopté8 ; les Pères étaient autorisés à faire * dresser une voulte sur la rue pour joindre l'édifice des nouvelles écoles au pignon de leur maison, à charge qu'ils feraient faire la dite voulte de telle hauteur et largeur que l'une des plus hautes portes de la ville, soit plus haulte et plus large sy l'ouvrage le permettait affin de ne donner empeschement à passer ou repasser par la rue d. Sûr de l'appui du magistrat, encouragé par les dispositions libérales des amis du collège, le recteur se décida donc à
1 A. M., D.M., L, 1587, fo 272.
* A. M., D.M., L, 1587, fo 272.
:i I)., 28 avril, 1588.
5 D., 11 juillet 1588.
8 A.M., L, G« d'avril.
7 A. M., D.M., M, v<>, 18 mai.
8 A. M., D.M., M, fo26, 13 mars 1589.
mettre la nouvelle construction sous la protection du Très- Haut. Le 6 juin1, à quatre heures du matin après la messe, il bénissait remplacement de la première pierre. Le 18,'Taffin, Jacques Pennier et les maîtres charpentiers dressaient un plan détaillé que les Jésuites acceptaient. Le nouveau projet est accueilli avec enthousiasme par tout le pays ; les villes voisines offrent leur concours au collège : la municipalité de Bourbourg envoie 100 florins et laisse espérer davantage. Du bois d'Eperlecques on amène 6 gros chênes, don de Mr de Courtebourne : la ville de Bergue donne 150 florins, Furnes 100 florins ; De la Motte3 que le recteur a ramené au catholicisme donne 3000 florins qui seront affectés au bâtiment des classes ; il stipule même que si la clause n'est pas exécutée le don sera restituable avec un dédit de 100 florins ; Waast de Grenet, successeur de Gérard d'Haméricourt fait « un versement de 210 livres appliquées aux nouvelles écoles de la société en la ville de Saint- Omer4 ». Le magistrat, piqué d'une généreuse émulation, multiplie ses dons. Outre un subside de 200 florins5, il permet aux Jésuites d'établir dans le jardin de leur maison un four à chaux ; en considération du grand nombre de matériaux nécessaires à la construction des nouvelles écoles il leur donne 80.000 briques à prendre dans les réserves de la ville. Deux mois0 plus tard une délibération leur accorde douze ouvriers pour être employés le temps d'un mois, à besogner au déblai pour le fondement de leurs ouvrages ; en même temps la ville prend à sa charge le charroi des 80.000 briques que les échevins ont données. Les Jésuites savent profiter de ces bonnes dispositions de la municipalité ; sans cesse ils présentent de nouvelles requêtes ; sans craindre les refus, ils « prennent la hardiesse » de s'adresser au magistrat dont ils ont expérimenté la libérale faveur, ce laquelle a surpassé de beaucoup leur expectation ». Pour se rendre7 à la chapelle de sodalité qui sera au-dessus des classes il conviendrait a d'avoir près de la maison du P. Vasseur une montée un peu plus large que ne le comporte l'allée qu'ils ont laissée » ; ne pourrait-on leur accorder un pied et demi ou deux sur la rue : ne pourraientils empiéter aussi sur la voie publique « pour ériger aucuns
* G* C, X, p. 66, no 37.
b A. M., D.M., M, f- 26, 13 mars.
6 A.M., D.M., M, fo 33, 2 juin.
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degrés pour monter aux écoles ?» si ces avancées apportaient « difformités à la rue », ils prendraient l'espace qui leur est nécessaire sur toute la longueur du bâtiment ; justement la rue est large et quelques « embouchures de caves » ne permettent pas l'accès de ce côté. On ordonne une enquête : M1 d'Arguinghout, lieutenant du grand bailli, noble homme, Antoine de Berghe maveur de l'an visitent les lieux et, sur leur rapport, le magistrat fait droit à la requête des Pères1. Les 80.000 briques n'ont pas suffi ; vainement on a cherché à s'en procurer dans la ville- : la municipalité ne pourrait-elle en fournir 18 ou 20.000 au prix quelle jugera raisonnable ; moyennant quoi la société priera Dieu pour les échevins : le magistrat toujours bienveillant consent à les laisser prendre à la briqueterie municipale au prix de 60 patars le mille3.
Déjà la construction était achevée4, on venait de la couvrir de belles tuiles neuves, chacun admirait le nouveau bâtiment ; l'ensemble qui avait coûté environ 12.000 livres en partie empruntées, paraissait à tous digne d'une ville où le commerce attirait de nombreux étrangers. Le 15 décembre un ouragan vint compromettre les nouvelles écoles ; les toitures neuves sont enlevées ; la gelée ne permet pas d'employer le mortier ; il faut pour attendre le printemps se contenter d'une couverture en paille. Ce nouvel accident excite la générosité inépuisable des donateurs : l'abbé de Saint- Vaast envoie 100 florins ; le comte de Ruminghem fait don de quelques arbres. Les Pères profitent de ces généreuses dispositions pour embellir le nouveau bâtiment ; on décide de le surélever de deux pieds, et quand les ouvriers ont enlevé la toiture provisoire on résout même de donner trois pieds à ce relèvement.
Cependant les ressources des Jésuites s'épuisaient ; les dons n'avaient pu suffire à toutes les dépenses5 ; pour bâtir ils avaient dû emprunter ; 200 florins0 ajoutés par les échevins aux 400 qu'ils avaient donnés l'année précédente" étaient insuffisants, les Jésuites avaient été obligés de quêter en ville
1 26 septembre, A. M., D.M., M, f° 44. i A. M., CCXLII, 1590.
3 A. M., DM., M, f° 65, 24 juillet.
5 En 1588 et 1590, ils avaient acheté 3 maisons dans la rue de la Luresse et Jeanne Trottin leur en avait donné une autre devant leur chapelle. — Plus tard eu 1015 et 1616 ils acquerront deux maisons rue du Filet. — A.D., Car. des J.
0 A. M., D.M., M, f" 94, 1591 et I)., IN décembre 1591. 7 A.M., D.M., M, f» 60, 14 mars 1590.
pour l'achèvement des nouvelles écoles. En 1591' en même temps qu'ils demandaient aux échevins « de leur, accorder quelque peu sur la rue afin de tirer de droit fil et ligne le mur qu'ils voulaient commencer pour la fermeture de leurs écoles », ils imploraient leur générosité et leur demandaient « s'ils ne jugeraient pas expédient de faire encore une fois un pourchas parmy les paroisses de la ville ». Le magistrat, peut-être lassé des prières des Jésuites, ne répondit pas sur ce dernier point.
Enfin le 25 mai 1592*, les nouvelles classes sont inaugurées solennellement par une de ces pompeuses cérémonies dont les Pères avaient le secret. L'Evêque de Saint-Omer, Jacques de Vernois, descend processionnellement de la cathédrale, entouré des diacres et des sous-diacres; dans la grande salle des Actes, aux sons de l'orgue, des hautbois et des cornets d'Allemagne, il célèbre la messe pontificale avant d'aller bénir le bâtiment neuf. Après la cérémonie une table somptueuse est dressée au réfectoire, grâce aux dons princiers des amis de la société. Au dessert déjeunes écoliers déclament une églogue de circonstance dans laquelle ils célèbrent les vastes dimensions des classes, la magnificence du plan, en même temps qu'ils réfutent les calomnies de certains sur la nouvelle construction. A peine sont-ils retirés qu'Amphion paraît une lyre à la main ; il invite les rochers à sauter et à danser, et voici qu'au son de sa voix douce et suave, des quartiers de roche que l'on croyait placés dans la salle à seule fin de l'orner, se mettent en branle à l'étonnement des convives; des écolieis cachés sous ces pierres de carton peint s'étaient tenus immobiles pendant tout le festin, attendant le signal convenu ! Après une demi heure de repos accordée aux assistants fatigués d'un long repas, la grande salle s'ouvre de nouveau ; et devant les notables de la ville accourus en foule, se déroule Mercuriocharites, une courte pièce, œuvre du régent d'humanités dont chacun se plaît à louer l'élégance et la finesse. On distribue des devises peintes à la main en l'honneur de ceux qui ont le plus mérité du collège et de la Compagnie. Enfin le préfet des études se lève, et, dans un grand discours, il acquitte en phrases soigneusement cadencées la dette de reconnaissance de la société envers tous ses bienfaiteurs.
Le nouveau bâtiment avait demandé bien des peines; mais les Pères l'avaient voulu aussi solide que les règles de leur société ; il leur survécut à Saint-Omer ; les Doctrinaires
1 A. M., CCXLII, 62 et D.M., M, f» 79. » D.
le trouvèrent intact; la révolution ne parvint pas à l'ébranler; et la pioche des ouvriers devait avoir peine à le déraciner lorsqu'en 1893, on le remplaça par le bâtiment actuel.
Les régents, plus au large dans leur ancienne maison, purent s'installer dans les chambres qu'on y avait établies1. Le recteur prit pour lui la salle de l'infirmerie2 au centre de la maison ; il pouvait ainsi se rendre plus facilement au parloir et surveiller aisément la porterie. Les années suivantes furent consacrées à quelques menus arrangements, murs pour enclore la cour du collège, porche entre la porterie et la chapelle3, marches pour accéder au réfectoire, à la bibliothèque et au promenoir4, aménagements nouveaux à la petite maison située contre le jardin qu'occupent les sœurs de l'évêque Six5, création d'une infirmerie pour laquelle Mme d'Eblinghem envoie trois chênes et Mr de Guermonval 40.000 briques6.
Les Pères étaient à peine sortis des embarras de leurs nouvelles constructions que déjà ils formaient de vastes projets.
Leur influence en ville s'étendait de jour en jour : pénitents et pénitentes se pressaient à leurs confessionnaux. Les indulgences accordées à la chapelle de la Vierge attiraient en foule les communiants7 ; pendant les pestes et les calamités publiques c'était chez eux que venaient prier la plupart des membres de la noblesse et du tiers. Il ne fallait pas, par l'exiguité de locaux incapables de les contenir, décourager l'ardeur des fidèles; au contraire, on devait profiter de la vogue croissante de la compagnie pour attirer à elle la ville entière ; la création d'une nouvelle église semblait donc s'imposer. L'évêque et l'abbé de Saint-Bertin étaient favorables au projet, les ressources ne pouvaient manquer ; toujours ardents pour la cause de Dieu et de la société, les Jésuites étaient prêts à tous les sacrifices ; la Providence ne les abandonnerait pas quand ils travaillaient pour la religion. Malheureusement la rivalité des deux prélats, le peu d'empressement du magistrat à seconder les vues de la Compagnie, le malheur des temps vinrent retarder pendant quelques années la nouvelle entreprise des Pères.
Dès 1607 l'évêque Blasaeus8, dans un sermon, souhaitait
1 D., février 1593.
1 D., février 1595.
3 D., 7 juin 1598.
4 D., 2 juin 1599.
5 D., 14 niai 1601.
0 1)., 4 septembre 1601.
7 D., 21 novembre 1586 et 1587.
* H., Ms 808. - 29 avril 1607, et D.
l'agrandissement de la chapelle ou la création d'une nouvelle église et de fait, le 29 avril, en la fête de l'Annonciation de la Vierge, « il afflua chez les Jésuites tant de peuple, hommes et femmes, pour aller à la confesse et communion qu'un Père n'étant suffisant pour donner la communion aux communians, il en fallut avoir deux donnants la communion en même heure, ce qui fut chose fort nouvelle ». L'évéque, en priant chacun de vouloir contribuer à l'agrandissement de la chapelle, promettait que de sa part il ferait son possible. Mais le nouvel abbé de Saint-Bertin, Nicolas Mainfroy ne voyait pas la nécessité de cette entreprise. Pour vaincre ses hésitations et non a par échappée de dépit et de jalousie1 » Blasaeus, « homme ménager et d'espargne » offrit au P. Crombeck de faire construire la nouvelle chapelle « seul, à ses frais et dépens, sans mander aucune assistance », à condition de prendre le titre de fondateur. Les moines tenaient trop à ce titre, ils ne voulurent pas l'abandonner pour quelques milliers d'écus. Aussi, lorsqu'après l'hiver rigoureux de 1608 qui amena en la ville grande disette et rareté d'argent, les finances du couvent commencèrent à se rétablir a fut grand bruit 2 que les ; pères Jésuites ayant désir faire bâtir une nouvelle église pour la commodité du grand peuple y affluant signament aux ! jours de quelques indulgences ou autres prières, en sorte que I beaucoup ne pouvoient entrer, ou bien y estant estoient fort \ incommodés et pressés ». Les bourgeois s'interrogeaient | curieusement sur le nouveau projet : les Pères allaient-ils I boucher la rue qui allait vers la porte du Brûle le long de la maison du vicomte de Fruges ? l'église serait-elle rallongée ? ou bien achèteraient-ils quelques maisons sur la rue Saint- Bertin comme celle des moines de Licques et celle de la veuve de Mr de Brune pour bâtir leur église dans un autre sens, le chœur tourné vers le midi ? Et l'on s'extasiait sur les dépenses, car les Pères «. ne voulaient manquer de bon devoir pour les ouvrages et beautés des bâtiments ». On parlait de quelque dévotieux Mécenas pour leur fournir les deniers, outre les aumônes de leurs bons amis et dévotes personnes ; quelques-uns mieux informés laissaient entendre que les Jésuites n'avaient pas voulu accepter les conditions du magistrat.
Le magistrat, en effet, commençait à s'inquiéter du développementpris par la compagnie ; les jésuites avaient obtenu l'exemption
1 Ms 808, H., 21 février 1621.
2 Ms 808, H., juillet 1610. — A.B., f« 8, G^ C, X, 3, 23.
d'octroi pour troismuids de vin1; leurs maisons étaientdéchargées d'impôts- : leurs locataires ne payaient pas pour le guet et les sentinelles ; vainement les échevins avaient essayé de la force pour les y contraindre3. Aussi avaient-ils mis des conditions aux nouvelles entreprises de la compagnie4 : ils l'autorisaient à acheter l'héritage des religieux deLicques etautres immeubles nécessaires à charge de ne plus acquérir de biens-fonds dans la ville et de ne pas garder ceux qui leur seraient donnés ou légués. La clause parut dangereuse pour la société ; comptant sur le temps pour ramener Messieurs de la ville à plus de modération, les Jésuites interrompirent les négociations engagées. Elles devaient être reprises en 1614 par Guillaume Lœmel le nouvel abbé de Saint-Bertin. Son zèle pour la société était tel qu'en 1619 5, des moines l'accusèrent de dissiper les biens du monastère, et sans la prudence du provincial qui envoya à Bruxelles son fidèle conseiller Dom Le Borgne pour défendre l'abbé calomnié, la cour aurait désigné un coadjuteur chargé de régler seul l'administration des biens temporels de la Compagnie. Pendant les quatre années qui venaient de s'écouler, les Pères avaient réfléchi et leur projet s'était modifié. Bâtir le long0 de la rue Saint-Bertin offrait de grandes incommodités « pour la trop grande voisinance de la paroisse de Saint-Denis : le bruit des cloches de laquelle paroisse leur eut oté le moyen d'ouyr les confessions, point principal de leur vocation ». Ils se proposaient donc de tirer une nouvelle église avec la sacristie depuis le grand portail de leur chapelle jusqu'au milieu du jardin du vicomte de Fruges, ou plus avant s'il étaitnécessaire ; l'entrée en serait rue duFilet ; on laisserait devant le portailune place suffisante pour permettre à un carrosse de tourner ; on comptaitêtreautorisé à fermer la rue delaLuresse qui traversait le collège depuis le Vieil Brusle jusqu'à leurs petites maisons ; en échange on établirait de ces petites maisons jusqu'à la rue du Filet, le long de la nouvelle église une ruelle de largeur compétente pour y passer à pied et à cheval ; on se proposait même d'élargir la rue du Kilet , qui était de grand accès pour arriver au marché, de quelques dix pieds du côté est, en reculant les nouvelles maisons qu'on y construirait.
3 D., 7 décembre 1694. — Les hommes de loi saisirent un tapis qu'ils durent rendre.
5 D., 27 juin 1619.
6 A.M., P, 19 mars 1615. B. de Saint- Orner. Ms SOS, IL, lévrier 1615.
Justement le vicomte de Fruges était des mieux disposés pour la Société. Le 6 octobre 16141, le collège achetait pour 5.400 florins la maison du vicomte située près du bâtiment des classes ; le 29 Mr de Fruges faisait don du jardin qu'il s'était d'abord réservé ' ; en même temps, dom Lœmel prenait sur lui de charger le P. Juin d'acheter aussi tout le côté de la rue du Filet le long de ce jardin 3. De nouveau les Jésuites se heurtèrent aux prétentions des échevins auxquels, dès le commencement de février, ils avaient communiqué leur projet. Le 10, le magistrat en corps venait visiter le jardin et la maison du vicomte de Fruges ; une semaine plus tard, après de nombreuses discussions, les élus de l'année précédente faisaient connaître aux Pères leurs conditions pour l'autorisation qu'ils avaient demandée. Elles semblèrent inacceptables. La ville réclamait sur la vente le droit d'issue 4 qui était du huitième denier"1 ; le fils aîné du comte de Fruges, le sieur d'Escordes obtint modération de ce droit qui fut d'abord réduit à 300 florins ; puis reprenant la maison qui venait d'être vendue, il en fit don aux Pères 6 ; la diplomatie de la Compagnie avait habilement joué les échevins qui ne purent toucher les impôts qu'ils espéraient. Mais les représentations des Jésuites ne purent éluder toutes les conditions imposées" ; avant que de boucher la rue de la Luresse devant le portail de leur chapelle, ils devaient faire élargir à leurs dépens celle du Filet a pour y passer deux chariots » ; la ruelle de dix pieds de large, pour y passer à pied et à cheval, serait bordée de maisons sujettes au guet et à la garde sur lesquelles la ville aurait juridiction ; libre aux Pères, si bon leur semblait, de planter bornes et grés pour interdire le passage de la ruelle aux lourds chariots ; les terrains inutilisés pour la nouvelle construction devaient être rebâtis et remis en mains laïques. Ainsi le magistrat espérait éviter l'empiétement de la société sur ses droits et se réserver des ressources utiles aux
1 D.,Ms 808. A.B.,f« 70. A.D.,Car. des J.
2 D.,Ms 808.A.B.,f" 70. A. D., Car. des J.
3 D.,Ms 808.A.B.,f« 70. A. D., Car. des J. — 26 janvier 1615, achat par demi Lœmel de la maison au coin de la place du Filet touchant à celle du vicomte de Fruges pour 1.400 florins. Cf., A.B., f" 70. A. M., D.M.,0, t»' 80-81.
4 Cette faveur d'une réduction du droit d'issue, la ville n'avait pas hésité à le faire autrefois ; en 1605, les PP. J. du Bois et de l'Espine voulant faire de leur « petit bien temporel œuvres pieuses, les avoient donnés aux pauvres estudians frequentans les escholes des Jésuites à Mons, le magistrat quietta la moitié du droict d'issue ». CM.
6 Acte du 23 février 1615.
7 A. M., D.M., P, 1615, fo» 42-44-45.
finances de la ville. Enfin les échevins exigeaient toutes lettres d'autorisation et de ratification nécessaires. C'était chose aisée ; le 28 avril, Albert et Isabelle répondaient favorablement à la supplique des Pères1 ; le 19 juillet, l'approbation du plan de l'église revenait de Rome en même temps que celle du contrat passé avec la ville-. Les échevins cependant ne se contentèrent pas des lettres d'approbation du vicaire général Ferdinand Albérus ; toujours soupçonneux et craignant quelque ruse secrète, ils exigèrent du général de la Compagnie une autorisation dans laquelle toutes les clauses du traité seraient reprises point par point3. Malgré leur légitime défiance, les élus de l'an ne purent cependant refuser l'autorisation de travailler aux fondations*. Déjà les premières pierres encombraient les vastes jardins du vicomte de Fruges5, déjà les ouvriers creusaient les premières tranchées. Le jour solennel de la pose de la première pierre approchait0 ; ceux du magistrat voulurent manifester leur mauvaise humeur, s'excusant, pour certaines considérations, lorsque le P. Bonvoisin alla leur porter en halle échevinale l'invitation du recteur à assister à l'action qui se devait faire le samedi suivant pour la pose de quelques pierres aux fondements de la nouvelle église" ; pour le grand bailli, de soi-disant affaires du roi le retenaient ailleurs8 ; peut-être ne voulait-il pas susciter un débat de préséance. Par une délicate attention, l'Evêque avait chargé Dom Lœmel de présider à la cérémonie « afin, dit le Diaiïum, de provoquer de sa part de nouvelles libéralités ». Après la première pierre posée par l'Abbé, le prieur du dit Saint-Berlin, Dom Charles Durselle, mit la seconde pierre; le chapitre à son tour posa la sienne. Celte consécration inaugurait officiellement la nouvelle construction.
Le magistrat avait enfin compris l'inutilité de la résistance; mieux valait pour lui se gagner les faveurs d'une société soutenue par Bruxelles et par Rome. La remise de l'approbation du général de l'ordre9 fut un prétexte pour renouer avec la compagnie les relations interrompues. Des lois les échevins, par leur générosité, cherchent à effacer les fâcheuses
1 A.M., D.M., P, fo 51.
a D., 19 juillet 1015.
<D., 28 juillet 1G15.
5 Ms 808, II.
0 Ce fut le 1er août.
7 A. M., D.M., P, 1'» 01, 29 juillet 1015.
« D., 1015, Ms 808, H., août 1015.
impressions qui avaient marqué le début de l'entreprise : ils autorisent les Pères à faire transporter sur le rempart les terres qui proviennent des fondations', ils leur permettent de tirer de la carrière de la ville six verges de pierre blanche2 ; pour les aider à bâtir leur église, ils donnent 600 florins en 16163, et chacune des années suivantes est marquée par un nouveau don en argent4 ; en 1027 ils accordent même six quartiers de la pâture de Zuynart pour en extraire les briques nécessaires5. Quelques mauvaises langues s'élevaient bien encore contre le projet et l'on en pouvait trouver jusque dans les murs de Saint-Bertin6 ; l'affluence du peuple aux prières des quarante heures vint bientôt leur prouver l'insuffisance de la première chapelle.
Les Pères voulaient faire grand et beau, la pierre leur paraissait plus décorative : le P. Général Vitelleschi leur enjoignit de se contenter de briques et de réserver la pierre blanche pour l'encadrement des fenêtres et l'ornementation des piliers". Jusqu'à la mort de dom Lœmel les travaux sont poussés activement ; au défaut du provincial le P. Harisson traite avec des mariniers pour le transport des pierres* : des chalands chargés de blocs taillés pour le portail quittent Namur ; à travers la Hollande ils remontent lentement la Meuse ; trois transbordements demandent bien des peines et du temps : heureusement les convois parviennent en Flandre par Dordrecht et Gravelines avant la fin des dénonciations hollandaises11. Bientôt, Bidart 1 architecte arrive avec les ouvriers nécessaires : le F. Quirin et le F. Guillaume Heren maçons ramènent de Valenciennes d'autres frères experts en l'art de disposer les briques et les pierres10. Le recteur et le procureur sollicitent de M' de Croix des chênes pour la nouvelle église11; les conseillers des finances à Bruxelles autorisent les PP. Joli '- et Gombaut à prendre dans la forêt
i A. M., D.M., P, 1616, fo 8.
« A. M., P, fo» 171-200-231; 1617, 300 fl.; 1619, 200 fl.; Q, fos 29-62-98-146- 200-221 de 1621 dons de 200 ou 250 fl. chaque année.
5 A. M., D.M., R, 1627. 5 nouveaux dons jusqu'en 1626.
G D., 27 juin 1619.
" D., 21 décembre 1619.
8 1)., 27 mars 1620.
9 D., juillet et octobre 1620.
10 D., fin mai 1620.
11 D., 18 juillet 1621
12 II mourut le 17 octobre 1657, supérieur à Watten, aimé de l'évêque et de l'abbé, s'employa activement à l'achèvement de l'église (D).
de Nieppe tout le bois utile pour les poutres1. M1 de Vierx ancien gouverneur de Maëstrich lègue aux Jésuites 1500 florins pour la nouvelle église-, doni Lœmel t'ait remise au collège d'une dette de 8500 florins3 pour prix d'une messe de chaque Jésuite prêtre, d'un chapelet de ceux qui ne le sont pas : le généreux abbé donne 3000 florins d'argent comptant, bientôt suivi d'un autre présent de même valeur; sur les recettes de M. Bonvoisin, il permet de toucher 2000 florins*. Tout cet argent ne suffit pas cependant et les Pères, peut-être poussés par l'évèque Paid Boudot, présentent une requête au magistrat « pour avoir congé de taire un pourchas dans la ville, faubourg du Haut-Pont et Lvsle, aux lins de recouvrer quelque moyen par forme d'aumônes et employer aux ouvrages commencés"' ».
Le 28 février et le 1er mars, quatorze pères, deux à deux, précédés d'un appariteur chargé de prévenir chaque habitant de l'approche des quêteurs, vont par les maisons accompagnés d'un du magistrat1', recherchant une abondante bénédiction des habitants. Chacun s'efforce de leur donner, qui des d'Alders, qui des pièces d'or, autres plus ou moins selon leur dévotion. Le Corps du Chapitre donne 400 florins à condition de ne mendier aux maisons des chanoines ni habitués Monseigneur le Révérendissime fait une libérale aumône comme le Magistrat. Les filles de Sainte-Agnès et de Sainte-Ursule se montrent généreuses; autres qui n'avaient d'argent en leur eoiïïe donnent un billet signé de Leurs mains et promettent de «. leur donner en saison7)).
Et sur le soir de ces deux jours, les Pères joyeux remontent vers le collège portant pierres et briques de leur église sonnantes en leur ceinture, tandis (pie, soucieux en sa cellule, l'abbé de Saint-Berlin fondateur d'icelle église ne se contente pas de ce pourchas comme préjudiciable à sou honneur. Les travaux peuvent continuer et même, à son passage à Saint- Omer, un an plus lard, le provincial Ploreni de Montmorency parle d'un projet de reconstruction du collège entier, et cependant les substruclions ne s'élèvent encore qu'à hauteur du pavé ; les pierres du portail qui ont été numérotées dans la
1 I)., 23 juillet 1623.
- I)., 21 septembre 1619.
1)., 8 novembre 1619 et 11 avril 1620. 4 I)., 13 août et 18 novembre 1621.
• A. M., D.M., P, f- 6; Q, I" 16, synopsis socielalis Jesu, p. 295. ,; d'Audenfort, Liot, Poulain, Le Borgne, Dubois, Coels et Amoral de Lattre.
7 Ms 808, H., 21 lévrier 162!.
Carrière, gisent encore dans le jardin dévasté1 ; l'hiver impose chaque année un chômage forcé; la mort subite de l)om Lœmel suspend même les travaux-.
Mais l'œuvre commencée devait être finie : «. ad majora », l'énergique devise des Jésuites était dans tous les esprits : rien ne pouvait les arrêter. Infatigables, les Pères parcourent souvent en vain, les pays voisins à la recherche de beaux arbres ; le P. Gosivin n'en trouve pas à Montreuil3, une visite à Hondscholte ne donne pas de meilleurs résultats* ; mais l'amiral de Montmorency envoie vingt de ses plus beaux chênes"1, et le recteur intéresse au succès de l'œuvre Mademoiselle de Montmorency0. D'autres comme Madame d listrun préfèrent donner aux Jésuites plutôt que de leur prêter un capital dont ils craignentde n'être jamais remboursés7. Le successeur de dom Lœmel se montre aussi généreux que lui8 et déclare son intention de donner tout ce qui sera nécessaire pour bâtir l'église et même pour reconstruire le collège'1. Le 5 octobre 162(i tout le gros œuvre est enfin terminé10 et les murs dominent de leur masse l'étroite ruelle où piétons et cavaliers se glissent parmi les grés qu'y ont fait planter les Pères.
Fidèle à sa promesse, l'abbé de Saint-Bertin se consacre tout entier au soin de la nouvelle construction et dépense pour elle 39.300 florins en trois ans". Bientôt les beaux chênes de la forêt «de Nieppe et 280 arbres de Montreuil pour lesquels Mademoiselle Quarré a légué 1300 florins l~ sont devenus de belles poutres qui s'enchevêtrent au sommet des murs13. Déjà travaillent les couvreurs : l'un d'eux, Jacques Sabort, faute d'avoir solidement lié deux échelles, se fracasse sur le pavé neuf de la rue du Filet et meurt le soir bien confessé et admi-
1 D., 19 avril 1621.
2 D., 18 février 1623. — Frappé d'une attaque d'apoplexie.
3 1)., fin mars 1623.
4 D., 10 décembre 1625.
6 D., 6 novembre 1625.
7 D ., 18 avril 1624, — donne 300 florins.
10 D., après un arrêt, les frères Husse, Blecque et Thierry s'étaient occupés sans résultat de l'achèvement de l'église.
" D., 1634. — juin 1631, donne 40U0 fl. -- 1633, 9965 fl. — juin 1634, promet le plomb pour la couverture des deux tours. — 1632, 5077 fl. — 7 mars 1634, 6000 fl. pour les fenêtres.
12 D., juin 1631.
^ I)., toiture commencée février 1628, charpente terminée 5 février 1629.
nistré1. M. de Lannoy passe contrat pour les tuiles blanches nécessaires à la confection des voûtes : Henri Lenoir reçoit 1000 florins pour la grande voûte sans compter la dépense en chaux et en appareil pour soutenir la construction-.
L'abbé de Saint-Bertin traite avec tous3 ; on sent chez lui la hâte de terminer enfin un édifice depuis longtemps commencé. Bientôt s'élève une tour du coté des classes4, et sa compagne grandit à côté de son aînée5; les petites voûtes terminées résonnent au bruit des paveurs qui enfoncent dans le mortier les dalles, les carreaux de pierre0, tandis que délicatement les verrières s'enchâssent dans leur cadre de pierre et de plomb" ; à 16 pieds au dessous du sol s'enfoncent les premières assises de la sacristie8 ; d'épaisses couches de plomb couvrent les terrasses des campaniles. Tout allait être prêt : sur Tordre de l'abbé, couvreurs, verriers, charpentiers et paveurs posent leurs outils'1 : la sacristie inachevée élève vers le ciel ses murs vides d'ouvriers, les plombs des fenêtres attendent en vain les vitres artistement coupées ; l'église devenait un magasin d'approvisionnement10.
De nouveau deux pouvoirs rivaux se trouvaient en présence et aucun n'entendait céder le pas. L'abbé de Saint-Berlin n'avait-il pas assez dépensé pour être payé de ses peines ; et ne lui appartenait-il pas entre tous de consacrer la chapelle qu'il avait construite à ses frais ? L'évêque était maître tout puissant sur un édifice situé dans les limites de son patronat, et ne prétendait pas abandonner ses droits. L'entêtement des deux adversaires était égal : la question était sérieuse et toute la finesse diplomatique des Jésuites n'y pouvait trouver de solution. En février 163411 le Père recteur, après avoir consulté à Douai le Provincial de son ordre, était allé trouver L'abbé de Saint- Vaast pour obtenir de lui quelques éclaircissements sur le point en litige. Le 13 juin12, après avoir visité les classes, le
1 D., 4 octobre 1630.
» D., juin 1631.
3 D., 1632. — Pour les voûtes.
4 D., 12 mars 1629. — Le F. Théry commence a bâtir la tour qui regarde le bâtiment des classes.
7 D., 1636. — L'une est donnée par Gaspard de Balinghem greffier de la ville.
8 D., 7 mars 1635, continuée plus tard 11 août 1636.— Le pourtour du chœur servait de sacristie provisoire.
9 D., juin 1634.
10 D., 1er août 1635.
nouveau recteur Lambert Lobbet se rendit à Saint-Bertin et sollicita vivement l'Abbé de lui donner pouvoir de traiter avec le vicaire capitulaire ou le chapitre pour la consécration de la nouvelle église ; la conversation fut longue ; le prélat retint le recteur à souper jusqu'à 10 heures du soir, tous deux s'entretinrent gravement du conflit : le chapitre devenait menaçant et le 5 juin l'official était parti pour Bruxelles avec une mission secrète qui ne laissait pas d'inquiéter les moines. Le 13 rien n'était décidé, et Gillocq, dont les inquiétudes grandissaient de jour en jour, était résolu à n'agir que d'après les décisions de son conseil. Lobbet multiplie ses démarches ; avec la souplesse d'un casuiste habile à débrouiller les plus obscurs cas de conscience, il fait des propositions qui ménageront la susceptibilité de dom Gillocq et lui donneront liberté de traiter avec le Chapitre ; on passera sous silence le nom de l'Abbé, ce qui laissera supposer que toutes les négociations se sont engagées à son insu ; le droit qu'il a de consacrer l'église ne sera donc pas mis en question et l'Abbé se réservera d'intervenir si l'arrangement ne lui plaît pas. Pour cette mission on emploiera des Pères instruits et discrets qui tiendront Saint-Bertin au courant de toutes les démarches ; par prudence, le P. Hughelot, suspect au Chapitre d'être trop intime avec les moines, sera écarté. Enfin on attendra pour entamer les négociations que la construction soit entièrement achevée et que les gens de la ville commencent à s'étonner du retard de la consécration.
Ainsi les Jésuites étaient sûrs de voir terminer leur œuvre ; ils étaient certains que l'Abbé ne les priverait pas des ressources dont ils avaient encore besoin. Tout ce beau plan croula. Au moment où le recteur allait aborder les vicaires capitulaires, l'Abbé fut confidentiellement informé que la cour de Bruxelles lui interdisait la consécration avant qu'il ait justifié son privilège1. Aussitôt il donne l'ordre de cesser les travaux; les chanoines s'inquiètent, ils accourent à Saint-Bertin, soupçonnant que l'Abbé pourrait les mettre en présence du fait accompli et consacrer l'église sans l'autorisation de personne ; pareille chose s'était déjà vue ; et les protestations de dom Gillocq qui déclare son désir d'une solution pacifique et allègue l'autorisation donnée au recteur de traiter avec le chapitre, ne les rassurent qu'à demi. Lobbet va de l'un à l'autre, montrant à chacun le préjudice que cette querelle cause au collège ; pour obliger les Pères, les vicaires capitulaires consentiraient à l'ouverture de l'Eglise qu'on se contenterait de bé-
1 La notifiation officielle de cet arrêt de surséance parvint à Saint- Omer en juin 1634.
niret dans laquelle on établirait des autels portatifs. Cependant chacun élabore soigneusement de longs mémoires latins1; l'official Antoine de Noyelles pour défendre ses droits2, l'Abbé de Saint-Bertin pour soutenir la légitimité de ses privilèges, le recteur pour essayer d'accorder les adversaires3.
Sur ces entrefaites arrive à Sainl-Omer le nouvel évêque Christophe de France; à la faveur de ce changement le recteur espère quelque solution du conflit : il va trouver sa Grandeur que l'archevêque de Cambrai et l'évêque d'Arras ont éclairé sur la situation ; mais Ma1' de France ne veut pas désavouer ses vicaires: vainement on remet une supplique aux échevins; après avoir consenti à laisser l'Abbé user de son privilège, ils reviennent à leur première prétention et dom Gillocq furieux refuse de venir au collège recevoir l'hommage du cierge : c'est par le portail de la nouvelle église qu'il y veut entrer4.
Les Jésuites, appuyés par l'archevêque de Cambrai et l'évêque d'Arras, essaient vainement de fléchir Christophe de France : celui-ci reste inébranlable. Les échos de la querelle font presque oublier aux bourgeois les bruits de guerre qui circulent déjà: on s'inquiète davantage des moines et des chanoines que des capitaines qui font battre tambour pour lever leurs compagnies. En dépit de la peste qui ravage la ville on continue à s'entretenir de la question.
Dom Gillocq a transmis à l'évêque la réponse de la cour à sa défense, et l'irritation de Monseigneur s'en est accrue5. Cependant l'église inachevée attend toujours celui qui la consacrera ; pendant de longues années encore, le procès devait rester pendant''' et la persistance du même obstacle devait toujours empêcher la consécration.
Mais la veille de saint Ignace", quand tout était déjà prêt pour la cérémonie dans l'ancienne chapelle, tout-à-coup l'Abbé mande vers midi le recteur; il le prie de mettre dans la nouvelle église un autel portatif et de s'en servir le lendemain. On se hâte ; pendant la soirée on transporte les confessionnaux, l'église se pare comme par enchantement
1 Voir Archives du royaume de Belgique. Fonds jésuitique. - D., août 1634.
3 D., 1" octobre 1634.
4 I)., 4e dimanche d'août 1634.
r' 1)., 14 mai 1636.
6 D., mars 1637, l'abbé soutient toujours son procès contre les chapitre V.A. de la pr. G.B., pièce 8!), Douai août 1639. Argumenta ad dissolvendasquorundamdubitationesde privilegio abbatis circa consecrationem Ecclesiarium.
1 1)., 1636 et G<* C, X, 3, f° 32.
d'ornements de fête. Et le Lendemain, au milieu d'une foule énorme qui applaudit à l'inauguration, parmi la pompe des chants liturgiques, (loin Gillocq célèbre pontificalement la première messe. Le sermon du P. Louis Brouart fut dénoncé à l'évêque comme injurieux pour lui et pour son chapitre; mais, grâce à Dieu et à la prudence des Pères, le texte en avait été conservé ; il disculpa l'accusé et confondit les calomniateurs4.
Mais les Français sont aux portes de la ville et ravagent le pays d'alentour. Le 30 juin- le boulet d'une grosse pièce traverse le toit du bâtiment des classes et renverse le haut de la cheminée de la cuisine. Les maisons des Jésuites, rue du Filet, ne sont pas épargnées. Un projectile tombe dans le jardin pendant un sermon, un autre sur la chapelle de la Vierge, un troisième sur celle de S1 Ignace et de S1 François Xavier. L'escalier de la tribune est fracassé et les verrières de l'église ont particulièrement à souffrir. Les années suivantes sont employées à réparer les dégâts : l'argent est rare, les troupes françaises et espagnoles pillent les environs, la dyssenterie dépeuple la ville ; moins brillante, la situation du collège ne permet pas d'entreprendre de nouvelles constructions : dans l'église on doit se contenter de trois autels de bois imitant le marbre, œuvre de l'ébéniste Brouart et du peintre Ignace de Godt, tous deux frères de la Société3, on hésite à terminer les chapelles des bas-côtés que masquent encore des cloisons provisoires4. Pour comble de malheur, le feu prend au collège le 27 novembre 1640 et quatre frères réussissent à grand peine à l'éteindre5. Aussi se contente-t-on jusqu'au second siège de
1 Plus Lard l'intérieur de l'église fut luxueusement orné par les dons de pieuses personnes. V.D., août 16ô3, don par Mn« Anne Brunet d'un tableau du mariage de la Vierge. — Décembre 1653, tableau de sainte Barbe. — Janvier 1654, don par Marguerite Tachon d'un tableau de sainte Catherine. — 23 juillet 1654, exposition de nouvelles toiles, dons du marquis de Trazegnies et du baron du Val (Mort de la Vierge, Assomption, saint Joseph, l'Ange Gardien, saint Orner, saint Berlin, saint Boeh). — Nouveaux dons, en 1615, de M11" de Blendeeques, en 1656, de Mounier et de dom Gérard de Bare. A cette époque, le F. Jacques Nicolas termine le douzième tableau placé dans l'église; plus tard 1657, il déploie toutes les ressources de son art et sa connaissance de la perspective pour décorer la chapelle de Notre-Dame de la Paix pour laquelle on multiplie les dons. — 1666, 4 candélabres d'argent, collier d'or, bassin en marbre multicolore et bénitier du même marbre en forme de bateau. — En 1670, ce sont : un reliquaire, don de M"" du Cygne. — 4 confessionnaux, certains payés par les pénitents des Pères.
4 D., février 1655.
Saint-Omer qui endommage de nouveau les bâtiments1 de quelques réparations ou constructions sans importance : on maçonne une porte de l'infirmerie pour construire le porche de la porterie2 ; au dessus du bâtiment des classes on termine un petit campanile3, et une nouvelle cloche remplace l'ancienne au son rauque et fêlé. On répare, rue du Filet, un mur qui s'est écroulé sur une longueur de 55 pieds, ébranlant toutes les maisons voisines; la Providence a permis que cet effondrement ne se produisit pas à l'heure où les écoliers se rendent à la messe, il eût causé la mort de plusieurs centaines d'enfants*. La communauté s'installe dans un nouveau bâtiment5 que les dons d'une pieuse personne permettent d'orner d'un promenoir couvert ; les anciennes chambres dont on enlève les cloisons se transforment en bibliothèque et en salle de récréation 6.
Une question cependant occupe les Jésuites durant cette période ; la fermeture accordée en 1615 par le magistrat n'avait pu encore être réalisée, les clauses du contrat n'ayant jamais été exécutées. C'est à obtenir cette clôture que les Jésuites employèrent toutes les ressources de leur diplomatie. Dès 1654 ils renouvellent leurs anciennes demandes au magistrat7; la voûte exigée par le Provincial et accordée par le magistrat8 présente de telles difficultés d'exécution qu'il a fallu y renoncer9 ; mais le passage dans la rue est incommode et des instructions de Douai interdisent de franchir la place publique de cinq heures du soir à cinq heures du matin. Avec leur ordinaire ténacité les Jésuites poursuivent activement les négociations engagées ; le Provincial rédige10 pour le magistrat un long mémoire sur la question, et promet formellement de remplir les conditions imposées autrefois. Enfin le 11 décembre 1665 les échevins font droit à la requête des Pères. Aussitôt les travaux commencent : des ouvriers repavent aux frais de la ville la rue du Filet et la place devant l'église
1 D., 1677. — 4 boulets tombent sur l'église, un sur le grenier audessus de la bibliothèque, un près de la couturerie, d'autres dans le jardin.
2 D., 21 juillet 1650.
3 D., 30 septembre 1652.
4 D., juin 1659.
5 D., août 1659.
6 D., septembre 1666.
7 A. M., D.M., AA, f«« 246-249.
8 A. M., D.M , T, 1636, fo 67.
9 D., 8 janvier 1663.
jusqu'à concurrence de 90 verges" ; pour lui donner 10 pieds de plus, les maisons de la rue du Filet sont démolies; bientôt de nouvelles les remplacent, et le lundi de Pâques 1666 tout se trouve en état pour fermer la rue de la Luresse2.
Mais déjà la ville s'agite, on croirait une émeute, les nouveaux élus se plaignent que toutes les conditions du traité ne sont pas remplies ; les gens du baillage qui n'ont pas été consultés réclament contre cet abus de pouvoir. A la tête des opposants on remarque la violence d'un ancien protégé du P. Adrianus, Willeman et du procureur général Mercier.
Pour leur imposer silence, le duc de Bournonville et le comte de Saint-Venant doivent intervenir. Malgré l'appui du gouverneur militaire, les Jésuites sont contraints d'acheter deux nouvelles maisons et le magistrat réclame la convenance. La question est portée à la cour de Bruxelles et, sans le comte de Bournonville qui s'interpose et Mlle Guilleman qui prend à sa charge tous les frais, l'affaire eût échoué.
Enfin la clôture était terminée ; en deux jours une nouvelle porterie était élevée, un mur joignait les classes au bâtiment de la Communauté. Les Jésuites étaient chez eux ; définitivement leur collège était clos de toutes parts ; et, l'émotion calmée, chacun s'étonna <c que les Pères aient pu bâtir autant et si vite à une époque où l'argent était fort rare ».
La prise de Saint-Omer et l'occupation française ne changèrent pas la situation des Jésuites. Le confesseur de Louis XIV était un membre de la Compagnie ; le P. Lachaise présenta le recteur au roi qui répondit aimablement à ses souhaits de bienvenue et se déclara disposé à lui être utile en tout ce qu'il pouvait désirer3. Après quelques aménagements de peu d'importance, démolition du vieux réfectoire et de la cuisine, installation de ces services dans ce qu'on appelait la vieille grande salle4, construction d'une maison en face de l'église5, et de deux autres contre le bâtiment des classes sur un terrain jusqu'alors négligé, réparation du mur de la cour des classes que l'on fortifia de distance en distance par des éperons de fer6, réparation des tours de la chapelle dont le vent avait arraché les couvertures de plomb7, les Jésuites entreprennent de nouveau un grand travail. Perpendiculairement au bâtiment
1 A. M., D.M., EE, fo 10, 1665 et D.
2 D., avril 1666.
3 D., 30 avril 1677.
6 D., avril 1715.
7 19 avril 1735.
des classes, ils se proposent d'établir une autre construction ; habilement ils font pression par le ministre sur le magistrat pour obtenir de la ville un concours de 10.000 livres ; le 20 avril 1747 ' Mnr de Valbelle bénit la première pierre que le gros Bailli, député du Magistrat de Coupigny, de Valbelle vient consolider selon la coutume. Chacun constate avec étonnement l'absence de l'Abbé de Saint-Bertin ; cependant les froissements qui ont jadis refroidi les rapports des deux maisons sont oubliés depuis longtemps. Mais l'Abbé n'a pas voulu prêter son concours financier ; prendre place au troisième rang après l'évêque et le magistrat répugne à sa fierté ; très habilement les Jésuites ont choisi pour la cérémonie l'époque où Charles Gherboode est à Paris comme député extraordinaire des Etats d'Artois. Grâce aux échevins qui répondent généreusement aux requêtes du recteur2, la nouvelle construction s'élève rapidement : en X>jy les voûtes épaisses, encore debout aujourd'hui, sont achevées ; en 1751 une longue terrasse court le long du bâtiment ; en 1753 les corridors des deux étages sont plancheiés et on commence à l'habiter3 ; au plafond de quelques salles, au milieu de la rampe de l'escalier, aux deux extrémités de la muraille brille triomphant le chronogramme de la société4 ; au centre de l'atlique, face au jardin dont elle domine les arbres, une immense croix resplendit dans la blancheur des pierres neuves.
Ce fut la dernière entreprise des Jésuites. Sentaient-ils déjà que forage grondait à Paris ? Avaient-ils prévu qu'un jour toutes leurs maisons passeraient en des mains étrangères? Ou bien les coffres de la Compagnie étaient-ils vides de ces beaux écus qu'ils avaient pendant près de deux siècles mués en pierres, briques et charpentes?
Tous ces solides bâtiments avaient coûté cher à édifier ; toutes ces vastes constructions étaient d'un dispendieux entretien5, et souvent les Pères s'étaient trouvés dans de
1 D.., (te Valbelle cependant est janséniste et paraît peu favorable i\ la Compagnie ; il n'assiste pas aux cérémonies du collège. Quand il donne les prix en 1741, il se plaint qu'ils ne répondent pas a sa munificence. Peut-êlre les Jésuites veulent-ils se concilier la faveur du prélat en sollicitant sa bénédiction pour la nouvelle construction.
2 Donnent 10.000 livres et plus tard 750 pour des réparations. A. M., D.M., OO, fos 240 et 250; 1)., 1" lévrier 174S; 24 janvier 1749.
4 II existe encore dans le même elat qu'en 1700, moins une croix au centre de l'attique et deux chronogrammes aux extrémités. V. classe de neuvième et rampe de l'escalier.
5 A.D., C, 138-208. V. Compte-rendu de Roussel delà Tour, août 1047. Entrelien et réparation du collège, de la chapelle, des 15 maisons de ville et des fermes, évalues année commune : 4000 livres.
pénibles embarras. D'une fastueuse libéralité pour la gloire de la société, les Jésuites étaient économes pour eux, et le régime de la maison était austère. Parmi ces bâtiments dont chacun admirait les vastes proportions, à côté de cette église pleine d'oeuvres d'art, derrière cette sacristie dont les armoires étincelaient de l'éclat des vases précieux, dont les tiroirs regorgaient d'ornements luxueux, les Jésuites vivaient pauvrement ; les 800 fagots1, les razières de blé2, envoyés par Monseigneur, les provisions de bière, de pain et de beurre fournies à l'origine par les moines de Saint-Bertin3 ; le porcelet et la feuillette de vin4, dons annuels de l'Abbé, le dîner que parfois quelque généreux Mécène faisait porter au collège étaient reçus avec reconnaissance5 Sans doute pendant les sièges de la ville, les Pères ne manquèrent jamais du nécessaire, et leur prévoyance sut toujours entasser dans les greniers du collège les razières de blé et les provisions de suif6 qui devaient les mettre à l'abri du besoin7 et même leur permettre d'entretenir des soldats blessés ; sans doute, dès que par les rues de la ville résonnaient les tambours des capitaines battant pour la levée de leur compagnie, de Watten ou de Salperwick, des frères amenaient au collège bœufs gras et moutons*. Mais la guerre, qui pendant de longues années désole le pays d'alentour met en grand péril la situation financière de la Compagnie. En 1640 la livre de mouton se paie de 5 à 5 sols 1/2, le veau et le bœuf valent de 3 à 3 sols 1/2°. La razière de blé que l'on paie en temps ordinaire de 4 à (i florins, coûte 12, 13 ou même 14 florins. Aussi par ordre du Provincial on ne sert de vin à la table commune qu'une fois par mois, le jour de la communion générale; on mange du pain noir! Le procureur ne sait comment nourrir les quarante habitants du collège10, car les revenus de la maison n'existent pour ainsi dire plus.
Les énergiques protestations du P. Recteur ont préservé le collège du logement des gens de guerre qui sont répandus dans toutes les maisons de la ville ; mais beaucoup, même
1 D., juillet 1571.
2 D., 25 novembre 1625.
3 D., novembre 1579.
4 D., 19 avril 1652-1664-1670.
5 D., 9 septembre 1651, le comte de Bassigny envoie un tonneau de vin et un dîner. — 28 juin 1659, le marquis de Lisbourg.
6 D., septembre 1587.
7 D., 16 juillet 1638.
9 Eté 1640.
10 20 octobre 1641.
parmi les échevins murmurent et réclament bien haut légalité pour tous1 . Les Etats d'Artois assemblés à Saint-Berlin n'ont rien pu pour soulager la détresse financière que le Recteur s'est empressé de leur signaler-. Pour comble de malheur, les richesses de l'église ne sont pas à l'abri des voleurs de profession, rôdeurs de nuit et soldats en maraude, qui nuitamment cherchent à franchir les murs3. Aussi par mesure de sûreté et en même temps pour s'assurer quelques ressources indispensables, on obtient du Provincial l'autorisation de transporter à Lille presque toute l'argenterie de la sacristie ; on en engage une partie1, on en vend même pour nourrir la communauté. Car les emprunts grèvent de lourds intérêts le budget de la maison5 ; et l'on n'est pas sans quelques inquiétudes sur la manière dont on s'acquittera de toutes ces charges. Les fournisseurs chez lesquels on est réduit à acheter à crédit, exigent de forts acomptes0. Les terres de Cohem, d'Ecque, de Tattinghem, de Saubruick se louent à très bas prix. Les fermiers, incertains de la récolte, craignant de voir le fruit de leurs peines moissonné par quelque parti de cavaliers, ne veulent plus labourer; il faut leur donner les semences et leur promettre que la récolte sera partagée par moitié". Les Pères cependant ne se laissent pas abattre. En mai8, le Recteur se rend à Tournai chez M"e Marguerite Boyaval, qui a autrefois promis au collège une rente de 250 florins et qui plus tard a donné le capital de cette somme à charge de lui servir une rente viagère ; en raison de la détresse des Pères, elle consent à supprimer celte clause du contrat.
Un mois9 plus lard le P. Martin Couvreur est à Eblinghem chez M. de Cohem pour le prier de renoncer pour un temps à l'usufruit de 50 mesures de terre à Tattinghemet à Blendecques, ce qui lui est généreusement octroyé. A la congrégation de la province de Lille il propose de se faire rembourser le capital d'une somme de 150 livres de rentes10. Toutes ces mesures restent impuissantes contre les nouvelles
1 D., novembre 1640.
s D., 20 lévrier 1641.
:i D., 23 mai 1640; 24 avril 1641.
4 D., novembre 1640 ; 20 octobre 1641 ; X., 19 décembre 1648, la sœur d'un Père avance 400 llorins et reçoit en gage l'argenterie qu'on allait vendre.
5 D., octobre 1646, 15.000 llorins de dettes à la procure de la province.
6 D., mai 1642.
7 D., 4 mars 1642.
8 D., 16 mai 1642.
9 D., juin 1642.
,0 D., mai 1642
pertes que la guerre cause au collège ; l'occupation de Walten lui enlève quelques-uns de ses revenus; la prise de Gravelines ne le frappe pas moins cruellement : « mais, ajoute fièrement le Diarium, ces pertes furent compensées par le grand renom que s'acquirent les Pères en se conduisant en héros1 ».
Par raison d'économie le nombre des régents est réduit à deux ; l'année suivante, il ne reste plus que celui de syntaxe. Pour se procurer quelque argent, on vend le plomb qui provient de l'ancienne chapelle ; les charpentes se transforment en bois à brûler8. Et cependant de Douai arrivent de terribles circulaires3 ; au nom de l'obéissance, le Provincial exige le remboursement de toutes les sommes dues à la province ; l'ordre doit être exécuté avant deux mois. Passé ce délai, les Pères cesseront de prendre du vin, sauf celui que l'on accorde aux hôtes, régents et infirmes et ce, jusqu'à ce que toutes les dettes soient payées. Mais la Providence semble avoir pitié de la détresse des Pères. Elle paraît les aider dans la lutte qu ils soutiennent courageusement contre le malheur des temps. Jamais les dons n'ont afflué si nombreux dans le coffre du procureur; la mort frappe ceux dont les testaments rapporteront à la Compagnie; ce sont 1000 florins de Marie Marquais4, 400 florins de Marie Titelouze5, sans compter les legs moins importants de Mme de Hautegresse 6, de M1 de Blendecque", de l'archidiacre d'Albin s. de Marie du Puitz9. Pétronille Colins, fille du président des Etats d'Artois, lègue 1000 florins aux Jésuites11', et Marie Brandt, surnommée la Caupe, leur en laisse autant11. D'autres n'attendent pas la mort pour accourir au secours des Jésuites ; l'abbé de Chocques envoie 400 florins '-, et le doyen de Longueval fait une aumône de 100 florins13. Sans doute la province réclame, pour se payer d'un emprunt contracté en 1658, les terres abandonnées par les héritiers de
"2D., 16 juin 1647. — Le chapitre achètera pour 137 florins 1713 livres de plomb.
! D.,28 mai 1651.
5 D., 1er novembre 1651.
6 D., 1"- décembre 1651, 30 florins.
7 D., 13 septembre 1653, 40 florins.
8 D., 25 septembre 1653, 150 florins.
9 D., 1er mars 1654, 32 mesures de terre à Blendecques. i° D., 2 juin 1659.
11 D., 7 janvier 1659.
12 D., 21 juin 1650.
13 D., 8 janvier 1652.
M1 de Croix en échange d'une rente de 800 florins'. Mais le marquis de Lisbourg, député de la noblesse, fait rembourser aux Pères 3000 florins dus par les Etats2. Dans la Compagnie même le Très Haut suscite des Jésuites fortunés qui font au collège de riches présents ; c'est l'époque où le P. Prat3, depuis vingt-six ans dans la société « donne, cède et transporte par don entre vifs, absolu et irrévocable, pour la bonne affection qu'il porte à la Compagnie et autres causes à ce le mouvant », tous les biens qu'il tient de ses parents, ce qui représente pour le collège un revenu annuel de 400 florins ; c'est le temps où le P. de Balinghem dispose, en faveur de la maison, de son patrimoine * et donne au recteur5 150 florins sur la chatellenie de Cassel et 100 florins sur la ville de Saint-Omer.
Enfin, à la joie de tous, la paix est signée ; pour les Jésuites, elle est aussi ruineuse que la guerre : le traité des Pyrénées livre à la France tout l'Artois, à l'exception de Saint-Omer et d'Aire ; dans cette cession les plénipotentiaires ont oublié de régler la question de la dette des Etats6. Un trait de plume fait perdre au collège non seulement un capital considérable mais aussi de nombreux arrérages qui n'ont jamais été payés et 3.000 florins de rente. De plus la ville ne paye plus d'intérêts à ses créanciers, et de ce fait les Pères se trouvent privés d'une autre partie de leurs revenus.
Dans celle détresse, ils conservent leur sang-froid et usent de tous les appuis qu'ils possèdent pour rentrer dans leur dû7. Enfin8 le roi autorise la ville à vendre des biens communaux pour désintéresser ses créanciers ; mais ceux-ci doivent se contenter des deux tiers de leur capital. La charge est onéreuse mais comment l'éviter ? Paul Bogard achète donc pour le collège un lot de 2.000 florins qui représente à peu près les deux tiers de l'argent dû au collège. Les Etals d'Artois étaient autorisés à faire la même opération, mais le pouvaient-ils et la société n'allait-elle pas perdre tout le capital qu'elle avait placé ? La Providence veillait. Après quelques aimées d'angoisses, lentement les Etats se décident à payer le premier puis le deuxième quart de leurs dettes ".
2 D., 28 juin 1659.
3 A.D., 17 juillet 1050; 12 février 1051.
4 D., 2 juin 1659.
5 1)., 7 janvier 1059.
B D., 18 mars 1050.
8 D., novembre 1662.
Déjà les Pères oubliaient les appréhensions passées lorsque de Douai leur parvint une nouvelle qui ravivait leurs craintes1 : le Provincial les avertissait d'une confiscation possible de tous les biens du collège situés en France.
Pour les Jésuites, un danger connu était plus qu'à demi évité : en quelques jours, toutes les propriétés menacées étaient passées au collège de Douai ; une procuration en forme permettait de les gérer et d'en rester légitimes propriétaires.
Cependant le dénuement du collège continue à être grand: de nouveau la guerre menace ; de nouveau les capitaines font sonner pour leurs compagnies ; il faut se procurer quelques ressources. Le comte de Saint-Venant2, toujours bienveillant pour la société, consent à avancer sur le Trésor des Etats 100 écus d'or à prendre sur la créance des Jésuites wallons, et son influence obtient de la Cour des Comptes la ratification de cette mesure.
Après le siège de 1677, la situation reste très obérée. Louis XIV sans doute a déclaré sa bienveillance pour la société3: dans un voyage il a daigné se rendre au collège et admirer la chapelle*, mais il n'a pas défendu la communauté de la confiscation des titres de rente prononcée par les Etats d'Artois5.
Pourtant moins d'un siècle plus tard, l'inventaire dressé au moment du départ des Jésuites relève, sans compter tous les biens de campagne et de ville, quarante-quatre titres de rente d'un revenu annuel de 3.569 livres 7 deniers0. Comment s'était-il constitué, ce patrimoine du collège ? Comment s'étaitil conservé en dépit des dangers qui l'avaient compromis, malgré les réductions qui l'avaient amoindri ?
Le premier, Gérard d'Haméricourt avait contribué à l'enrichissement de la société. Les 900 florins de rente qu'il avait assurés aux Jésuites lui ayant paru insuffisants, dès 1577 « du consentement de sa communauté, il les avait gratifiés d'une somme de 4000 florins pour les faire valoir à l'augmentation des revenus de leur collège" ». Peu après, dans le mois suivant de février, il y ajoutait du même consentement du chapitre de Saint-Berlin un don de 2000 florins « pour les
1 D., juillet 1669.
2 D., 17 janvier 1670.
3 D., 30 avril 1617.
4 D., juillet 1680.
5 D., juillet 1680.
6 A.N., Cart. 249.
mêmes fins et augmentation du dit collège des Jésuites1» . Son exemple fut suivi par ses successeurs au siège épiscopal de Saint-Omer et à la direction de l'abbaye. Evêques et abbés multiplient leurs dons, plus ou moins généreux suivant leurs ressources ou leurs dispositions particulières pour la Société de Jésus.
Jean Six recommande plus d'une fois le collège à l'abbé de Saint-Bertin* ; ayant appris que la fondation première était insuffisante depuis l'adjonction d'un séminaire pour les jeunes étudiants de la Compagnie, appliqués à l'étude spéciale des belles lettres, il prend à cœur l'union au collège du prieuré de Cohem que le titulaire était disposé à abandonner; il s'emploie auprès du Pape ; le nonce lui donne une promesse formelle à son passage dans la ville et, quelques mois après sa mort, Sixte V confirme3 par écrit cette union, sans même se préoccuper du consentement de l'abbé de Molesme.
Cette nouvelle acquisition devait être pour les Jésuites une source de conflits incessants, et d'innombrables procès. Le prieur refuse de laisser prendre, lui vivant, possession de l'abbaye et le P. Crombecq doit recourir aux services d'un huissier4. Les négociations pour assigner la portion du curé sur les biens du prieuré sont longues5, et ce n'est qu'en 1604 qu'à la faveur d'un défaut de procédure, les Jésuites obtiennent jouissance de leur bien0. Dès lors les difficultés se multiplient : le curé, le bailli et les notables présentent à l'évêque un mémoire dans lequel ils se plaignent que le collège ne remplit pas ses obligations". «. Sauf 37 livres 10 florins pour la cire de l'église*, il ne doit rien », répond sèchement Sa Grandeur.
L'homme d'affaires du vicomte de Fruges vexe sans cesse les Pères à propos de prétendus droits sur le prieuré : une démarche du recteur et du procureur leur vaut une décla-
1 Ann. B., 368. — Le collège des Jésuites daii son œuvre préférée. Avant de mourir il donna aux Pères son portrait, régla tous les détails de sa sépulture dans leur chapelle, sans oublier L'inscription à graver sur sa pierre tombale : cui pax in ssecula sseculorum dit l'auteur du Diarium.
2 D., 18 février 158G.
3 D., 21 novembre 158G.
5 D., 20 avril 1001, 21 mesures 3/4 de terre et une maison avec un jardin de 2 mesures.
6 D., 1604. A. M., CCXLII.3 et 4. 16 février 1604, sentence du Conseil d'Artois adjugeant aux Jésuites la continuation de la jouissance du prieuré de Notre-Dame de Cohem.
7 D., novembre 1622.
8 Roussel de la Tour.
ration écrite qui affirme l'immunité absolue du collège1. Le Chanoine Guillin se présente au collège pour réclamer une contribution due par Cohem pour le séminaire épiscopal de Douai-. Mais les Pères, dont la bibliothèque contient des ouvrages de jurisprudence3, connaissent leurs droits et prouvent pièces en main que Cohem a été sécularisé par Clément VIII. En 1699 un noble conteste au collège le droit seigneurial de faire danser sur le domaine du prieuré4. En 1718, les procès continuent encore et le recteur Ignace Deslions donne au magistrat acte de la délibération prise par lui « d'intervenir à sa réquisition au procès qu'il a au grand conseil du roy contre un religieux de la Congrégation de Saint-Maur prétendant le prieuré de Cohem5 ». Les 925 livres, les 20 razières de blé et autres redevances en avoines, chapons, poules, etc., que rapportait annuellement cette seigneurie, coûtaient aux pères bien des tracas, sans compter les 250 livres qu'ils payaient à l'abbaye de Molesme et la cire qu'ils fournissaient à l'église de Cohem. En même temps que de ce prieuré, les Jésuites étaient devenus possesseurs de celui de Renty que le prieur de Saint-Saulve de Montreuil, Dom Juan Leonis, avait résigné par devant témoins, en présence du provincial et du recteur, après avoir obtenu les bulles apostoliques et le placet de la Cour6. A côté des dons presque officiels des fondateurs et des protecteurs du collège, à côté des libérales munificences des abbés de Saint-Bertin et des évêques de Saint-Omer, les Jésuites trouvaient dans le sein même de leur Compagnie d'importantes ressources pour les soutenir dans leurs entreprises. Pauvres eux-mêmes, les Pères voulaient la société riche ; et lorsque le ciel les avait comblés des biens de la fortune auxquels ils avaient solennellement renoncé, ils en faisaient profiter un ordre qui n'avait pas fait le vœu de pauvreté. Sans parler des Pères Robert Pra et de Balinghem dont les générosités étaient venues à point pour tirer le collège d'une dangereuse situation 7, le P. Jean du Bois avait appliqué au collège de Saint-Omer un don de 50 florins 8. Par acte passé devant notaires royaux, après
1 D., octobre 1622.
2 D., 9 juillet 1623.
3 A. M., voir inventaire de 1763.
4 D., 24 juin 1699.
5 A. M., D.M., LL, f« 206, CCXLII, 4, cf., A.D., toutes les pièces du procès.
6 D., 21 août 1587, cf., octobre 1655.
7 V. supra.
8 D., décembre 1604.
avoir pris conseil d'hommes de loi, le Père Mallebrancq, dont le Magistrat devait accueillir si favorablement l'Histoire des Morins *, avait fait la Compagnie propriétaire « de tous les biens qu'il tenait de ses parents : fief de la Balanche à Eperlecques, préz à Salperwick, terres labourables à Mentques, au terroir de Dohem, ez environs de Remilly et Cléty - », rentes sur le domaine du roi 3. Mallebrancq trouva des imitateurs ; à condition d'avoir 3600 florins à distribuer à son gré, le P. Joly dès son arrivée donne au collège ses 400 florins de rente annuelle 4. Des terres et un manoir à Eperlecques, des propriétés à Arques, à Renescure, une maison à Saint-Omer viennent de Gilles Delattre 5 ; François Gontran donne des près à Ecques 6 ; Nicolas Francqueville des fiefs à Saint-Georges et à Zutkerque " ; Charles Franqueville un manoir à Moulle 8 ; Georges André cinq quartiers à Wisques "'. Gérard Liot assigne au collège 700 florins, héritage de ses parents 10. Des frères, des sœurs, partagent parfois l'admiration d'un parent pour la société n, parfois aussi ils contestent la légitimité de certains dons et s'efforcent égoïstement de garder la presque totalité de l'héritage paternel !2.
Ce patrimoine, en grande partie constitué par des biens venant des Jésuites eux-mêmes, ne tarda pas à s'accroitre de tout ce que lui apportèrent de riches bienfaiteurs. Quelques familles, les de Noyelle, les de Croix13 se firent en quelque sorte les soutiens du collège. Pour beaucoup, c'était s'acquitter de dettes de reconnaissance : les maisons du Curé de Pihem et du Doyen d'Hesdin récompensaient des services rendus par les Jésuites14 ; pour d'autres, c'était s'assurer une part dans les
I A. M., D.M., V. f° GO, le Magistrat pour le 1"" volume donne 24 cannes de vin à 41 sols la canne — 20 avril 1639, Y, f° 230, A. A., fB 230, contribue pour 200 11. à L'impression du 3a volume.
» D.,'29 avril 1604. - 14 février 1615. — 7 mai 1013.
3 Compte-rendu de Roussel de la Tour.
* D., octobre 1616, A D , C.
h 1)., octobre 1616. — Septembre 1625, A.D., C.
6 A.D., C, 24 septembre 1616.
7 A.D., C, donation, 1 1 avril 1624. — 17 novembre 1627. — 21 juillet 1635.
8 D., 26 septembre 1630.
9 V. Compte-rendu de Roussel de la Tour.
10 1)., 15 juin 1624.
II 1)., 1627, le frère du P. Léger donne 400 il. — 1634, la nièce du P. Mesque fait une aumône de 30 11.
IS D., 24 mai 1635-1663, le frère du novice Ch. Legrain réduit la somme de 200 11. donnée par celui-ci ; cf. difficultés de même nature pour le P. Mallebrancq.
13 D., 15 octobre 1621, maison à Iiondscbodt.— 1623, 50 11. de renie.— Juillet 1625, 200 11. de rente.
mérites de la Compagnie ou une place dans sa chapelle. Riches en biens spirituels, les Pères distribuaient leurs trésors entre ceux qui les aidaient de leurs biens temporels. De Rome quelque beau parchemin, couvert d'une élégante écriture latine, scellé aux armes de la Compagnie, signé du Général et contresigné du secrétaire de l'Ordre vous admettaient « pour la constante faveur que vous aviez témoignée à la Société à partager les mérites de ses prières et de ses bonnes œuvres1. » Et dans leur testament, les généreux donateurs n'oubliaient pas les Pères qui leur avaient adouci les feux du Purgatoire et par avance avaient suppléé auprès du Très-Haut à l'insuffisance de leurs mérites personnels. Les Gros de Flandre, de Jean Lecocq, comte de Bourbourg2, de Louis Progus3 et de Me d'Escourt4, les Carolus d'Anne Vlaminck5, de Jeanne de Guilleman6, de M1 de Lannoy, maire de Gravelines7, les florins de Mlle de Mortet8, de Mlle de Renty9, les
1 « IHS. Claudius Acquaviva Societatis Jesu Prœpositus generalis. Illustri admodum Domino Francisco de Hallewin Domino de Merkem ; serenissimo archiducum commissario per Flandriam et Illustri admodum Domina; Mariae de Merode ejus conjugi salutem in Domino sempiternam, facit admodum Illustrium Dominationum vestrarum virtus ac pietas et in nostram hanc Societatem benevolentia requirunt ut quidquid a nobis mutui obsequii in Domino referri possit, id eis jure debitum esse existimemus. Quamobrem cùm nostrum hune illustres admodum DD. vestras animum, nullis aliis rébus quam Spiritualibus obsequiis declarare valeamus, pro ea auctoritate quam nobis Dominus licet indignis in hac nostra societate concessit. Ulo admodum DD. vestras omnium et singulorum sacrificiorum, orationum, jejuniorum et reliquorum denique bonorum operum ac piarum tum animas tum corporis exercitationum qwoe per Dei gratiam in universa hac minima Societate fiunt, participes facimus eorumque plenam communicalionem ex toto cordis affectu in Christo Jesu imperlimur, in nomine Patris et Filii et Spiritus sancti. Insuper Deum et Patrem Domini noslii Jesu Christi obsecramus ut concessionem hanc de cœlo ratam et firmam habere dignetur ac de inexhausto ejusdem delectissimi Filii sui meritorum thesauro, nostram ipse inopiam supplens, 111. admodum D. vestras, omni gratia ac benedictione in hac vita cumulet, ac deinde seternœ tandem gloriae corona renumeret.
Dalum Roma; decimà Aprilis MDCVIII. Claudius Aquaviva. Bern. de Angelis.
(Archives du Royaume, Bruxelles. Fonds Jésuitique.)
8 D., juillet 1607, — 72 fl. de rente et 2 petites bibliothèques.
3 Juillet 1621, 100 fl. de rente.
4 Juillet 1621, 3000 fl.
5 7 octobre 1636, 20.000 fl.
0 Avril 1663, 8.500 fl.
7 5 avril 1638, 25 fl. de rente.
8 17 février 1676, 40 mesures de terre.
9 19 avril 1699, 300 fl. de rente.
titres de rente de Jeanne Six1, d'Anne Hervast2, et d'Adrienne Gazet3 s'accumulaient dans la chambre du procureur ou servaient à publier au loin la gloire de la Compagnie et à répandre sa bienfaisante influence.
Pour beaucoup aussi, il semblait doux de dormir de 1 éternel sommeil sous les voûtes d'une chapelle où ils avaient entendu tant de belles harmonies, tant d'émouvantes paroles, sorties de la bouche d'un Père dont ils appréciaient le confessionnal. Pour jouir d'un tel honneur, les bourses s'ouvraient larges ; pour reposer sous les dalles de l'église des Jésuites, les plus ladres devenaient généreux. A l'origine, seuls les Pères et les bienfaiteurs insignes du collège avaient leurs places dans les caveaux de la chapelle ; Gérard d'Haméricourt, solennellement enterré dans l'église dont il avait posé la première pierre, avait été, lors du transport dans la nouvelle église4 de tous les corps inhumer dans l'ancienne, trouvé ce sans corruption, en chair et en os, revêtu de ses habits pontificaux » dans son cercueil de plomb ; on l'avait placé dans le chœur bien au milieu, contre le banc de communion tandis que tous les autres ossements, même l'épaule d'un jeune homme, trouvée intacte avec un scapulaire de la Vierge, avaient été rassemblés dans un caveau commun. Le P. Jean Croix, Gapanus, Martin de Campen avaient occupé les premiers caveaux5 ; Nicolas de la Tour0, Legrain", J.-B. Vendelin8, avaient pris place à côté de leurs frères ; Lambert Lobbet, Jacques Neufville, Brassines et Michel Desmaretz, rapidement enterrés dans le jardin pendant une épidémie de peste, avaient été transportés dans l'enceinte sacrée9 ; par une touchante attention, dom Gaspard Philippe, jadis chambrier de Gérard d'Haméricourt, reposait aux pieds de son abbé10 et le P. Jean Sauvage de Lillers était couché devant le confessionnal qu'il avait longtemps occupé11.
Très vite cependant, la mode aidant1*, les laïcs sollicitèrent l'honneur de la sépulture des Pères; très vite certaines familles,
< A.N., C, 249, 1125 livres.
2 A.N., C, 249, 75 livres de rente.
3 A.N., C, 249, 420 livres.
* D., janvier 1667 et G'1 C, IX, 1667, épitaphe, p. 433.
5 D., 22 décembre 1579 ; 6 avril 1573 et 1577.
6 D., 31 octobre 1612.
7 D., 24 mai 1635.
8 D., 21 décembre 1643.
9 D., 3 février 1651.
10 D., 29 novembre 1585.
11 D., 10 mars 1641.
15 Plus tard M1 de Blendecques obtint même de faire bénir dans la
les de Noyelle \ les de Croix2 eurent dans l'église un tombeau de famille où reposaient tous les leurs. Très vite les femmes demandèrent les mêmes droits et, par dispense, une sainte fille, Marie Pardo, fut inhumée dans la chapelle3. Mais seul, le Général pouvait octroyer ce privilège : il le faisait parfois dans des termes naïfs et mystiques * : « Votre piété et vertu, écrivait le P. Vitellesius à damoiselle Marguerite Boyavalle, ensemble votre affection et bienveillance vers notre Compagnie (qui nous ont été suffisamment exposées par le P. Jean Crombecius, recteur de notre collège de Saint-Omer) m'ont esmeu et incliné à apostiller votre requeste, qui était de povoir jouir du privilège de sépulture en l'église dudit collège, comme quelquefois nous accordons aux amis bienfaiteurs. Nous donc, auquel cette puissance est réservée par les canons de la dite Compagnie, pour les raisons que dessus, nous accordons et intérimons bénignement vostre requeste, si comme vous jouistes en nostre dicte église journellement avec nous de la Viande des Anges, en la réception des saines sacramens, ayez aussy avec nous le repos, durant la nuict de la mort, jusques à ce que nous ressuscitions tous à une vie immortelle, pour y vivre ensemble à jamais, ce que vous élargit par sa divine grâce et miséricorde le Père et le Fils et le S1 Esprit. »
Cette mode fut pour les Pères une nouvelle source de profits : pour obtenir pareille faveur, il fallait, sa vie durant, s'être montré bien intentionné pour la Compagnie, et en mourant on pensait à ceux de qui l'on allait recevoir une éternelle hospitalité ; 100 5, 200 6, 800" florins de rente payaient généreusement la sépulture accordée : le baron d'Obigny, gros bailli de Saint-Omer8, Jeanne Castelain, femme de M1 de Cour-
chapelle le mariage de son fils aîné Mr de Hallines avec Mlle de Longastre, mais la cérémonie eut lieu à 3 heures du matin. D., 1648.
1 D., juin 1672, caveau de famille devant l'autel de saint Ignace.
2 D., 19 mars 1598, Me de Croix, place laissée pour son mari et sa sœur Eléonore. 1630 Guilaine de Croix, caveau auprès de la chaire.
3 D., 1583, plus tard 3 octobre 1588, lettres de dispense pour les sœurs de l'évêque Six.
4 A.Prov.G.B.,pièce 92,6 décembre 1605,cf. pièce8;— id., pour Robert Tayler, docteur en droit, 22 juillet 1575;— pièce 12, à Antoine de Grenet, 10 avril 1607 ; — pièce 13, à François de Halewin, sire de Merk et son épouse Isabeau et François Quarré, 26 décembre 1618; — pièce 18 à Marie Guillet, 13 novembre 1646.
5 D., 30 septembre 1628, Catherine de Mons.
6 D., 21 octobre 1636, Marquise de Lisbourg et sa petite-fille ramenées de Bruxelles.
7 D., 21 décembre 1637, Jacques de Noyelle, marquis de Lisbourg.
8 D., 1633, 700 fl.
celles1, Catherine Davre2, Catherine de Balinghem3, Eléonore de Houchin*, veuve du sieur de Nieurlet, Elizabeth Driez5, léguaient aux Pères avec leur dépouille mortelle quelque partie de leur fortune.
D'autres aussi, moins égoïstes, pensent au bien spirituel que peut faire l'éloquente parole des Jésuites ; par avance ils les dédommagent des missions qu'ils feront dans la ville et les environs ° ; ou bien, confiants dans la prudence de la Société, ils lui abandonnent leur fortune à charge de leur servir une rente viagère ou de subvenir à l'entretien et au logement des leurs 7; par ces conventions régulièrement authentiquées par les notaires du roi, approuvées par les supérieurs de l'ordre et le recteur du collège, les Jésuites se trouvent les banquiers de quelques pieuses familles jusqu'au jour où, dégagés par la mort des intéressés, ils deviennent légitimes propriétaires d'une fortune qu'ils ont sagement administrée.
Ainsi, malgré les frais multiples de vastes constructions, malgré les périls de guerres et de paix ruineuses, le patrimoine du collège demeurait entier, entretenu par les héritages des membres de la Société, grossi des dons de certains que leur piété ou leur vanité attachaient à la Compagnie Ces richesses, que le Père procureur conservait précieusement dans une chambre dont il avait seul la clé 8, les Jésuites devaient les répandre libéralement pour instruire la jeunesse et propager non seulement dans la ville, mais aussi dans tout le pays d'alentour l'amour du roi et les doctrines orthodoxes de la religion catholique 9.
1 D., 2 septembre 1638, 800 fl. réduits à 100 écus par le mari.
2 D., 4 février 1639, 400 fl.
3 D., 28 décembre 1662, 900 il.
4 D., 7 avril 1663, 100 fl. — enterrée a droite de la chapelle de N. D. de la Paix.
5 D., 17 juillet 1671, 300 n.
6 A. M., 4 février 1672, don de 6000 livres à charge de mission par Ricouard prêtre.
7 V. par exemple, 4 février 1721, (ion de 1710 livres à charge de donner à la demoiselle Teneur.sa vie durante, 90 livres tous les ans. Sur un fonds de 6000 livres a charge de payer 60 livres à Catherine Monbargne sa vie durante. — D.,1627,Me de Franquevile donne son bien au collège à charge dune rente annuelle de 100 il. à sa sœur— D.,16 mai 1642, id. pour M"e Boyaval.
9 Dans un factum fait pour Messire De la Rochefoucault, abbé commendataire de Molesmes et pour boni François Duclerq, religieux de saint Maur, prieur de Notre Dame de Cohen, appelant comme d'abus contre les Pérès Jésuites du Collège de Saint-Omer, Ml' Cochin exposa la thèse bénédictine à peu près en ces termes « à la faveur des divisions
entre les Couronnes de France et d'Espagne, profitant que l'abbaye et le prieuré d'un des plus beaux bénéfices de l'abbaye) fussent sous deux dominations différentes, les Jésuites de Saint-Omer demandèrent à Sixte V l'union de ce bénéfice à leur collège et obtinrent le 31 juillet 1586 une Bulle en forme gracieuse. De son propre mouvement et sans aucune connaissance de cause, le Pape leur accordait le bénéfice nonobstant l'opposition de l'Evêque du lieu ou de l'Abbé propriétaire. Celte Bulle n'ayant point été publiée, les Jésuites en obtinrent une autre le 1er mai 1604 leur donnant un nouveau délai de quatre mois pour la publication et ordonnant que l'union seroit exécutée. Ce qui fut fait. Le 23 mai 1715 c'est-à-dire 109 ans après, l'abbé de Molesmes, mettant à son tour à profit les événement politiques, demanda à rentrer en possession ; les Bulles données en forme gracieuse n'étant point reçues en France, il en appela comme d'abus, sélevant en outre contre le défaut de formalités observées, et contre ce qui avait été fait à l'insu du légitime possesseur, l'abbé de Molesmes son prédécesseur. » Pour se défendre les Jésuites invoquèrent l'argument de prescription et la disparition du titre, mais Dom Duclercq obtint de Borne une expédition de la Bulle de 1604 et il fallut composer. (Bibliothèque d'Amiens.)
Ancienne porte dans la cour de la chapelle du Collège des Jésuites à Saint-Omer.
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Extrait du registre des lauréats
du Collège des Jésuites-Wallons, à SaiutOmer
(juillet 1612).
I. L'EDUCATION ET L'INSTRUCTION
I. La population scolaire : les difficultés, peste et guerre. Le recrutement. Les mœurs des élèves. — IL La discipline. L'émulation : les examens, les distributions des prix.— III. L'instruction : place donnée à l'étude des langues anciennes, la formation de l'honnête homme. — IV. Les représentations dramatiques : leur but, leur fréquence et leur solennité, caractère des pièces représentées et les œuvres de circonstance (vœux, étrennes, etc.)
\a' 1.") janvier lôliS, lorsque les Jésuites quittèrent Saint- Bertin, 200 élèves fréquentaient déjà les écoles des Pères. Bientôt la réputation de la Société qui s'étendait au loin dans la Province attira dans la ville de nombreux étrangers, désireux de développer leur esprit par la connaissance des langues anciennes, en même temps que soucieux de conserver dans leur pureté les dogmes de la religion catholique.
Vers le début d'octobre -, des affiches apposées dans les endroits les plus fréquentés de la ville annonçaient à tous l'ordre des études et les auteurs expliqués dans chaque classe; Uchacun s'arrêtait curieux devant les placards qu'avait imprimés I à Anvers l'illustre Plantin ; les jours de marché, les paysans des lieux circonvoisins y admiraient avec étonnement des caractères qu'ils ne comprenaient pas.
Et les Jésuites faisaient de si grands fruits en enseignement de la langue latine que les enfants affluaient chez eux comme une fourmilière 3 et qu'il n'y avait guère de ville en Artois qui n'enviât à Saint-Omer le trésor qu'elle possédait v. Chaque année, les auditeurs venaient plus nombreux aux leçons des Pères ; chaque année, les bancs se peuplaient de nouveaux
1 Lire au bulletin historique de t la Morinie » les études de Mr de Laplane et surtout du R.P. Hamy (tome 10) intitulées les prix au Collège Wallon, bibliothèque audomaroisc, documents curieux et inédits sur le collège Wallon.
1 D., 5 octobre 1574.
3 Ms 808, H., 1612.
* Le 18 décembre 1612, le P. Jacques de la Motte et Jacques Simonin font fonder un collège à Arras.
élèves et bientôt le nombre des écoliers atteignit et dépassa même le chiffre de 600 * ; les nouvelles classes, malgré leurs vastes dimensions, regorgeaient d'enfants qui s'y trouvaient fort pressés.
Les Pères, avec une fierté bien naturelle, permettaient* aux dames de la ville de visiter le bâtiment des écoles le jour de la rentrée ; et nombreuses furent celles qui avec une admiration mêlée de quelque pieux respect considérèrent longuement ces salles d'où leurs fils revenaient si instruits dans les lettres anciennes et si fortifiés dans la pratique de leur religion.
Déjà les Pères, toujours soucieux de la gloire de leur Compagnie et du bien des habitants, avaient joint à leurs écoles un séminaire. Le P. François Coster, devenu provincial en remplacement du P. Beaudouin de l'Ange, avait en effet décidé dès la fin de 1585 3 la création d'un juvénat pour l'étude des belles-lettres. En octobre, 22 novices arrivaient à Saint- Omer et ce premier noyau fut bien vite grossi de tous les anciens élèves des Jésuites, désireux d'entrer dans une société qu'ils admiraient4. Pour les instruire trois professeurs avaient été choisis ; le P. Antoine Huck de Cologne s'était réservé la rhétorique et l'éloquence sacrée; le P. Adrien Corneille enseignait le grec et le P. Nicolas Dumont la poésie.
Peu d'années après, sous le rectorat de Jean Crombeck5, Saint-Omer était désigné par suite de la division de l'ancienne province pour recevoir le séminaire de théologie morale 6 ; d'abord installé dans la grande salle du collège, ce cours fut bientôt transféré dans la maison de M. de Hautgrenne7 ; peutêtre, l'établissement à Mons d'un séminaire semblable avait-il enlevé à Saint-Omer quelques-uns des internes pour lesquels quelques chambres avaient été aménagées dans la maison des Pères. Mais les externes, parmi lesquels on comptait beaucoup de religieux d'Ordre divers et de nombreux licenciés en droit civil et canon, se pressaient 8 en foule pour entendre les doctes leçons des Jésuites et apprendre d'eux à résoudre les problèmes les plus difficiles des cas de conscience, et telle était la vogue
— » 1588-58U, 1589-600, 1591-650, 1592-670, 1594 plus de 600.
8 D., 26 octobre 1592.
s D., 8 octobre.
* En 1588, 20 élèves se consacraient à Dieu. En 1606, ce cours de belles-lettres fut transféré à Courtrai.
5 D., août 1612.
6 En 1606, fut transféré à Anvers.
7 D., Pâques 1619. A.D., maison donnée par la fondatrice des Ursulines Agnès deMametz enexécution de la volonté de sa mère, lermars 1617.
8 D., 10 octobre 1619, 60 auditeurs ; 12 octobre 1620, 100.
de ce cours qu'en 1669, les classes étaient devenues trop petites pour tous les auditeurs1.
Sans doute cet enseignement était distinct de celui qui se donnait aux écoles, mais il contribuait à ajouter à la gloire de la Compagnie, et le retentissement des thèses qui se soutenaient chez eux répandait au loin une réputation qui demeura intacte pendant deux longs siècles.
Cependant les Jésuites eurent à combattre de graves difficultés ; mais avec l'énergie qui est le caractère de leur Société, avec leur ardeur à aller toujours de l'avant pour la plus grande gloire de Dieu, ils parvinrent à triompher des obstacles qui compromirent plusieurs fois le succès du collège Wallon.
La guerre et la peste furent les deux puissants ennemis contre lesquels les Pères durent combattre ; sans cesse ils mettent en danger la prospérité des écoles ; mais le collège sort des ces luttes, affaibli sans doute, mais non ruiné. Soucieux de la santé de leurs élèves, les Pères prennent contre les ravages de l'épidémie de sages précautions que le Magistrat se plait à louer2 ; mais ils ne peuvent protéger ceux qui leur ont été confiés sans désorganiser ou abréger le cours des études. Dès 15753 quelques cas de peste signalés dans la ville décident les Jésuites à renvoyer certains de leurs élèves et à surveiller de près les autres; en juillet, il faut même interrompre les classes qui ne recommencent que le 16 août et, comme un religieux de Saint-Bertin est mort, on s'abstient pour un temps de prendre à l'Abbaye le pain et la bière.
Quelques années plus tard 4, une épidémie de dysenterie multiplie les victimes dans la cité : l'insalubrité de la ville exige un prompt départ de ceux que le fléau a épargnés ; le lendemain même de la visite du Provincial, les écoliers partent fen vacances ; et lors de la réouverture des classes le 28 octobre, les mesures les plus rigoureuses sont prises pour interdire l'entrée des classes à ceux qui logent dans des maisons contaminées.
Toutes ces précautions qui peuvent nous paraître naturelles aujourd'hui, méritent d'être signalées à une époque où les règles les plus élémentaires de l'hygiène étaient journellement violées.
En 1597 5, en 1625 ", de nouvelles attaques de la peste forcent les Jésuites à de nouvelles précautions; bientôt le fléau
* D., 16 août 1636.
3 D., 15 mai.
* D., 5 août 1596.
5 Les examens sont avancés et ont lieu le 25 août.
6 Beaucoup d'élèves malades au moment de l'examen
allait reparaître plus violent et exercer dans la ville de nombreux ravages. Les classes ' sont interrompues ; beaucoup d'élèves succombent surtout parmi les plus jeunes ; et quand les Jésuites ouvrent de nouveau leurs écoles, il faut supprimer le régent de grec et se contenter de faire deux heures de classe par jour 2.
Une épidémie de dysenterie vient à son tour décimer la population, tandis que la guerre désole le pays d'alentour.
Les Croates et les partis de cavaliers parcourent la campagne ; les routes ne sont pas sûres et beaucoup ont hésité à venir à Saint-Omer ; l'épidémie 3 a fait parmi les élèves de nombreuses victimes ; et les cent écoliers * qui ont assisté à la messe solennelle de rentrée s'étonnent de la grandeur des classes qui leur paraissaient si petites lorsqu'ils s'y pressaient en foule.
A la peste succède la guerre qui dépeuple le collège.
Cependant les Jésuites ne perdent pas courage ; sans doute les études faiblissent ; sans doute il a fallu réduire à deux le nombre des régents 5. Cependant déjà en 1641 6, 186 élèves fréquentent les écoles, et les Pères ne se laissent pas décourager par les fléaux qui s'acharnent contre la prospérité de leur établissement ; déjà ils s'efforcent " de redonner de la splendeur aux études ; déjà ils tâchent de remettre en vigueur l'usage de la langue latine ; déjà ils cherchent à réparer les désordres introduits par la licence des guerres.
Une nouvelle épidémie de peste8 les trouve à l'œuvre et lorsque les portes fermées pendant quelques mois s'ouvrent de nouveau, les audomarois reprennent le chemin de la place de l'Estat que la guerre et la peste n'avaient pu leur faire oublier.
Les étrangers sont moins nombreux : quelques-uns viennent bien encore de Bruges ou de Bruxelles ou d'Angleterre ; j les sièges d'Aire et de Béthune amènent bien à Saint-Omer quelques élèves désireux de poursuivre en paix leurs études9. Mais plus de la moitié de la population scolaire est fournie
2 D., octobre 1637.
3 Nouvelle épidémie de dysenterie en 1638.
4 D., 1er octobre 1640, parmi eux beaucoup d'émigrés venus d'Arras et de Flandre.
6 D., 1er octobre 1641.
7 D., l«r octobre 1656.
9 A.D., Registre des élèves, 1710, 1711, 1712.
par la ville elle-même. De plus en plus les Pères recrutent leurs élèves à Saint-Omer même ou dans les régions voisines1. A l'origine, au contraire, beaucoup venaient de loin; les éléments les plus disparates se coudoyaient sur les mêmes bancs et une entrée en classe à la fin du xvie siècle devait présenter aspect assez pittoresque.
Sur la place de l'Estat, dans la rue du Vieil-Brûle, les [ écoliers du collège français attendent le coup de cloche de huit heures. Leurs prédécesseurs, ceux qui n'ont pas connu les nouvelles écoles étaient plus heureux2 ; alors la messe ne commençait qu'à huit heures et demie, et après une classe d'une demi-heure, tous étaient libres ; l'après-dîner n'était pas beaucoup plus chargé ; une heure de classe de deux heures et demie à trois heures et demie suffisait à l'occuper : mais depuis que le P. Provincial a décidé que l'on suivrait en tout les règles établies au collège romain3, depuis que sous la direction d'Aquaviva une commission de doctes Jésuites a imposé à toute la Société un Traité des études4, une heure de classe le matin après la messe obligatoire pour tous, deux classes de deux heures l'après-midi coupées par une étude d'une heure remplissent la journée et laissent aux écoliers peu de temps pour se distraire ; compositions latines, pièces de vers latins, préparations pour la prélection du lendemain, leçons qu'il faudra réciter au sénateur de sa décurie, ne permettent pas de s'amuser, surtout si l'on veut gagner quelque bon point en réduisant au silence un soldat de l'armée adverse, surtout si l'on aspire à l'honneur si convoité d'être désigné à la fin du mois, comme imperator, praetor, tribunus ou senator.
Cependant les écoliers se hâtent vers le double perron qui conduit aux classes dont l'indication, gravée dans la pierre blanche, surmonte la large porte 5.
Déjà sont entrés, conduits par leur pédagogue, les pauvres boursiers de Saint-Bertin, les Blanches Manches comme on les appelle0, reconnaissables au drap blanc cousu par dehors \ sur la manche gauche de leur vêtement.
1 A.D., Registre des élèves. — 1681, Rhétorique, 23 Audomarois sur 51; Syntaxe, 25 sur 55; Grammaire, 24 sur 46; Figure, 79 sur 123. — 1700 Rhétorique, 22 sur 53 ; Poésie, 15 sur 44; Syntaxe, 35 sur 69; Grammaire, 24 sur 53 ; Figure, 84 sur 157.
3 D., 8 septembre 1568.
* Ratio Studiorum 1599; auparavant il y avait le Livre des Constitutions ; cf., plus tard P. Jouvency. De ratione discendi et docendi 1710.
5 Ces pierres existent encore au musée J. Dupuy.
6 Gd C. IX.
Les Pères s'intéressent à eux et le Provincial a décidé le Révérend Père Abbé à améliorer leur nourriture et à accorder à chacun un lit pour y coucher à part1.
Les Bons Enfants qui ne fréquentent plus chez les Chartreux de la rue Saint-Sépulcre2 se présentent à leur tour.
Bientôt montent du faubourg tous les Flamands dont le P. Leydanus a été spécialement chargé dans les classes de grammaire3; puis ce sont tous les étrangers que la réputation du collège a attirés à Saint-Omer; car personne ne croit avoir fait de bonnes études s'il n'a fréquenté les classes des Jésuites4; et la renommée du collège Wallon a pénétré aux confins des provinces voisines. Certains, venus de Belgique5, prennent pension chez quelque bourgeois de la cité, ou vivent assez librement comme des étudiants ; les Français sont nombreux et leur présence n'est pas sans inquiéter quelque peu Messieurs de la ville G ; le gros bailli s'en est ému et a décidé de faire activement surveiller leur conduite et leurs discours ; cependant le Magistrat a confiance dans les Pères7, et lorsque les troubles de France ont décidé les échevins à interdire aux Français l'accès et le séjour de la ville, persuadés que, par les ( soins des Jésuites, les enfants qui hantent le collège de ce } pays n'auront jamais d'hostilité contre la ville, ils ont fait une j exception en leur faveur.
Les Anglais8 fréquentent encore les classes du collège y. Wallon, en attendant qu'ils aient leurs professeurs spéciaux0 dans la maison que les Pères ont construite pour leurs pensionnaires dans la rue basse Saint-Bertin. Mais on les jalouse et quelques10 personnages de qualité se sont plaints que, l'an passé, ils aient remporté la plus grande part des prix, ce qui j est «i faire abâtardir le bon courage des enfants de la ville et des lieux circonvoisins qui ne manquent pourtant point de bon esprit et de bonne volonté aussi bien que les autres ; mais tel qui, en son pays, était rhétoricien, était mis en poésie ou en syntaxe, ce qui était cause que tous les Anglais précédaient ceux de la
1 D., 21 novembre 1572.
* D., depuis 1609.
3 D., juin 1574.
5 D., fin 1592.
« D., 15 décembre 1590.
8 Qui étaient venus s'installer par délibération provisoire et conditionnelle du 21 août 1592; A.M., D.M., M.
9 D., octobre 1614.
10 Ms 808, H., 1610.
ville. » Aussi le chapitre des chanoines a promis de donner gratuitement les prix, à condition que nul Anglais n'en aurait, ce à quoi les Pères ont consenti.
Enfin lentement de leur pas tranquille s'en viennent ceux de la ville l. L'instruction est gratuite chez les Jésuites ; ils donnent pour rien ce qu ils ont reçu pour rien, tel est l'ordre de leur institut - ; aussi n'est-il personne en ville qui ne veuille envoyer son fils au collège 3. Bourgeois vivant catholiquement, nohle prêt à amener à l'archiduc une compagnie qu'il aura levée à ses frais, harons, comtes, et même sept familles encore plus illustres 4, tous tiennent à honneur de faire instruire leurs enfants dans les bonnes lettres : Carmes, Prémontrés, Bernardins et Bénédictins, presque tous les ordres religieux fournissent des recrues au collège. Et telle est la faveur dont jouissent les Jésuites que de riches chanoines ont voulu sur leurs ressources personnelles donner à quelquesuns le moyen d'entendre les doctes et morales leçons des Pères : Louis Militis 5 chanoine morin, réfugié à Saint-Omer après la destruction de Thérouanne et devenu vicaire capitulaire de M9r Gérard d'Haméricourt, a voulu dans son testament qu'une partie de son revenu fût « baillée et délivrée à un séminariste en la ville de Saint-Omer pour fréquenter les écoles des Jésuites, recommandant de rechercher en premier lieu s'il n'y a quelqu'un capable et idoine de ses parents et en faute de ce de le délivrer à quelque pauvre ou médiocre de la ville ou à quelqu'un de Lumbres n ; le séminariste devait se présenter par devant les seigneurs du chapitre
1 A.D., R, en 1681 : Rhétorique, 23 Audomnrois sur 51 élèves; Syntaxe, 25 sur 55; Grammaire, 24 sur 46; Figure, 79 sur 123.
'2 Quod gratis accepimus, gratis dare debemus. Const., pars iv, cap. m, n° 1 ; cap. vu ; cap. XV, 4 ; pars vi ; cap. n, 7.
4 Les registres du collège nous prouvent que jusqu'au xviù8 siècle les Jésuites comptèrent parmi leurs élèves, outre de nombreux lils de bourgeois quelques représentants des grandes familles du pays. — 1681, du Tertre, de Vissery, Pagart, de Frennes, d'Archies. — 1683, de Parlz
— 1680, de Coussemaker, de Lauretan, de Dion, de France, Hemart. 1689, de Beaufort, de Trazegnies, vicomte d'Arininden, comte de Fléchin.
— 1695, de Lucquesaing, de Brias, de Bélhune. — 1701, de Rousse d'Alembon, d'Arentan d'Anvers, de Croy. — 1707, de Sainte-Beuve, de Norrement. — 1712, Mac Mahon. — 1714. de Tramecourl, etc. — En d'autres années, les Mulinot, les Monet, les Patins, de Compaigno, de Bersacques, Le Chevalier, de Maulden, comte des Efezèque, de Nogaret.
5 A. M., testament de Louis Militis, 13 novembre 1574. — cl*, la création d'une bourse de 25 livres par demoiselle Florens de Blondel, pour aulcunes aulmosnes assister ung esludiant. — A. M., D.M., P, 1° 125, 17 juillet 1617.
qui le pourraient « faire examiner et enquester de sa capacité ou idoneité ; le séminariste devait jouir du revenu 3 ou 4 ans au plus, lesquels expirés, autres se présenteraient dont les chanoines choisiraient le plus idoine et nécessiteux ».
Le fils de Bonnette avait été le premier titulaire de la bourse instituée par Louis Le Chevalier, ou plutôt Mililis. Dans le chapitre l'exemple trouva nombreux imitateurs. Pourtant les bourses étaient insuffisantes ; et c'était cependant1 « grande charité d'aider et sustenter les pauvres qui avaient le zèle d'étudier, mais dont les parents n'avaient moyens de les entretenir aux écoles». Beaucoup mendiaient pour pouvoir vivre, et en 1616 -, le conseiller Doresmieulx et l'un des échevins commis aux pauvres avaient été députés pour se transporter vers le Père préfet des éludes <i afin de le prier d'avoir par écrit les noms et surnoms de tous les enfants hantant leurs écoles qui mendiaient » ; « quels moyens ils avaient de vivre, f leur âge, leur lieu de naissance et depuis quel temps ils étaient résidant en la ville ».
Beaucoup en effet, pauvres ou non, affluaient en tel nombre le vendredi pour a briber que c'était merveille ». Et le bon Heindricq conclut3: « aussi tel il y avait qui peut-être leurs parents avaient plus de moyens que ceux qui leur donnaient l'aumône ».
Vainement en effet les Pères cherchaient à développer chez leurs élèves la délicatesse des sentiments 4 ; vainement ils leur donnaient à méditer5 les exemples terribles que citait Philippe d'Oultreman dans le Pédagogue chrétien ; vainement les jeunes gens y pouvaient lire les terribles châ- / timents envoyés par Dieu aux superbes, aux avaricieux, aux incontinents, aux envieux ou aux gourmands. La crudité de certaines pages prouve que certains élèves des Jésuites n'avaient plus rien à apprendre sur aucun point. Chez ces écoliers, plus semblables à des étudiants qu'aux élèves de nos établissements modernes, il restait un fonds de brutalité native que la discipline des Jésuites ne pouvait toujours contenir ; l'un d'eux Jean Lamoraldus Fenez n'avait-il pas quitté, au bout de peu de jours, la classe de poésie pour épouser comme un niais une dévote aussi folle que lui ou
1 Ms 808, 18 août 1603.
2 A. M., D.M., 13e jour d'avril 1616.
3 Ms 808, 18 août 1603.
4 V. de Balinghem.
5 Le Pédagogue chrétien ou la manière de vivre chrétiennement par le P. Philippe d'Oultreman, à Saint-Omer, chez la veuve Boscart, 1623.
plutôt pour se laisser épouser par elle 1 ; Marguerite aux belles manches- ne comptait-elle pas quelques-uns de ses clients parmi les étudiants des .Jésuites ; mais souvent ils payaient peu, et la jeune femme « s'était mécontentée d'avoir été amenée à Saint-Omer pour un pauvre écolier » ; en 1687 3 les régents devaient exercer une active surveillance sur quelques élèves suspects de manquer aux bonnes mœurs et d'avoir de fâcheuses habitudes.
Mais les Jésuites étaient capables de lutter contre ces vices ; et l'autorité civile et ecclésiastique était toujours disposée à leur prêter main-forte, lorsque dans quelques cas assez rares, la discipline se trouvait menacée4.
Le Diarum ne cite que deux exemples de ces révoltes qui nécessitèrent l'intervention des échevins. Le 11 mars 1652 5, un rhéloricien profile d'une absence du régent pour fermer les portes et les fenêtres de la classe. Armé d'un couteau et d'une bombarde, il empêche ses condisciples effrayés d'ouvrir au régent. Déjà le scandale durait depuis une demi-heure quand le recteur, prévenu en hâte, ordonne de laisser partir le jeune homme et lui promet de ne pas le poursuivre. Vaine démarche ; le révolté tient bon, il ne prétend pas s'en aller. Deux soldats, requis par le recteur, enfoncent la porte et introduisent le régent qu'ils protègent. Le rebelle ouvre la fenêtre, gagne l'église par le jardin et retourne chez lui. Le scandale avait été public ; il fallait un châtiment exemplaire ; quelques jours plus tard, après avoir mûrement réfléchi, le recteur allait se plaindre au gros bailli de l'escapade du rhétoricien et le prier de chercher une sanction en proportion avec la faute commise.
En 1673 G l'affaire fut plus grave. Quelques élèves de svntaxe, étrangers à la ville, avaient pris l'habitude de fréquenter les cabarets. Sachant que les régents, dont la surveillance
1 A.D., Registre des (''lèves, 1686, lantum frequenlavit per aliquot dics et quod notatu dignum videtur stolidus hic adolescens amentem devolulam duxit uxorein vel potins ab ea (inclus fuit.
- Ms 808, IL, 6 juin 1609.
:! I)., aliquot scholasticorum animaru libidiiîe et impudicitia Fœdatum emendavit magislrorum vigilanlia et animadversio.
4 Le 6 lévrier 1712, par exemple, Jean Paillart du village de Quesques déchue à Desvres par devant le notaire le Riche qu'à l'âge de IN ans étant étudiant à Saint-Omer « il auioil été recherché cl séduit par damoiselle Jeanne Claire de Fiennes, fille naturelle du vicomte de Fruges, et avoil illégitimemenl eu d'elle trois enfants » qu'il déshérite plus laid au profit d'un lils légitime Jean Paillard.
! s'exerçait hors des murs de leurs écoles, allaient mettre ordre à leur inconduite, craignant quelques coups de férule ou une correction qu'ils avaient bien méritée, les syntaxiens se lient par un serment solennel, s'engagent à venir en classe en armes. Peu de jours après, le régent ayant ordonné à l'un des délinquants de comparaître devant sa chaire, ses camarades se lèvent ; ils brandissent leurs armes, qui un pistolet, qui un poignard, qui une épée. Le professeur se précipite hors de la classe en appelant au secours; aussitôt des salles voisines accourent les autres régents ; mais déjà la mêlée est générale ; la classe est devenue un champ de bataille ; un pistolet braqué sur un Jésuite rate heureusement ; un élève pare un coup d'épée porté à un des maîtres. Le tumulte est effroyable ; menaces épouvantables des révoltés qui profèrent les plus horribles jurons; cris d'effroi de leurs camarades, couvrant la voix des régents ; toute l'éloquence d'un Démosthène ou d'un Tullius aurait été impuissante à calmer l'effervescence. Enfin les conjurés sortent : ils déchargent leurs pistolets contre la loge du portier, brisent des fenêtres sur la place et parcourent la ville en jurant et en blasphémant. Le lendemain, le bailli commençait une enquête ; mais l'affaire pouvait être fâcheuse pour la Compagnie ; le Recteur déclara donc que, comme il y allait du bien public, il ne convenait pas aux Jésuites de porter plainte ; c'était au Magistrat à poursuivre. L'affaire traîna en longueur et ce retard rendit courage aux mutins dont les menaces épouvantèrent leurs camarades ; ceux-ci craignaient de les voir prendre l'habitude en toute occasion de revenir en armes.
Devant l'audace des uns et la terreur des autres, le recteur dût à contre-cœur se résoudre à porter plainte et provoquer de l'indolence des échevins la sentence qu'ils rendirent contre les coupables.
Heureusement de pareils faits furent rares pour ne pas dire uniques. Les Jésuites avaient pour lutter contre l'insubordination la force de leur discipline. Le régent, vivant tout le jour avec ses élèves, avait sur eux une autorité qui ne reposait pas uniquement sur la crainte du châtiment1; il étudiait le caractère des écoliers, il les comprenait, les connaissait et exerçait sur eux une salutaire influence.
Avec des ménagements infinis, il appliquait une discipline
1 V. Ratio Studiorum « que le maître ne se presse pas de punir, qu'il ne pousse pas les punitions trop loin ; qu'il fasse semblant de ne pas s'apercevoir des fautes commises, quand il le peut sans compromettre l'intérêt de l'élève ».
qui savait être douce tout eu exigeant du jeune homme une obéissance absolue ; conversations particulières, exhortations, rien n'était épargné pour amener l'enfant à annihiler sa volonté devant celle du maître ; et quand il le fallait, le châtiment corporel, la férule ou le fouet brisait l'obstination que la douceur n'avait pu vaincre.
Le règlement de saint Ignace imposait au Jésuite une obéissance passive : il lui demandait d'être entre les mains de ses supérieurs comme un cadavre, sicut cadaver. Un recteur, en dépit de son intelligence, n'aurait pas osé discuter les ordres du Provincial; un régent ne se serait pas permis d'aller contre les instructions de son recteur.
Aucune influence étrangère n'aurait pu troubler l'ordre de la Société de Jésus, et lorsqu'en 1640 le Magistrat essaie de garder à Saint-Omer le P. Joly alors recteur, Florent de Montmorency lui fait comprendre, avec une apparente douceur, l'inutilité de ses efforts ; sous l'amabilité de la forme on sent chez le Provincial la ferme volonté de rester maître du sort des Jésuites qu'il dirige1 : « MM. la paix Nre Sr. Je suis esté fort aise d'entendre par celles qu'il a pieu à Y. Sies m'escrire la satisfaction que leur a donné le P. Guilaume Joly, quy est ung effect de leur bienvieullance vers nostre petite O, de laquelle me confiant, je veus espérer qu'elles me permectront et ne prendront de mauvaise part, si en suitte de nostre institut, quy est de demeurer en divers lieux et la pratique ordinaire de changer les personnes d'un collège à l'autre, aussy bien les particuliers corne les supérieurs, encor qu'ils soient très bien venus et utiles en un lieu, affin qu'ils puissent par leur changement esclairer plusieurs lieux par leur vertu et doctrine, corne le soleil par son mouvement illumine et eschauffe toutes les parties de la terre, et ceste pratique est usité aussy aux autres ordres mendians, et util sont à la religion en coniim corne aux personnes particulières, religieuses, lesquels ne doilvent attacher leur affection nulle part, ains avoir tout le monde pour leur patrie, à l'exemple des apostres que nous tachons d'imiter,
a J'espère, di-je Messieurs, que me permetterez de mettre ailleurs le P. Joly pour boues raisons quy me meuvent à ce faire, et je tacheray de mettre un en sa place quy vous rendera et à toute la ville le mesme service qu'a rendu le dit Père, et sur ce je pry Dieu vous conserver et prospérer longues années demeurant entièrement, MM. de Vos Seigneuries très
1 A. M., D.M., 20 de septembre 1G40
humble serviteur. Florent de Montmorency, de Lille, 20 de septembre 1640. »
Même à l'égard de leurs frères en religion les Jésuites anglais, les Pères Wallons se montrent irréductibles ; un peu empiétants, ceux-là étaient toujours prêts à créer entre les deux maisons une servitude à leur profit. Ceux-ci soucieux du cuique suum se hâtaient d'exiger le respect de leurs droits et la paix dans l'ordre1.
Cette discipline militaire qui faisait la force de la Compagnie, les Pères la voulaient chez leurs élèves et nul n'était assez fort pour faire fléchir la règle, eut-il été prince, eut-il été l'archiduc lui-même.
Un des petits clercs de la cathédrale, envoyé au collège par un musicien du Chapitre, a été chassé par les Pères. Vainement les Chanoines ont multiplié leurs démarches auprès du recteur, vainement le Chapitre a fait défense à ses musiciens de prêter leur concours aux cérémonies des Jésuites. Le recteur ne s'est pas laissé intimider; revenir sur la décision prise, ce serait affaiblir l'autorité des professeurs.
Déjà la défense faite aux musiciens va être enregistrée sous forme de décret.
Le recteur très calme maintient l'expulsion prononcée ; il se contente de prier Messieurs du Chapitre de rendre au collège leur bienveillance d'autrefois ; les Chanoines cédèrent et n'en admirèrent que davantage dans la suite une Société dont ils avaient senti la puissance.
En 1641, c'est M1 de Souastre, un des réfugiés d'Arras, qui pénètre furieux dans la chambre du recteur; tous les murs du collège ont déjà retenti des éclats de sa colère. Le régent de la dernière division de grammaire a eu l'audace de faire donner le fouet au plus jeune de ses fils ; c'est une injure à la noblesse du sang qui coule dans ses veines. L'enfant avait mérité la punition : recteur, préfet des études, régent, chacun j fait à l'irascible gentilhomme la même réponse. M1 de Souastre va trouver le Provincial lui-même ; vaine démarche ; l'insinuante douceur du Père calme le trop bouillant gentilhomme, qui se charge lui-même d'annoncer à Mme de Souastre que leur fils est, au collège, l'égal de ses condisciples et ne peut aspirer à occuper à l'église une place particulière.
M1' de Souastre s'était incliné. D'autres préférèrent retirer leurs enfants. Jamais les Pères ne les retinrent2 ; l'atteinte
1 D., passira.
2 Toutefois les Pères surent quand il le fallait se montrer des plus déférents vis-à-vis des familles. M1 Loer, maire de Calais, étant venu voir
portée à la discipline aurait causé à leur collège un préjudice plus sensible que la perte d'un élève souvent peu intéressant ;^ la peur des verges fait fuir le poète Cléri de Gravelines ' ; le syntaxiste François Bérullée - et Philippe Bultel, François- Ferdinand Delatour 3, Claude Régnier de Bourthes 4, élève de poésie, Linglart et le syntaxiste Levasseur 5 quittent les écoles pour éviter une punition corporelle. Sans doute ils n'avaient pas consenti à recevoir un châtiment qu'ils estimaient ignominieux; sans doute ils n'avaient pas voulu permettre au laïque chargé des corrections ou au régent lui-même de porter la main sur eux ; peut-être aussi avaient-ils craint les suites cuisantes de la punition ; peut-être avaient-ils songé avec effroi aux 70 ou 80 coups de fouet ° qu'il leur faudrait recevoir, attachés aux barreaux d'une chaise, au milieu de la classe, sans pousser un cri, tandis que, avec un certain raffinement l'exécuteur mettrait quelques secondes d'intervalle d'un coup à l'autre pour les rendre plus sensibles
Quoi qu'il en soit, les coupables ne pouvaient rester au collège : alio abiuit meta virgarum, exivit, defecit propter virgas, notait tranquillement sur son registre 7 le P. Préfet, et nul ne s'inquiétait plus de celui qui avait cru pouvoir se soustraire à la règle solennellement établie par Aquaviva, général de l'ordre, assisté des plus illustres membres de la Société.
Maîtres absolus de leurs écoliers, n'ayant à rendre compte à personne de leurs décisions, les Pères n'hésitaient pas à se débarrasser de tous les incapables qui n'auraient été dans une classe qu'une charge inutile pour le régent, de tous les indisciplinés contre lesquels s'étaient brisées douceur et violence.
Peut-être dans les premiers temps de leur séjour à Saint- Omer, peut-être lorsque la guerre ou la peste avaient désorganisé le collège, se montrèrent-ils moins sévères. Mais bien vite, ils faisaient tous leurs efforts pour rétablir les éludes dans leur ancienne splendeur 8, remettre en vigueur l'usage de la
son fils atteint de mouvements étranges à la suite de la lecture d'un livre de magie, reçut l'hospitalité chez les Pères et partit enchante de leur accueil.
1 A.D., registre des élèves 1733.
2 A.D., registre des élèves 1701).
3 A.D., registre des élèves 1696.
4 A.D., registre des élèves L716.
5 A.D., registre des élèves 173S-39.
0 Chillre ordinaire. Jamais on ne donnait moins de 40 coups; dans certaines punitions on allait jusqu'à 100 coups.
7 A.D., Collège Wallon.
8 D., 1er octobre 1650.
langue latine et réparer les désordres introduits par la licence des guerres.
Au mois d'octobre, à la reprise des classes, le recteur sur l'avis des régents débarrassait les écoles de tous ceux qui ne pouvaient suivre utilement leurs leçons { ; la considération du mérite présidait seule à la répartition des écoliers; recommandations, démarches de personnages haut placés dans la province, tout restait inutile ; ceux qui n'étaient pas en état de monter étaient exclus ou redoublaient leurs classes. Aussi que de déceptions lorsque le P. Préfet proclamait solennellement l'arrêt qui condamnait certains. Le dépit de beaucoup se manifestait parfois bruyamment ; lorsqu'en 1593 2 on voulut suivant la coutume entonner le Te Deum, les malheureux qui venaient d'entendre leur condamnation troublèrent si bien la belle ordonnance de la cérémonie qu'après trois ou quatre tentatives vaines pour continuer l'hymne commencée, il fallut faire taire tout le monde.
Certains prenaient plus facilement leur parti de l'arrêt qui les frappait; les uns, comme Danvers de Saint-Pol3, recommençaient la classe qu'ils n'avaient pu suivre l'année précédente ; les autres s'en allaient exercer quelque part un métier manuel qu'ils n'auraient jamais dû abandonner pour venir chez les Pères composer de mauvaises oraisons latines ou des distiques boiteux.
Après une année passée en syntaxe, Crépy* retourne chez son père pour manier ï'ébauchoir et façonner devant son tour quelque rustique poterie ; à Pâques, Auguste Wydoot de Bailleul5 abandonne les humanités pour le tranchet et le fd poissé du cordonnier.
Les parents de Lefebvre le gardent chez eux pour l'exercer à quelque métier manuel0. Beaucoup quittaient ainsi les écoles; peu à peu les classes s'épuraient des éléments incapables; et la rhétorique était presque toujours le moins fréquenté de tous les cours".
Tous cependant ne partaient pas de leur plein gré ; certains étaient brutalement expulsés du collège; pour eux le terrible « dimissus est » remplace sur le registre du préfet
1 D., octobre 1593 et 1er octobre 1619. s D.
3 A.D., 1712, élève de grammaire.
4 A.D., registre des élèves, 1709. Defecit ut esset figulus.
6 A.D., 1725. Retentas domi ut laboret.
7 A.D., Rhétorique, Poésie, Syntaxe, Grammaire, Figure; en 1683, 35-39-48-53-155; en 1715, 38-39-55-42-144.
la formule plus aimable : abiit gratus ou in gratiis. Une note brève, un mot expressif indique encore aujourd'hui le motif du renvoi : rebelle, Roussel de Saint-Pol a été chassé, dimissus quia rebellis ' ; Derivière, élève de figure était un vaurien, il a abandonné, sans doute sur l'invitation des Pères, desernit nequam* ; Hibaut de Wizernes est incorrigible3, le recteur l'a chassé ; chassés de la même nanière, Clens de Saint-Omer4, d'Heu de Paris et son camarade en poésie de La Haye5 sont rayés sur le registre du préfet. Les pauvres boursiers de Saint-Bertin ne sont pas épargnés; l'autorité de Sa Grandeur et de Messieurs du Chapitre n'intimide pas le recteur. Gérard d'Haméricourt « n'a-t-il pas laissé en la liberté des abbés, ses successeurs, de renvoyer hors du collège ceux qui avec succession de temps seront jugés des maîtres du collège de la Compagnie moins idoines aux études ; après avoir admonesté Monseigneur l'abbé, le recteur du collège de la Compagnie d'accord avec le préfet des pauvres ne peut-il pas jeter dehors ceux qui n'obéiront pas à leurs règles6». Aussi, profitant du règlement de Gérard, jugeant la bonne humeur de l'abbé qui a invité à sa table le vice-provincial et le recteur propice à son dessein, le P. Oran lui demande de n'admettre au séminaire de Saint-Bertin que des sujets capables, qui s'appliquent à mieux suivre les cours " ; et l'année suivante l'examen des boursiers a pour résultat d'en déclarer trois ou quatre incapables de suivre les leçons8 du collège; libre à l'abbé de décider s'il n'y a pas lieu de les exclure.
Sans doute les religieux de Saint-Bertin comprirent vite l'excellence de la discipline des Jésuites: en 1621 ° en effet c'est l'abbé lui-même qui donne ordre aux boursiers d'assister les dimanches et fêtes aux exhortations des régents ; c'est lui qui leur commande de se confesser au collège et de remettre comme leurs camarades des billets qui constateront la parfaite exécution de ce pieux devoir. S'ils commettent quelque faute en classe, il prie les Pères de les châtier exemplairement; et bien qu'il ait paru à propos de ne pas leur faire donner le fouet, si la punition ne peut être évitée sans scandaliser la
1 A.D., registre des élèves, 1703.
2 A.D., registre des élèves, 1702.
3 A.D., registre des élèves, 1738. Dimissus est lanquam iucorrigibilis.
4 A.D., registre des élèves, 1716.
5 A.D., registre des élèves, 1733, cf., 1717.
6 Gd C, IX, règlement du collège Saint-Berlin, 1572.
7 D., 15 octobre 1590.
9 D., début de novembre 1621.
classe, il convient de les traiter comme les autres. Les Pères tiennent en effet à être les seuls maîtres de ceux qu'on leur confie et ce n'est pas sans quelque appréhension qu'ils voient les empiétements de certains sur leur autorité.
Les trois jours de congé ' que la congrégation des monastères directement soumis au Saint Siège a accordés aux collèges lors de la visite qu'elle y a faite a reçu meilleur accueil des écoliers que des régents. Pour ceux-ci d'ailleurs, les vacances annuelles, si courtes soient-elles-, sont une fatigue plutôt qu'un repos ; les dix jours qu'ils passent à la maison de campagne de Saubruick3 sont dix jours d'ennui, en dépit de la nourriture plus abondante et des distractions que le Provincial leur procure; à Blendecques* où ils reçoivent l'hospitalité des Jésuites Anglais, les huit jours de vacances se passent peut-être plus agréablement. Mais ce dérangement dans leurs habitudes et dans la régularité de leur vie leur est plutôt une gêne.
Aussi lorsque le préfet de Saint-Bertin 5 veut étendre les vacances des séminaristes de Noël à l'Epiphanie, le recteur, dont il n'a pas demandé le consentement, proteste contre une mesure qui lui semble porter une atteinte grave h la discipline de la maison ; et ses raisons convainquent les religieux de l'abbaye qui n'insistent pas.
Moins docile le gouverneur de Picardie et d'Artois avait, quelques années auparavant, maintenu 6 en dépit des observations du recteur sur l'inconvénient des congés trop multi-
1 D., 3" dimanche après Pâques 1734.
2 A l'origine la durée des grandes vacances n'était que d'une semaine.
3 D., 15 septembre 1634, cf., septembre 1698. — Cette maison avait été achetée à M1 Boudot, frère de l'évêque de Saint-Omer, le 27 juillet 1617. Le 14 janvier 1793, en l'hôtel de ville de Saint Orner, mise en vente des biens dont jouissait précédemment le collège fiançais: 1° Une ferme amazée de maison, chambres, granges, étables et autres édifices contenant 102 mesures situées en plusieurs pièces au terroir de Salperwiek, Tilques, Saint-Martin au-Laërt. - 2" Tout un manoir amazé de maison de 7 quartiers situé à Salperwiek. — 3° 26 mesures à Tilques et Serques, le tout loué annuellement à Guillaume François Sailly pour 2.126 1. 13s.4d.; de plus la maison de campagne qu'occupait ci-devant le collège fiançais située à Salperwiek avec le jardin qui en dépend contenant 2 mesures listant de midi, nord et de bout du couchant, à une pâture de ladite ferme et du levant aux bâtiments et à la cour de la ferme. La maison fut estimée par experts le 28 novembre 1792 à 4.488 livres. — Coyallet, négociant de Saint Orner, Brocquet, Fz. Jos. Bernard Waleyns, négociant à Abbeville, Allait, cultivateur à Saint-Omer, fuient les enchérisseurs ; Waleyns fut l'acquéreur pour 130.500 livres.
4 D., septembre 1668.
6 D., 7 juillet 1736.
plies, les six jours qu'il avait accordés aux écoliers, ce qui pendant six semaines leur donnait la liberté des jeudis et des mardis.
Pour les Jésuites en effet les congés devaient être une récompense du travail et non le don gratuit d'un grand seigneur. Etre dispensé de devoirs le dimanche était un privilège accordé à ceux qui, pendant la semaine, s'étaient distingués par leur travail ou leurs connaissances.
A l'inverse des Jansénistes qui bannissaient l'émulation, les disciples de Loyola connaissaient la puissance « de cet aiguillon d'envie et de gloire1 » qui réveille la nonchalance.
Ils savaient, et le Ratio Studioram le leur disait « qu'on obtenait plus de bons résultats par l'espoir de l'honneur et des récompenses et par la crainte du déshonneur que par les coups ». Aussi avaient-ils multiplié les récompenses ; sans parler des croix, des rubans et des insignes accordés aux plus méritants, les prix et les dignités étaient le stimulant de toutes les énergies, la convoitise de toutes les ambitions.
Les premières distributions des prix furent sans doute bien modestes. Mais l'honneur d'avoir été couronné compensait le peu de valeur de la récompense reçue. Vers le début d'octobre, après quelques jours parcimonieusement accordés au repos, lorsque tous les Pères avaient célébré la messe pour l'heureux succès des études 2, lorsque tous les Frères avaient communié à la même intention, les écoliers, réunis dans une salle du collège, assistaient à quelque action dramatique composée pour eux par quelque régent et jouée par certains de leurs condisciples. Puis après quelque savante oraisonlatinedeMePierreRoze,aprèsquelquebelle pièce de vers latins déclamée par Guillaume du Mont ou quelque précieuse élégie grecque récitée par Me Chrysogone Monart 3, Me Adrien distribuait les prix ; les trois meilleurs écoliers de chaque classe recevaient des livres ; les six suivants avaient une image * ; les rhétoriciens qui ne passaient pas dans une classe supérieure se contentaient d'images. Et tous se rendaient en procession à la chapelle pour louer Dieu : les voûtes de l'église retentissaient des accents du Te Deum et du Salve Regina ; heureux. les vainqueurs de l'an passé serraient soigneusement l'ouvrage utile qui devait leur servir pendant Tannée qui commençait ou l'image qui témoignait de leur diligence : ardemment les vaincus demandaient à l'Esprit-Saint le don de Sagesse. Et le
1 Pascal.
2 D., octobre 1571.
3 D., octobre 1590.
lendemain l le recteur s'en allait à l'évêché présenter à Sa Grandeur la liste de ceux qui avaient été jugés dignes de monter dans le cours supérieur, tandis que dans le bâtiment des classes les régents qui souvent suivaient leurs élèves, commençaient à expliquer des morceaux choisis d'Ovidius Nason ou quelque pompeuse harangue du grand Tullius.
Avec le temps, cette simplicité des premières années disparut : la cérémonie fut reportée à la fin de l'année vers les premiers jours de septembre, et les Pères lui donnèrent bientôt un éclat extraordinaire ; des billets d'invitation portés dans les maisons de la ville y conviaient tout ce que la cité comptait d'illustre ; parfois môme des affiches 2, apposées sur les murs, appelaient chez les Jésuites bourgeois et nobles de Saint-Omer ; et chacun s'empressait de répondre à l'invitation pour assister à la tragédie latine ou à la comédie morale qui ajoutait à la fête un lustre incomparable ; des estrades 3 s'élevaient où venaient prendre place les membres du Conseil d'Artois, les Messieurs de la ville, les Moines de l'Abbaye ou les Moines du Chapitre.
Parmi le fracas de la guerre, les Pères ne consentaient pas à supprimer la solennité accoutumée 4 ; et bien rares furent les années où propter bellum les prix furent distribués sans pompe 5.
En même temps, les récompenses devenaient plus précieuses ; dès 1640 6, la générosité des moines de Saint-Bertin qui avaient" donne 50 florins, perriiettait de distribuer aux dix premiers de chaque classe de petits traités ; l'élève qui avait remporté le prix d'instruction religieuse, celui qui s'était distingué dans l'étude du grec jouissaient, eux aussi, de la libéralité des moines 7. Et lorsque la lutte avait été longue ou vive entre deux concurrents, les Pères le signalaient, comme pour consoler le vaincu de sa défaite 8.
3 D., 10 septembre 1654.
5 En 1674, les prix furent donnés sans solennité par le collège luimême : un livre aux premiers, une image aux sept suivants de chaque classe. Le drame ne dura qu'un quart d'heure. Le même fait s'était produit en 1638. — En 1637, à cause de la peste, on avait jugé inutile de solliciter la libéralité d'un Mécène.
7 A.D., registre : en 1728 cette récompense devient le prix de piété; c'est déjà le prix de sagesse conservé dans les institutions religieuses.
8 A.D., registre 1715 pro praemio catechistico din certarunt Vandaiume et de Mombynes, tandem obtinuit Vandamme.
En 1651 ', les livres étaient dorés sur tranche et le comte de Bassigny avait voulu que douze élèves fussent récompensés par classe.
Et cependant avec leurs petits traités ou leurs naïves images, les premiers lauréats ne mettaient-ils pas à remercier le Seigneur plus d'ardeur que leurs descendants, trop habitués au luxe, par la générosité des donateurs ; en 1752-, on en arriva même à donner à un rhétoricien qui s'était particulièrement signalé un prix spécial, l'histoire de France du Père Daniel ; signe des te nïpsT" c'était l'inviter à se livrer à cette science funeste de l'histoire, « la perte de celui qui l'étudié)) selon l'expression d'un Père de la Compagnie.
Pour subvenir aux dépenses de cette cérémonie, pour acheter les livres nécessaires pour récompenser la diligence des écoliers, les Pères trouvaient toujours quelque généreux Mécène3.
Comment d'ailleurs ne passe laisser séduire par le charme de leur éloquence ? En 1658 i le Père Caucheteur, préfet des écoles, était reçu en halle échevinale ; il venait de la part du P. Adriani recteur, « pour requérir Messieurs de la ville d'avoir pour agréable le désir qu'il avait de leur présenter et dédier l'action rémigiale à exécuter par dedans quelques jours dans la salle des écoles par les écoliers et d'émettre telle libéralité qu'il leur plairait élargir pour les prix servant à animer les enfants dans les progrès de leurs études ».
« Les échevins avaient donc résolu d'agréer la pétition et d'accorder parmi la pauvreté du temps et pauvreté de la ville la somme de 60 florins, eu aussi égard au bien qui en résulte pour l'instruction de la jeunesse signament de la ville, dont plusieurs enfants d'icelle en seront participans. »
Cependant le Magistrat 5 n'a pas encore résolu, comme il le fera plus tard, de fournir les prix toutes les fois que les Pères ne trouveront pas d'autres Mécènes ; timidement les échevins représentent au P. Caucheteur « qu'il y a assez petit intervale de temps tel que de quatre ans seulement qu'ils ont agréé la dernière dédication », et ils s'excusent sur «.via courtesse des moyens dont la ville a grand besoin pour la subsistance en ce temps calamiteux afin que le collège y prenne égard au futur ».
Mais bien d'autres briguaient le ruineux honneur d'être le
3 En 1598 cependant les Pères ne trouvèrent personne. Le Magistrat et l'Abbé de Saint-Berlin se refusèrent à taire les frais de la cérémonie.
* A. M., D.M., CC, f« 202 ; 19 août, f« 204, 10 septembre.
Mécène au collège; les Evêques de Sainl-Omer1, les Abbés de Saint-Berlin -, de Clairmarais3, de Chocque4, de Ham 5, et de Thérouanne6, Mr Charles de Bonnières 7, le duc de Bournonville 8, gouverneurs militaires de la ville; Mr de Souastre, gros bailli,9 le chanoine Marnix '", M1 de Lières, grand pénitentier11, M1 Jean Vaersland,curé de Sainle-Aldegonde12,la baronne d'Eselimeux13, dont le fils terminait chez les Pères son année d'humanités, rivalisaient de générosité et se montraient peu avares de leurs deniers. En 1723, l'abbé de Dammartin dépensait jusqu'à 300 livres, mais tous tenaient à ce que nul n'ignorât qu'ils avaient dépensé sans compter; Mgr Paul Boudotlvse plaint que, par une négligence inexcusable, les prix distribués aux écoliers ne répondaient pas à sa munificence ; et M1' deValbelle15 manifeste son mécontentement de voir que les Jésuites avaient mal employé le présent qu'il leur avait adressé.
Mais pour tous, il y avait une certaine satisfaction d'amourpropre à voir sur le registre 1(J soigneusement relié en cuir, leur nom calligraphié d'une main habile s'étaler en grosses lettres, au milieu de la traditionnelle formule : Munificentia illustrissimi... ou ex liberalitate et munificentia*'...
Pour les écoliers aussi le désir de figurer en place d'hon-
13 1648. Le registre porte même nobilis adolescenlis Jacobi deWissocq baronis d'Eselimeux.
17 Parfois la formule se trouve modifiée.— 1654 Maximos amplissimi. DD., ad recte faciendum admonet recle facti merces. Hinc est quod vestra hsec juventus, quœ in hoc Patrum Societatis Jesu collegio adolescit, vestrisauspiciis et liberalitate, laborum et industriae sute prœmium post umbrabile in Palladis campo certamen expectat...— 1664 Quod aeternae sapientire Mater Auguslissima studiorum nostrorum secundum Deum optimum maximum prœses benignissima prospère ac féliciter evenire velit ex liberalitate ac munificentia illustris ac generosi Domini Cliristiani Victoris de Crœser.
neur sur les grandes pages de ce registre était un utile stimulant. Tous les mois par les soins du préfet, on y consignait le nom de tous ceux que leur travail avait désignés pour être les dignitaires de leur classe. Deux imperatores, deux prœtores1, deux tribuni, dix senatores formaient en quelque manière l'étatraaj'or de la classe et dirigeaient la troupe d'écoliers qu'ils devaient .conduire à la victoire. Toute classe, en effet, était divisée en «deux armées ; Romains et Carthaginois se livraient de furieuses "batailles « dans le champ de Pallas » ; plût à Dieu, ajoute le Diarium2, que la guerre fut faite partout avec autant de sagesse. Cependant il avait fallu recommander aux professeurs de ne se laisser entraînez à aucune animosité dans ces disputes si utiles, surtout lorsque c'était questions de mots, discutées entre grammairiens. Cette division en deux camps donnait à chaque classe un aspect bien spécial et contribuait à la faire vivre d'une manière profitable au progrès de tous.
Les cinq classes inaugurées jadis dans le nouveau bâtiment par Sa Révérendissime l'évêque de Saint-Omer s'ouvraient par de larges portes sur la rue du Vieil Brûle3. Chacune mesurait en moyenne 3 toises de large sur 5 toises 2 pieds 6 pouces de longueur ; celle de rhétorique, placée dans la tourelle, celle de figure, située contre la voûte d'entrée, étaient plus larges de quelques pieds. Au fond, face à la porte, surélevée de quelques marches, entre les deux larges fenêtres qui éclairaient la salle, s'élevait solennelle et imposante, la chaire du haut de laquelle le régent dominait les écoliers rangés devant lui sur des bancs séparés par une large allée qui conduisait à la porte. C'est là que, chaque jour, s'entassaient 60 et jusqu'à 170 jeunes gens d'âge très variable, d'humeur très différente, mais souvent assez turbulents. C'est là que sous l'œil du régent attentif se livraient d'héroïques concertations entre soldats des deux camps rivaux. En face des Carthaginois prenaient place les Romains. Sénateurs, tribuns, prêteurs et imperators avaient leurs postes de combat au milieu des troupes qu'ils commandaient. Lorsqu'à la voix autoritaire du régent, le silence s'était fait, la classe commençait par la récitation des leçons; chaque sénateur se chargeait de la besogne dans sa décurie et venait lui-même déclamer à l'imperator de son camp la grande page de Tullius, la longue tirade de Virgilius Maron qu'il avait dû
1 II est curieux de Doter que ci' sont les mêmes litres que ceux donnés aux membres i\u Magistral de Saint-Omer. — 1(>'J9, ex liberalitate prœtorum, senatorum itemque decemvirorum Audomarensium
:< A.N., Carton 249, plans.
apprendre. Car, pour écrire en latin, il fallait meubler sa mémoire de belles périodes et de vers harmonieux. Après avoir dicté quelque sujet de devoir, courte matière d'un discours dont chaque point devait être traité séparément, sec résumé qui, sous la plume habile d'écoliers à la mémoire bourrée de vers latins, se muerait en élégie à la façon d'Ovidiusi ou en ode à la manière d'Horatius, le P. Antoine Neufville, régent de rhétorique pour les classes du matin, tandis que le P. Antoine Guique instruisait la jeunesse le soir, procédait à la correction publique des devoirs. Le coupable devait signaler lui-même ses fautes ; à son défaut, un de ses camarades du camp adverse, dans un latin élégant, (car nul n'avait le droit de parler en français, et la langue maternelle n'était tolérée que dans les classes inférieures2,) relevait l'erreur signalée et gagnait ainsi un bon point. De la sorte chacun prenait l'habitude de s'exprimer avec aisance ; aiguillonnés par l'émulation, poussés par le désir de parvenir aux honneurs à la fin du mois, ou simplement par amour-propre de faire triompher leur camp, tous prenaient à la classe une part active. Parfois le régent dictait un corrigé dune fécondité un peu verbeuse, et dans lequel les périphrases élégantes donnaient aux périodes soigneusement balancées une certaine redondance qui masquait ingénieusement le vide des idées ; amare eût été sec, mais quelle grâce ajoutait à une phrase un amore prosequl ou un benevolentia complecti !
Ou bien avec une patience digne d'admiration il avait minutieusement recueilli les perles cachées dans le fumier des copies ; et de tous ces joyaux empruntés il faisait une parure brillante à la plus grande joie de ceux qui retrouvaient dans le corrigé quelques-unes des phrases qu'ils avaient artistement limées, quelques-unes de ces périodes qu'ils avaient, suivant le conseil de leur régent, ciselées à la manière du grand Cicérons.
Mais l'affaire capitale de la classe était la prélection, l'explication critique et raisonnée des auteurs qui, suivant le conseil du P. Jouvency4, se devait faire non en français mais en latin.
Cependant les Pères savaient le danger qu'avait fait courir à la foi catholique l'admiration trop exclusive de la littérature païenne ; ils savaient comment Renaissance et Réforme avaient
1 Dans la classe d'humanités les devoirs, versions ou thèmes étaient tirés des auteurs une fois par semaine; cependant les élèves composaient quelque narration, lettre, parallèle ou dialogue de leur façon (suo Marte).
3 Stylus ex uno fere Cicérone sumendus.
4 De ratione discendi et docendi, 1710.
été liées par des chaînes étroiles, comment Erasme et Henri Estienne avaient été passionnés humanistes, avant de devenir les contempteurs de l'autorité du pape. Aussi fallait-il dépayser ces écrivains anciens, les séparer de la civilisation dans laquelle ils avaient grandi, supprimer l'histoire littéraire et ne jamais déserter l'idéal chrétien. Aussi fallait-il chercher chez les anciens des règles du goût, des exemples parfaits de beau langage, mais non la connaissance de l'époque où ils avaient vécu ou des principes de conduite dignes d'être suivis.
Et c'est avec une extrême prudence que les Pères versaient dans l'esprit de leurs élèves la liqueur dangereuse de l'antiquité.
Si un auteur était immoral, on le rejetait ; Plante avec ses grossières bouffonneries et ses obscénités, Térence dont les comédies faisaient à l'amour une trop large place, répugnaient à la chasteté de la jeunesse. Mais, pour que leur belle latinité souillée par la boue de l'impudicité ne demeurât pas perdue pour les écoliers soucieux du beau langage, Martin du Cygne avait soigneusement retenu1 les phrases de Piaule et de Térence pour en composer quelques morales comédies, la Bourse, le Déjeuner, les Dormants, le Franciscain, qu'il avait proposées à l'admiration des enfants.
Pour les autres classiques, ils étaient soigneusement tronqués et expurgés ; c'était des excerpla de Catulle, de Tibulle, de Properce, d'Ovide et même de Virgile- qu'expliquaient les grammairiens, plus soucieux de la belle latinité que des idées cachées sous la phrase.
En rhétorique, Cieéron3 régnait en maître ; déjà en poésie, où il s'agissait de préparer le fondement de l'éloquence *, déjà dans cette classe d'humanités qui était comme « le vestibule de la rhétorique », pour atteindre à une connaissance parfaite de la langue, les pompeuses oraisons du grand Tulle, sesépîtres familières avaient alterné avec les histoires de César, de Salluste, de Tite-Live et de Quinte-Curce, avec les poésies d'Horace et de Virgile.
En rhétorique, il fallait parfaire l'éducation oratoire des
1 Bibl. de la Morinie, R. P. Martini du Cygne Comœdise XII, phrasi ciim Plautina tu m Terentiana concinnalae. 1722.
2 V. Arch. ^én. du Roy. de Belgique. Bruxelles. Papiers d'Elal el de l'Audience, ancien carton n° 1537. Liste méthodique des livres relatifs à l'enseignement... trouvés le '2'.) mus 1570 chez Aluni Alexandre, libraire à Sainl-Omer: par ex. Flores poelarum, 1561. Fabulœ cenluni ex antiquis àuthoribus.
3 Id. nombreuses éditions de Cicéron.
4 Prœparare veluti solium eloqucntiœ.
élèves; YOralor, le Brulus, le de Oralore, le de Oplimo génère dicendi, étaient propres à atteindre ee but, surtout lorsqu'on y pouvait joindre la rhétorique d'Aristote.
Pendant la préleelion, le régent n'intervenait que pour diriger la diseussion et pour enregistrer les victoires gagnées par chacun des camps; Romains et Carthaginois se provoquaient, tantôt sur les préceptes (h' la rhétorique, tantôt sur les formes latines; et ee n'était pas chez les petits de la classe de ligure que la lutte était moins vive : les quatre lignes de Cicéron que leur donnait le régent dès le commencement de Tannée, fournissaient ample matière à de longues batailles sur les déclinaisons et les conjugaisons. Les barbarismes étaient rapidement relevés, et c'est par une sorte d'enseignement mutuel que les écoliers parvenaient à une connaissance si parfaite de la langue latine qu'elle leur était bientôt comme une seconde langue maternelle, et qu'en 1620, un rhétoricien pouvait improviser en l'honneur du Provincial de Flandre et du vice- Provincial de la mission d'Angleterre un discours à la manière cicéronienne1.
Aussi était-ce en latin que Martin du Cygne2 faisait son
1 D., 10 juillet 1620.
5 Sommer- Vogel ; né à Saint-Omer en 1619, mort à Saint-Omer en 1669, professeur de rhétorique et préfet des études, composa diverses tragédies.— 1. Crispus, le chaste et le vaillant, représentée au collège de Luxembourg, 1654. — 2. Louis le Débonnaire empereur, délivré du Purgatoire, 1655. — 3. Thomas Morus, 1656. — 4. Fernandez Espagnol rendu à son père et a la foi catholique, comédie jouée à Luxembourg, 1657. — 5. Punition effroyable à cause d'un bien mal acquis, jouée à Luxembourg, 1659. — 6. Il publia en 1663 à Saint-Omer chez Joachim Cailier « Expianatio Rhetorices accommodata studiosae juventuli », réduction d'un travail paru à Liège en 1659, à Douai et Saint-Omer en 1661, elc ; les éditions de cet ouvrage se succéderont jusqu'à la Révolution en Europe et en Amérique. — 7. Sur Cicéron, Martin du Cygne publia « Ars rhetoriea omnium oralionum Ciceronis », puis « l'ars Ciceroniona » puis les « Philippieœ in M. Antonium ou les Catilinaires ». — 8. En 1661, on joua de lui, à Luxembourg, « Discorde fraternelle ». — 9. En 1662 « Conrardin ». — 10. En 1663, « Saint Vite ». — En 1664, il publie « de arte poelica libii duo ». — 12. En 1669, il publie à Saint-Omer « l'ars historica ». — 13. En 1675, il publie à Liège 4 vol. » Fons eloquenlise ». — 14. « R. P. Martini du Cygne Audomarensis e Socielale Jesu Comœdiœ XII phrasi cum Plautina tum Terentiana concinnahe pars la opus poslhumum », dédié à Dom Renoît de Rélhune de Plancques, abbé de Saint-Berlin, souvent réédité depuis jusqu'en 1864 (au moins une des pièces). — Le P. du Cygne fit encore jouer à Luxembouig quelques pièces dont les programmes ne furent pas imprimés ; par exemple: 1658, 26 fab. Ephœbus S. Elisabeth Lusitanse. 1663, Paupcr vesle donatus ; 1664, Lytrum, jeune homme confié à S1 Jean et devenu chef de brigands.
cours de rhétorique1 qu'il publia plus tard, et « qu'un professeur célèbre jugea si parfait qu'il le dicta à ses élèves comme son propre ouvrage-», preuve manifeste d'un goût excellent, mais aussi d'un singulier manque de sincérité littéraire. Sorte de catéchisme3 soigneusement subdivisé, VArs Rhelorica du P. du Cygne procède par questions et par réponses. Qaomodo definiiur Rhelorica ? — Definitur ars vel scienlia benc dicendi ; et les citations de Quintilien et de Cicéron viennent témoigner de la justesse de la formule et de l'érudition du régent. Quand la réponse l'exige, quelque exemple bref, soigneusement choisi dans un discours de Cicéron, illustre la réponse et facilite l'intelligence de la définition.
De la même manière, les jeunes écoliers étudiaient l'art de l'histoire4, ars historica, et l'art poétique, puisque telles étaient les trois branches de la rhétorique. Bientôt tous les défauts, toutes les qualités du genre historique, son utilité et son charme, toutes les différences entre la narration historique et la narration oratoire, les méthodes pour se concilier la bienveillance des auditeurs la façon de disposer les arguments intrinsèques et extrinsèques, l'art de placer une prosopopée, de manier la métaphore, la sinecdoque, la métonymie, la catachrèse, tous les noms des figures de mots et de pensées, les divers genres d'exordes, légitime, ex abrupto ou insinuant, la manière de déployer un sorite ou d'enfermer l'adversaire dans un dilemme, tous les artifices d'une science chère à Cicéron et à Quintilien étaient connus des élèves des Pères.
Voulaient-ils donc en faire des orateurs ou des avocats, et les cinq années passées chez eux enjumre"', en grammaire, j\ en syntaxe, en poésie et en rhétorique, n'avaient-elles pour// but que de savôTr plaider dans la langue de Cicéron*? Les jeunes gens, venus chez les Jésuites de France et de Belgique, les fils de riches bourgeois de la ville, les enfants de la noblesse d'Artois n'avaient-ils passé an collège que pour connaître la grammaire d'Emmanuel oiil'ars rhelorica imité de Quintilien? N'avaient-ils peiné que pour meubler leur mémoire de quelques
1 A partir de Pâques on faisait un cours de dialectique ; une année, en 1715, il n'eut pus lieu, et les rhéloriciens retournèrent chez eux. « dimissi delècerunt a Pascale quia hoc anno non dictata est dialectica ». A.D., reg.
i Mémoires de Trévoux. Juillet 1704.
3 Bibliothèque de la Morinie. Ars Rhelorica, auetoie R P. Marlino du Cygne, 17.'i8.
4 Bibliothèque de la Morinie. Ars Historien, auctore R. P. Marlino du Cygne, audomari ti/pi* Joachimi ('.ailier, 1669.
5 La classe des rudiments ou de ligure fut souvent divisée en trois sections. Y. A.D , registre des élèves.
vers de Virgile, d'Horace et d'Ovide, de quelques pathétiques péroraisons on de quelques exordes de Cicéron ? On pourrait le croire à voir la place tenue par le latin. Cependant vers le milieu du xvinc siècle, on ne se borne plus, comme par le [passé, à Traduire Te grec en latin: l'étude du français s'introduit chez les Jésuites; les palmarès signalent des compositions en versions1 el même en français2. Le grec n'est pas négligé; certaine comédie grecque jouée au réfectoire par lesjuvénistes3, une élégie grecque lue à la distribution des prix*, les devises qui parfois remplacent sur les registres les formules accoutumées r', le prix spécial décerné pour cette élude'1 le prouvent suffisamment; mais peut-être cette connaissance était-elle réservée à une élite ? D'autre part, l'étude de la géographie et de l'histoire, que certains Pères avaient cependant illustrée par leurs travaux", parait avoir été singulièrement négligée, malgré l'élégant discours de prix prononcé en 1587 par Me Jean Lejeune sur l'Antiquité et la Dignité des Sciences8; et les deux sphères célestes vendues par un chanoine dès 1571, en échange de quelques meubles inutiles, trouvèrent sans doute rarement leur emploi dans les écoles0.
Mais les Jésuites, se défiant de toute innovation, fidèles au passé, maintinrent toujours par respect de la discipline la méthode qu'ils tenaient du grand Aquaviva. A cette époque où les charges ne se donnaient pas au concours, où fonctions dans la magistrature comme dignités à l'armée s'achetaient ou se transmettaient par héritage, ils voulaient préparer les jeunes gens aux études spéciales qu'ils feraient plus tard en théologie ou dans le monde, ils voulaient, non pas remplir l'esprit de leurs élèves du plus grand nombre de notions possible, mais en favoriser le développement, en régler l'activité. Leur but, c'était de former des hommes qui plus tard sauraient joindre à l'aisance des manières l'élégance de la parole, qui, fermes
1 A. F)., registre 175T, prix « versionis gillicœ ».
2 A.D., registre 1757, prix « lingux gallicse ».
5 A.D , registre des élèves.
0 A.D., registre 1715-1717, lauro greeca donahir d'Affringue.
7 Un seul, Claude d'Ausque, élève et régent nu collège de Saint-Omer, écrivain universel, publie en 1C33, Terra et aqua sen terrse flntantes; son œuvre est plutôt historique que scientifique. — (Biogr. Piers, p. 70.)
8 D., 27 septembre 1587.
9 C'est peut-être pour combler celle lacune que le Magistrat en 1720 admettait en la ville un maître de malbématiques à 100 livres de gratification par an. — A. M., D.M., NN, f« 22.
dans leurs convictions religieuses, auraient de tout la teinture générale suffisante à l'honnête homme.
Ce souci de faire des hommes du monde, bons catholiques et recommandables par le charme de leur commerce, ressort nettement du traité que publiait le P. de Balinghem1 sur la bienséance - et de certain certificat 3 dans lequel Jean de Citey, professeur de la première classe, constate que Pigache pendant les quatre années pendant lesquelles il a fréquenté le collège, s'est fait remarquer par son heureux naturel et l'affabilité de son caractère *.
1 Antoine de Balinghem, né à Saint-Omer le 25 juin 1571, élève au collège où pour toute récompense il obtint un dixième prix en seconde, tant les concurrents étaient redoutables. Jésuite en 1588, professe la philosophie à Douai, mort en 1599. Il n'a pas publié moins de 43 ouvrages dont ceux-ci imprimés à Sainl-Omer : Après-dînées et propos de table contre l'excès au boire et au manger pour vivre longuement et sainctement. — Dialogues entre un prince et sept savants personnages.
— Un théologien canoniste, 2U édition avec 12 propositions pour passer plaisamment et honnestement les jours de quaresmaux, Saint-Omer, imprimerie Charles Boscart, l'an 1624,8°, pp. 679. — ha manière d'honorer les S' Dizolle et Recesse martyrs, Lirée sur l'exemplaire de l'Eglise primitive. Avec le fruict qu'il faut recueillir des sacrées reliques, par un P. de la Cie de Jésus, dédiée à MMrs du Magistrat et peuple de Saint- Omer. A Saint Orner, de l'imprimerie de Charles Boscart, l'an 1618, 12u, pp. 215. — he vray point d'honneur à garder en conversant pour vivre honorablement et paisiblement avec un chacun. A Saint-Omer, de l'imprimerie Charles Boscart.
i Bibl. de Saint-Omer, 7397, de l'imprimerie de Pierre Geubels à la Bible d'or, 1625.
3 A. M., Ego infrascriptus testor Symphorianum Pigache Audomarensem scholas nostras in collegio Audomarensi Societatis Jesu fréquentasse quatuor annorum spatio et dignum se pi admisse tum ingenua indole tum in facillimis mot ibus qui ab omnibus commendari posset. Datum Audomari 20 octobris 1623, Johannes de Citey professor 1» classis. — CM.
4 he même souci se retrouve dans une attestation donnée par le professeur de rhétorique, Jacques Montagne, que Martin Soutemont fut en raison de la pureté de ses mœurs et de son humilité particulièrement cher à ses maîtres, que, par ses qualités d'intelligence, de cœur et de corps on pouvait tout attendre de lui. — A. M., CM., 1628. —Martin Soutemont sollicite une bourse, voici le certificat de ce maître : Ego infrascriptus testor hune adolcscentcm Arnoldum Soudemont Audomarensem hoc anno Rheloricam in nostro collegio Societatis Jesu audivisse. Fuit is semper ob moruin probitatem, ob diligentiara in studiis, modestiamque suis prseceptoribus carus : et vero est ingenio, et animi corporisque dot ibus ut ab eo boni quippiam sa ne sperarî possit.Quibus titulis et nominibus eum nostra coinmendalionc dignum censuimus aliorumque favore et subsidio, cum se occasio obtulerit. Datum Audomari in collegio nostro, 1627, 12 julii. — Jacobus Monlanus, rhetoricse professor.
— Petrus Guedin scholi prad'eclus ibidem donna ce certificat « ita sexennio quo apud nos humanioi ibus litteris operam dédit se gessit ut a moribus cl diligenlia professoribus suis probaretur, ila vice prolecit ut prima pro[)e laurea meritissime occuparet ».
Dans une pareille instruction, l'érudition n'avait droit qu'à une part bien petite; à peine trouvait-elle à s'insinuer à la faveur de quelque explication latine. Ainsi le voulait la Ratio studiorum ' ; n'avait-elle pas raison ? et l'érudit n'est-il pas souvent le contraire de l'honnête homme ?
Pour façonner cet honnête homme, pour apprendre à l'enfant à se présenter, à tenir la tête, les mains et les pieds, pour lui donner cette tournure « qui est souvent la meilleure des recommandations », les Jésuites empruntèrent à l'Université ces tragédies latines 2, dans lesquelles Montaigne avait joué les principaux rôles au collège de Guyenne ; ils multiplièrent ces représentations utiles à l'éducation de leurs élèves; ils saisirent avec empressement toutes les occasions de faire exhiber par leurs écoliers quelque action pieuse ou morale. Régulièrement au commencement du Carême et à la fin de Tannée, pendant les prières des quarante heures et aux environs de la saint Rémi, des estrades s'élèvent, des discours se préparent, | des enfants apprennent studieusement les vers latins composés par quelqu'un de leurs régents. Mais le hasard, aidé par les Pères, leur fournit bien d'autres occasions d'exercer dans l'art I scénique les élèves de leurs écoles. Un nouvel évêque fait-il dans la cité une entrée solennelle, un saint Martin3, un saint Ambroise 4, un saint Pierre d'Alexandrie 5, un saint Orner 6 le salue et lui rappelle ingénieusement les vertus de son patron ou les hauts faits d'un de ses ancêtres au siège épiscopal.
Un nouveau gouverneur arrive-t-il à Saint-Omer 7, il se fait un plaisir de venir chez les Pères applaudir aux délicates allusions qui le représentent comme un nouvel Hercule, ou. comme un sauveur de la patrie. Un grand personnage, le cardinal Albertus8, Ma1* de Grammont'-', Francesco de Mellos10 ou l'infante Isabelle" visite-t-il sa bonne ville, déjà les
1 L'érudition ne sera employée qu'avec mesure, afin d'exciter de temps en temps l'esprit, sans empêcher l'étude de la langue.
2 V. de Hauteciocque. Les représentations dramatiques et les exercices littéraires dans les collèges de l'Artois avant 1789, Abbeville 1888. Bibl. Nat., BN, 8°, y, f 452. — Boysse. Le théâtre des Jésuites. Paris, Vaton 1880. Bibl. Nat., BN, y, f 8", 442. Correspondant, 10 novembre 1879.
3 1581, entrée de Jean Six.
* 1592, entrée de Jean du Vernois.
5 1628, entrée de Pierre Paunet.
6 1663, entrée de Jonnart.
7 1624, comte de Lalaing. — 1653, baron du Val. — 1637, comte d'Isembourg, les Travaux d'Hercule.
8 1596, Mathatias et le courage des Machabées.
9 1664, Ludovicus Aurelianensis.
Jésuites ont une tragédie prête en son honneur, et quelques jours suffisent à mettre au point l'œuvre nouvelle 1.
Les fêtes des Saints sont pour eux une autre occasion d'exercer la mémoire des écoliers; sur les places ils font dresser un échafaud devant lequel stationnent les fidèles, curieux de voir quelque action mémorable de saint Ignace ou de saint François Xavier 2.
En 1673 3 les reliques de sainte Publicie sont portées chez les Ursulines ; en passant devant l'église des Pères, le cortège s'arrête ; sur une estrade élevée sur la dernière marche du perron, dominant la foule des prêtres et des moines, au son de la grosse cloche de la cathédrale, devant les reliques qui reposent à leurs pieds, plusieurs écoliers en costume donnent pendant 1 heure 1/2 un drame sur le martyre de la Sainte ; un régent l'a imaginé, et un seul jour lui a suffi pour l'écrire.
Sans doute la rapidité de la composition peut nous donner sur la valeur littéraire de l'œuvre quelques légitimes inquiétudes. Mais ces tragédies n'étaient pas destinées à être conservées; jouées une fois, elles ne reparaissaient jamais sur la scène; et il fallut des circonstances exceptionnelles pour qu'à la demande du préfet du collège, on rejoua à Saint-Bertin le drame de Bacqueville4. L'auteur lui-même ne se faisait pas connaître; et c'est à peine si, dans la longue liste de pièces que nous possédons encore, on peut signaler le nom de quelques poètes: Jean Beaumont5, Jean Suiïus6, Castel7, Philippe Deslions8, Antoine de Neufpré9, Lepencq10, ou Philippe Bourdon11.
A peine pourrait-on retrouver le texte de quelques-unes de ces œuvres de circonstance ; les Pères en effet ne cherchent pas la gloire littéraire et ils ne laissent imprimer leurs vers qu'à leur corps défendant. Pour eux, ces œuvres dramatiques ne doivent avoir pour but que l'utilité des écoliers et de la Société. En même temps qu'elles ce enhardissent, encouragent et dressent les enfants qui aiment les études, elles servent gran-
5 Ms 808, H., 1G22.
3 D., 5 août 1G73.
4 17 février et 9 avril 1G28.
5 Auteur de la Piété.
8 L'épiscopat de S1 Ambroise, imprimé chez Rivière ; Arras, 1617.
7 Apothéose pastorclle en l'honneur de S' Ignace.
8 Diogène.
n Idoménée et le Complaisant outré, chez Fertel. 10 Le duelliste, chez Fertel.
II L'infatué des modes, chez Fertel.
dément à l'édification de tous1 et à l'honneur de la ville», car elles montrent par des exemples mis en action que les vertus chrétiennes sont efficaces pour le bonheur de l'homme tandis que les mauvaises passions sont honteuses et fécondes en toutes sortes de calamités.
D'autre part, l'éclat des fêtes scolaires, en attirant chez les Pères tout ce que la ville compte d'illustre, contribue à accroître le prestige de la Compagnie. Ce triple but explique à la fois la solennité extraordinaire donnée à ces représentations et la nature des pièces jouées.
Très tôt, les Jésuites avaient installé au-dessus des classes une salle « d'espectacles2 »; la chapelle de sodalité se terminait par une vaste scène apte à recevoir de nombreux acteurs. Pendant les prières des quarante heures, c'était dans la chapelle même que s'exhibait l'action ; et Heindricq y avait vu « audessus des courtines3 », ce l'Histoire du mondain attendant d'heure à autres à se convertir, la vie mondaine lui étant douce, et qui au lieu de la grâce de Dieu, mourut désespéré à tous les diables » ; « au-dessus de l'enclos de gordines de l'autel4 », il avait entendu une comédie « qui était très bien représentant les afflictions du jouvenceau par son orgueil ». Mais la salle de sodalité parut quelquefois trop petite pour la foule qui se pressait aux fêles des Jésuites et la chapelle ne convenait pas à toutes les actions.
Dans ce cas, les Pères dressaient la scène en plein air, dans une cour de l'abbaye de Saint-Bertin, sur quelque place de la ville5 ou dans quelque école prêtée par le magistrat0. Moines ou échevins se montraient généreux et « accordaient libéralement quelque somme notable de deniers pour fournir aux fiais à dresser le théâtre et ce qui en dépend». « Et le théâtre était bravement accommodé avec de belles galeries avec costés à 3 étages pour la commodité des spectateurs qui étaient assis aux appuis, pouvant avec facilité voir le tout, oultre ceux qui étaient au parquet du bas » : une rangée de fauteuils y était réservée aux fondateurs et aux Mécènes généreux. Parfois même, lorsque quelque personnage considérable honorait la fête de sa présence, une sorte de trône élevé de cinq marches et entouré de rideaux rouges de trois côtés le
1 A. M., D.M., M, fo 276, 1599.
s A.N., carton 249, plan.
3 Ms 808, 2 février 1610.
* Ms 808, 13 février 1611, cf. 1609.
5 1598, en réjouissance de la paix de Verdun.
0 A. M., D.M., M, f« 276, 15 de décembre 1599.
soustrayait a la curiosité des spectateurs '. Mais ces constructions faites à la hâte étaient peu solides ; des accidents se produisirent parfois : pendant la représentation de la tragicomédie de Constantin-, la scène, trop faible pour supporter les 120 acteurs qui l'encombraient, se rompit sur la droite vers la fin du prologue et sur la gauche au commencement de la 2e scène, ce qui força à remettre la représentation. Heureusement sept ou huit écoliers à cheval, armés de lances donnèrent un carrousel qui réjouit la multitude venue de la ville et des villages à plusieurs milles à la ronde ; et, en dépit de la pluie torrentielle qui interrompit la fête, chacun se consola de l'accident.
Nombreux en effet étaient ceux qui voulaient admirer la splendeur « des vêtements faits de satin, velours, damas et autres étoffes de prix suivant le personnage de chacun »; nombreux étaient ceux qu'attirait la beauté des décors variés que d'ingénieuses machines permettaient de changer rapidement 3.
Pour assister à une représentation, deux gentilshommes français1 ne s'étaient-ils pas introduits par escalade dans le collège, et les Pères n'avaient-ils pas dû se plaindre au Magistrat contre les intrus qui échappèrent par la fuite aux poursuites ordonnées contre eux ?
Le baron de Xoircarmes n'y avait-il pas conduit sa femme et quelques dames de la ville5, violant la règle qui interdisait aux femmes l'entrée du collège, et l'année suivante13, les Pères n'avaient-ils pas dû renoncer à éconduire les dames et damoiselles venues pour applaudir les Saints Martyrs du Japon? Aussi, pour observer les règles de la communauté sans déplaire aux dames dont les Pères connaissaient 1 influence dans les familles", il avait fallu aux « rémigiales8 » donner deux représentations, l'une réservée aux hommes, l'autre destinée aux femmes.
2 D., 6 septembre 159'?.
3 D., 11 septembre 1059, Adonias.
5 D., 13 septembre 1G27. — En 1593, Mr de Xorkellcm et le vicomte de Fruges n'avaient pas pu amener leurs femmes à la comédie.
8 D., 8 février 1628.
7 Lois de L'acquisition d'immeubles, ils ne négligeaient pas dans le vin du marché d'insérer une clause pour l'offre d'un chapeau, d'une robe ou d'un bijou a la femme du vendeur, clause que l'on retrouve souvent d'ailleurs dans tous les contrats de cette époque.
8 Fête de la rentrée des classes où avait lieu la distribution solennelle des prix.
La langue latine, dans laquelle s'exprimaient les écoliers, et l'impossibilité de saisir le sens du texte déclamé n'arrêtait même pas le petit peuple qui, abandonnant outils et ateliers, se pressait en foule autour des éehafauds élevés par les Pères et demeurait plusieurs heures debout, dans l'admiration des | merveilles qui se déroulaient à ses yeux; certains1 cependant manifestaient trop bruyamment; et en 1676, la représentation de saint Venceslas avait été troublée par les clameurs et la pétulance de quelques-uns2.
Ordinairement le public des Jésuites était plus calme; s'il était ému, celait silencieusement qu'il versait des larmes; son admiration se traduisait par de discrètes approbations, comme il sied à des personnes bien nées. Sa Révérendissime l'évêque de Saint-Omer, le gros bailli, le gouverneur de la ville aimaient à assister aux actions exhibées chez les Pères ; les échevins, officiellement conviés par quelque député du P. Recteur3, s'y rendaient en corps et en robe, précédés de sergents et d'huissiers ; les régents se portaient à leur rencontre et, après les compliments d'usage, leur remettaient le programme imprimé chez Boscart ou Fertel4, qui, scène par scène, indiquait la suite de l'action à ceux que le manque de pratique avait rendus peu habiles à entendre la langue latine.
Les moines de Saint-Bertin tenaient à honneur d'occuper dans la salle des places spéciales ; leur titre de fondateurs les rendait exigeants et facilement leur susceptibilité pointilleuse s'alarmait. Aux rémigiales de 1655 5, lorsque les moines s'aperçurent que leur abbé avait convié le recteur à prendre place à côté de lui, ce fut dans leur groupe un toile général. Le recteur dut leur prouver que les estrades étaient le seul endroit décent à offrir au Conseil d'Artois ; il fallut leur expliquer que les chanoines, qui donnaient les prix, avaient droit a une place d'honneur, que les écoliers avaient été relégués dans le fond, sur les côtés ; que les bancs du milieu étaient l'endroit le plus convenable pour suivre l'action. Alors seulement les susceptibles religieux se calmèrent et cessèrent de croire qu'on avait voulu les humilier ; tous assistèrent à la représentation et manifestèrent leur satisfaction par des applaudissements.
1 D., 12 février 1676.
2 Pour éviter cet inconvénient, on songea à faire jouer les pièces le matin.
3 Par ex., A. M., D.M., p. 61, 19 juillet 1615.
4 V. Bibl. de Saint-Omer, Mélanges, II, 19. Arch. de la Morinie, 1694, Adonias.
Les pièces cependant1, à en juger par les analyses que nous en avons conservées, devaient être longuement ennuyeuses. Commencées à une heure de l'après-midi, elles se prolongaient souvent fort tard dans la soirée2, et cependant bien rarement les spectateurs se plaignirent de leur durée exagérée3. Les sujets traités nous semblent aujourd'hui bien austères. Le Miroir de la vie humaine4, la Querelle et le Combat entre le corps et l'âme 5, le Délai de la pénitence, le Pécheur endurci et le retour du pécheur0, le Triomphe de la patience tracé sur les hauts faits de Job, prophète, prêtre et roi le plus puissant de tout l'Orient, serviteur de Dieu signalé ; Théâtre de l'inconstance humaine et Miroir de magnanimité, lequel après avoir viricolté de la roue de Fortune ou plutôt de la main puissante de Dieu et donné preuve de sa vaillance reçoit enfin le guidon de sa vertu non pareille 7, tous ces drames latins qui excitaient l'enthousiasme des assistants, compteraient sans doute peu d'admirateurs aujourd'hui.
Mais toutes ces pieuses personnes ne venaient pas chercher chez les Pères un divertissement que leur interdisaient les lois de l'Eglise ; pour elles, c'était un sermon en action qu'elles voulaient entendre ; être édifiées8, sortir de la représentation meilleures qu'elles n'y étaient entrées suffisait à leur bonheur. C'était d'ailleurs le but poursuivi par les auteurs, fidèles observateurs des préceptes de la Ratio Stadiorum. Or sur ce point, la règle disait formellement: « que le sujet des tragédies et des comédies, lesquelles doivent être latines et très rares, soit sacré et pieux ; qu'il n'y ait entre les actes aucun intermède qui ne soit latin et décent ; qu'aucun personnage en costume de femme n'y soit introduit ». Et le P. Jouvency, dans la Ratio docendi et discendi, faisait les mêmes recommandations : « La tragédie, disait-il, doit servir à former les mœurs ; il convient de puiser dans le domaine fertile des Saintes Ecritures ; il faut s'abstenir de tout amour profane et ne pas donner trop d'importance à la mise en scène, s
Dans les premiers temps, les Pères appliquèrent à la lettre les prescriptions de leurs supérieurs.
L'Ancien et le Nouveau Testament furent la source où ils
1 V. appendice.
2 13 septembre 1621, la représentation (te Saint-Bertin dura 5 heures.
3 Cependant en 1(553, on trouva une pièce trop longue.
4 27 et 28 août 1585.
<•■ 5 février 1611.
7 13 septembre 1618.
8 Le mot revient souvent dans le Diarium.
puisèrent : Goliath1, Josaphat et Balaam2, Absalon3, Balthazar4, la Pénitence de David"1, Grédéon0 ou la Mort de Jonathas7 rappelaient aux. auditeurs les souvenirs les plus fameux de la Bible ; les Evangiles et la Vie des Saints étaient un autre champ où les Pères cueillirent une ample moisson de tragédies morales ; moines et chanoines purent admirer les réponses de Jésus au milieu des docteurs8, et les mystiques trouvèrent sans doute matière à de pieuses méditations dans la Fournaise d'amour à Bethléem9 ; peu d'auditeurs purent retenir leurs larmes en écoutant les Actes du Martyre de sainte Cécile10, saint Alexis11 ou Lazare et le mauvais riche12.
A côté de ces pièces historiques, les Pères semblent avoir eu une certaine prédilection pour les sujets allégoriques13, ou pour les légendes édifiantes11 ; dans Parthénopolis15, le poète avait imaginé l'histoire d'un peintre fort dévot, contre qui le démon s'était pris de haine parce qu'avec beaucoup d'art il avait peint l'image de Marie ; et les assistants voyaient avec joie les ruses du malin déjouées, et Satan pris au piège qu'il avait tendu à Parthénopolis.
En même temps, dans certaines circonstances solennelles, les Jésuites savaient donner dans leurs drames quelque place aux allusions contemporaines.
En 1639, Judith rappelait aux habitants comment l'année précédente, la Vierge avait délivré la ville assiégée ; en 16 41, L'Empereur Maurice et les Fils de Phocas présentaient aux yeux des spectateurs un vivant tableau du deuil de la patrie, des déprédations commises dans les riches plaines de la Flandre.
Et chacun comprenait les délicates allusions à la prise
1 Oclobre 1581.
2 23 septembre 1591 ; 2 décembre 1619, 1631.
3 Septembre 1623.
* Septembre 1627.
5 Septembre 1637, 1609.
6 30 août 1736.
7 Septembre 1717; septembre 1749.
8 11 décembre 1629.
9 l«r janvier 1658.
10 25 septembre 1595.
11 23 septembre 1585.
»s 12 septembre 1628.
13 1595, Descente du démon de l'argent aux enfers. — 1620, Les fins dernières de l'homme.
14 1608, Jean Damoscène a la main droite coupée : elle lui est rendue par un miracle. — 1652, Saint Alexandre et le charbonnier.
15 13 septembre 1610.
d'Aire, à la perle de Lens, de LaBassée et de Bapaume tombées entre les mains des Français.
En 1673, la Constance d'Herménégilde dans la mort en suivant les avis de saint Léandre, évêque de Séville, n'était qu'un drame allégorique ; les intermèdes exprimaient si bien les vertus du nouvel évêque que chacun en lit l'application au Mécène'.
Lorsque le cardinal Alberlus assista chez les Pères2 à l'action exhibée en son honneur, le Recteur, assis au pied de son trône, lui expliqua comment Malalhias personnifiait Maximilien et Judas Macchabée le cardinal lui-môme, comment Anliochus était le portrait du Béarnais. Et, ajoute le Diarium, après avoir jeté un coup d'ceil de satisfaction sur les emblèmes et les plans de villes conquises qui décoraient la salle, le prélat sourit aux louanges que, dans la langue de Cicéron, les écoliers lui adressaient indirectement.
En voyant3, à la lueur des torches, Scipion arrêtant les fuyards et les animant à défendre leur pairie, le marquis de Varambon comprit que le Scipion des Pères n'était pas sans quelque ressemblance avec sa propre personne. La nécessité de glorifier un des exploits les plus fameux du marquis, avait paru aux Jésuites une excuse suffisante pour abandonner les sujets traditionnels.
Un tel exemple n'est d'ailleurs pas unique : au milieu d'une pièce sur saint Berlin *, parmi les robes de moines et les mitres d'abbés, l'auteur introduit Pluton et sa cour, les Parques et le Génie des fontaines; César percé de 23 coups5, les Travaux d'Hercule 6, Codrus" et Brutus8 n'ont avec l'histoire sacrée qu'un rapport bien lointain. C'est qu'il convenait de s'accommoder aux temps, aux usages et aux besoins de la Société.
Les spectateurs du xviue siècle n'ont pins la pieuse naïveté de leurs ancêtres ; s'ennuyer cinq heures durant par zèle religieux dépasse peut-être ce qu'on peut exiger de leur patience; les Pères donneront plus d'importance à la couleur locale ; et la tragédie d'Alphonse'1, qui se passe au Congo,
1 D., prix de 1G73.
3 25 novembre 1595.
4 13 septembre 1621.
(i -G mars 1637.
1 Septembre 1097.
H Septembre 1731.
0 1699, Bibl. de Sainl-Omer, Mélanges; Sainl-Omcr, II, 19.
plaira par les costumes, si les auditeurs ne s'attendrissent plus aux malheurs du prince chrétien calomnié par un frère obstiné dans l'idolâtrie. Plaire en effet, sans toutefois violer la morale, est une règle supérieure à celles de la Ratio Studiorum.
Aussi, pour égayer des spectateurs peut-être lassés parles vers pompeux d'une tragédie, les Pères prirent l'habitude de terminer leurs fêtes par quelque comédie à la mode du jour : le Complaisant outré1, le Petit Maître prétendu hel esprit2, le Duelliste3, l'Infatué des modes4 donnaient satisfaction aux exigences du public, tandis que Idoménée, Jonathas, Saint Louis dans les fers et Flavius Clemens maintenaient dans leur pureté les anciennes traditions.
Parfois même, l'amour trouve place dans la tragédie, en même temps que s'y introduisent les rôles de femme, tenus par de jeunes élèves de syntaxe : la question du mariage d'Adonias5 avec Abisag, princesse sunamite, fait le fond d'une tragédie dédiée en 1694 à Benoit de Béthune, abbé de Saint-Bertin. Mais, en ces matières, il convenait de se montrer fort circonspect; aussi la pièce était-elle lue en consulte'3 avant d'être donnée aux écoliers; et si parfois les spectateurs se plaignirent des bouffonneries qui émaillaient7 certaines œuvres, le Père préfet pût très sincèrement accuser quelques rhétoriciens peu respectueux de les y avoir introduites.
Cependant les tragédies de collège trouvaient en haut lieu des censeurs sévères ; les Nouvelles Ecclésiastiques attaquaient les pièces des Jésuites ; un évêque d'Arrâs avait dans un mandement condamné les représentations. A Saint-Omer, les Pères ne se laissèrent jamais intimider par les ordres d'un prélat dont ils ne dépendaient pas, par les attaques d'une feuille dont ils connaissaient les attaches jansénistes.
Et pour mieux former leurs élèves aux belles manières, à une époque où la danse était en grand honneur, ils multiplièrent les ballets qui, entre les actes, récréaient et reposaient les spectateurs, peut-être fatigués de leurs efforts pour comprendre une langue qui ne leur était plus familière. On a plaisanté, on a invectivé les Jésuites de toutes les manières à cause de ces ballets; mais ces exercices ne consistaient pas en leçons spéciales de danse telles que le grand Vestris en donnait au cachet;
1 19 août 1748.
2 le septembre 1749.
3 1er septembre 1750.
/( Ici1 septembre 1751.
5 1694, Archives de la Morinic.
t; D., 25 juin 1G47.
7 D , mi-février 1G75.
ils se rattachaient toujours plus ou moins étroitement au sujet de la pièce pendant laquelle ils avaient lieu : leTriomphedel'Envie1 préparait les spectateurs à entendre l'histoire de Joseph vendu par ses frères ; la représentation de la bataille où saint Louis fut fait prisonnier - servait de prologue à une tragédie, Saint Louis dans les fers. Le plus souvent, ce divertissement reposait sur l'allégorie philosophique ou poétique, et le génie avait pris une importance telle que le P. Lejay avait jugé bon d'en donner les règles.
C'était de plus un moyen pour les Pères de louer le généreux donateur des prix. La Piété mettant en fuite la Volupté et la Discorde célébrait les mérites de l'abbé de Saint- Berlin3. Benoit de Béthune était loué dans la Dispute entre Pallas et la Noblesse, tranchée par le jugement de la Piété4. Tout ce matériel allégorique nous semble aujourd'hui bien démodé, et les Pères, il faut bien l'avouer, donnèrent souvent dans le goût du jour qui n'était pas toujours le bon goût.
Cette fâcheuse tendance au précieux et à l'alambiqué ne se marque nulle part davantage que dans les pièces latines offertes en étrennes ou en souhaits de bienvenue à quelque grand personnage. Et cependant l'évoque Jean Six5 avait une telle estime pour le goût des Pères qu'il soumettait à un régent ses poésies personnelles et lui en demandait une critique annotée ; Le Diarium cite avec éloges toutes les pièces latines, grecques ou françaises, vœux, congratulations, étrennes, soigneusement calligraphiées sur vélin et présentées dans quelque cérémonie à l'abbé de Clairmarais, au prélat de Saint-Bertin (i ou à Sa Révérendissime l'évéque", tandis que les écoliers déclament l'œuvre de leur régent ou chantent quelque chœur harmonieux.
Une seule fois8, l'abbé de Saint-Bertin ne fut pas salisfait des étrennes qui lui furent présentées ; le dialogue ne manquait pas d'élégance, mais le rappel des perdrix et autres délicates volailles qui très souvent ornaient la table des moines, les allusions aux calharres qui servaient d'excuses à certains pour ne pas assister à l'office de nuit, avaient déplu ; et très sèche-
1 30 août 1747.
2 1er septembre 1750.
a Bibl. de Sainl-Omer, Mélanges, Saint-Omer, II, 19.
4 Arch. de la Morinie.
b 1)., 18 février 1586.
: Cf., A. M., D.M., M, ft> 99, 6 lévrier 1592.
B 1)., janvier 1(552.
ment, l'abbé déclara qu'il lui serait agréable qu'à l'avenir les vœux des écoliers fussent plus courts et plus sérieux.
Sans doute, on ne peut reprocher au latin des Pères de manquer de correction et d'élégance ; on le sent nourri de tout ce que l'antiquité a de plus pur, mais les anagrammes sur le nom de Francisco de Mellos ', les chronogrammes dans lesquels chaque vers indique la date de la cérémonie 2, les devises qui entourent des emblèmes allégoriques, les compliments en ce sarrasin du Haut-Pont3 » nous semblent aujourd'hui des jeux assez puérils.
Le style d'un Procès d'amour4 intenté à la plus grande du ciel et de la terre, la Vierge Mère du Tout-Puissant, nous paraît étrange ; et nous sourions en voyant un Père parler des « amoureux excès des amants de Marie » « qui suivent les saintes pistes de cette mère d'honneur » ; l'exorde de la pièce nous paraît un véritable modèle de la plus mauvaise préciosité mystique : « Quand on sait que les anges n'ont la vue assez forte pour supporter la pointe de vos lumières. »
Mais les Pères se laissent facilement entraîner à ce qu'ils croient être du bel air de Paris. A une époque où la science du blason est considérée comme une des occupations les plus dignes d'un homme de qualité, ils multiplient les dialogues sur la manière de placer les attributs de Boucault, le nouvel abbé de Saint-Berlin, successeur de de Lières, et, jouant sur les mots, un régent compose une pastorale sur ce texte : percussU hederam et exaruit5; il cherche dans ses armes de subtiles allusions; le croissant de son blason, la rose et le lis qui y figurent, lui fournissent ample matière à d'ingénieux développements. Par un étrange calembour, aux funérailles pompeuses de Charles Campi, le texte commenté de l'Oraison funèbre est : ascendant montes et descendant campi6.
La mythologie, les souvenirs des Bucoliques antiques, le goùl du siècle pour les pastorales se mêlent pour célébrer de pieux évêques, qui ne semblent pas s'être froissés de la société païenne au milieu de laquelle les Pères les représentent naïvement ; c'est sous la figure d'une Nymphe" que l'église de
2 Par exemple : Bibliothèque de Sainl-Omer, Mélanges, Sainl-Omer, III, 17. Entrée de Ladislas Jonnart, Phsebe MoVe Dignas garrVLci fILa Lyrœ — 1G63.
3 D., 1675. — Cf., pièce au P. de Beaufort, B. Mor. II, p 258. * Archives de la Morinie, 1C51.
5 Bibliothèque de Sainl-Omer, Mélanges, Sainl-Omer, III, 18. — D., 1er janvier 1G76. — U1 janvier 1677. — 24 lévrier 1677. u D., 1674.
7 Bibl. de Sainl-Omer. Mélanges, Saint-Omcr, III, 17.
Saint-Omer chante son amour pour Ladislas Jonnart, son pasteur bien-aimé. Guillaume Grumsel est si nourri de l'antiquité qu'il invoque les Muses1, et que la statue de Notre Dame des Miracles lui rappelle le Palladium des Troyens -. Ce mélange de l'antiquité païenne et des dogmes catholiques nous choque aujourd'hui ; mais personne ne paraît s'être étonné que, pour célébrer l'entrée de de Monllouel3, un régent ait imaginé une assemblée de bergers qui ont vainement consulté les oracles; dans celte bucolique, Maeris, Tityre, Menalque, Amyntas et Coridon, tous les pasteurs de Virgile et de Théocrite s'entretiennent de celui qui doit les diriger, s'informent de ce que sera Daphnis, et témoignent en distiques d'une très pure latinité la joie de son arrivée.
D'ailleurs peu importe la valeur littéraire de ces œuvres ; elles plaisaient à ceux à qui elles étaient adressées ; elles conciliaient aux Pères la bienveillance des évêques et des abbés de Saint Berlin qui, mieux que tous, pouvaient les aider à propager les idées catholiques et à répandre au loin une intluence qui, d'après les ordres de saint Ignace, ne devait pas s'exercer seulement sur quelques centaines d'écoliers.
1 Applaude Musis, dans ta préface.
2 Diva polens actis ! toti mirabilis orbi, Palladio robur laie fuisse negem.
3 Bibl. de Saint-Omer. Mélanges, Sainl-Omer, I, 5, 1755.
. Mniis ât reriini lyacc mm <tcstmum. ItuDs Jnt
Jîhiil). JLntdnïi 4fe GïrcnctlF.
fujt2isPài
itt dit dm.
tyMzcM de Wczùe / « ,r ,,,,,,,,„ » Çûmu mHiti£ mitnaikiÉ Pmuncô^pm^ênu^dJlm
uictifiimo Su hoinakozi- (mcruaxoq ,
qiumantâ2Um-^mra2iM JUreçn&ti mhnîftcâitiâvM *
(Jlumaniû2U7n .Luarn
^~^q>£ky Jiwn j^tUVi^ l 6 1 or.
i/jeJ?^
I ^-^tyuùe jitufn «Wt^Y -*^ loi or — _.
p\ ic 9 H & Tû$3 C JL vfe^i n 9)JÇêJ j aryx
)0.? -Umuucmj (AicQ^rn. ûfifZ.&P/.
Extrait du registre des lauréats du Collège des Jésuites-Wallons, à Saint-Oruer
(septembre i6iS).
III. LA PROPAGANDE
I. Les Jésuites défenseurs du catholicisme et de la royauté espagnole, se gagnent le peuple — 1° par leur rôle a) dans les affaires politiques (guerre), b) et les calamités (peste); — 2" par leur activité dans les affaires religieuses a) les missions et conversions, b\ la leçon dominicale, c) les grandes fêtes et les processions, d) les sodalilés. — II. — Difficultés et appuis qu'ils rencontrent 1" difficultés politiques (affaire des Sinoguets) et religieuses (jalousie du clergé séculier); 2U appuis des évêques et du magistrat. — III. Crédit dont ils jouissent à Saint-Omer auprès des évêques, des gouverneurs ; visites de grands personnages.
Instruire la jeunesse était déjà un moyen de former des hommes fidèles à la monarchie et au pape. L'empreinte que Voltaire lui-même ne put jamais effacer complètement, restait profondément imprimée dans l'esprit des élèves des Jésuites. Mais l'élude des classiques, l'explication de Virgile et de Cicéron, les compositions latines et les vers latins laissaient peu de place à cette influence pour s'exercer utilement. La Société ne pouvait se contenter de ce rôle secondaire. Saint Ignace lui-même avait indiqué à ses disciples quelle devait être la véritable raison d'être des collèges de la compagnie : a nous enseignons les lettres, leur avait-il dit, seulement pour avoir le droit d'enseigner la foi. » Sortis du collège, les jeunes gens conserveraient-ils dans leur pureté les principes qu'ils y avaient reçus ? l'autorité de la compagnie ne devait-elle pas continuer à diriger dans la vie ceux qu'elle avait formés enfants? ne devait-elle pas leur montrer la voie droite dans les cas difficiles? De plus, tous ceux qui ne fréquentaient pas les écoles erreraient-ils sans guides, livrés aux sollicitations des adversaires du catholicisme et du roi ? Bien vite, les Pères comprirent qu'ils avaient à remplir à Saint-Omer une mission politique et religieuse ; bien vite, ils sentirent qu'ils avaient à lutter contre le protestantisme, à combattre pour la monarchie. Bien vite, ils cherchèrent à étendre sur toute la ville, sur tout le pays même leur influence bienfaisante : cinq Pères
Iconlinuèrcnt à s'occuper des 5 ou G00 élèves du collège ; une [quinzaine d'autres1 déployèrent hors du collège leur activité féconde. Sans doute, dans celte conquête de la ville, les Jésuites se heurtèrent à bien des résistances, mais, soutenus par de puissants appuis, aidés surtout par l'excellence de leurs méthodes et l'habileté de leurs procédés, ils ne tardèrent pas à jouir dans la ville et dans toute la province d'une autorité incontestée, qui contribua à maintenir le pays dans l'orthodoxie catholique et dans la fidélité aux archiducs de Bruxelles.
Pour gagner le peuple, il fallait aller à lui. Rester derrière les murs du collège, indifférents aux événements extérieurs; prier dans une cellule loin des oreilles de la foule ; célébrer des fêtes dont les anges du Seigneur auraient seuls admiré la brillante ordonnance, c'était s'exposer à demeurer inconnus. Les Pères n'attendirent pas chez eux que le peuple les découvrit ; ils se mêlèrent à sa vie : l'assistant dans sa détresse, instruisant son ignorance, séduisant sa sensibilité, l'enrégimentant sous les ordres de membres de la Société, ils gagnèrent son cœur par leur dévouement dans les malheurs publics, convainquirent son intelligence par des missions et des catéchismes, frappèrent son imagination par des fêtes pompeuses, réduisirent sa volonté par la création de sodalilés.
Par tous ces moyens, les Jésuites parvinrent à échauffer le zèle des uns, à triompher de l'apathie ou de l'hostilité des autres.
Les calamités ne manquèrent pas pour prouver à tous le zèle charitable et peut-être intéressé dont brûlaient les Pères ; deux surtout ravagèrent presque continuellement la ville et les environs : la guerre et la peste. Dans l'une comme dans l'autre, la Société affirma la part qu'elle savait prendre aux malheurs de tous; dans l'une comme dans l'autre, elle manifesta à tous les cœurs la puissance de son dévouement.
Prêtres, les Jésuites aident le peuple de leurs secours spirituels. Aussitôt que par les rues résonnent les tambours, aussitôt que les paysans effrayés signalent dans la campagne quelque parti de Croates ou de cavaliers, les portes de leur chapelle s'ouvrent grandes pour tous ; le Miserere, le Parce Domine s'élèvent vers le Seigneur pour implorer miséricorde2; les reliques précieuses quittent les armoires de la sacristie; les fiertés des Saints sont descendues ; le reliquaire de saint François-Xavier, reproduction gracieuse de l'église des Jésuites
2 D., 1592. - 17 juin 1640.
reste exposé à la vénération des fidèles1; les ciselures de son or resplendissent sur un autel érigé au milieu de l'église, entouré d'inscriptions et de chronogrammes, au milieu d'une forêt de cierges ardents. Le peuple dévot et confiant se presse au pied de la chaire pour entendre consolations et encouragements; et telle est sa piété que pendant des offices entiers, il demeure à genoux sur les dalles de la chapelle*. Le Magistrat fait chanter des messes solennelles, offre des cierges gigantesques, des suppliques en lettres d'argent. Pour hâter le succès du siège de Doullens3, les prières des quarante heures se célèbrent avec un éclat inaccoutumé; des messes se succèdent sans interruption de quatre heures du matin à midi ; la chapelle n'est jamais vide de pieux assistants qui écoutent à genoux le chant des litanies de Jésus, le psaume Deusveneruntgentes, l'Ave Maria, les litanies des saints ; et le jour même Doullens capitule.
Aussi leshourgeois demandent-ils de nouvelles prières pour la prise de Cambrai*. A l'heure du danger, l'église du collège est pour tous comme un lieu d'asile qui doit les abriter des horreurs d'un siège ; le jour où le duc de Longueville s'avance jusqu'aux murailles5, les bourgeois envahissent l'église; on assiège les confessionnaux ; chacun veut recevoir la communion des mains d'un Père, avant d'aller au rempart risquer le coup de la mort. Jamais les Jésuites n'ont vu pareille affluence ; parmi leur tristesse, ils se réjouissent de la confiance qu'ils inspirent à tous.
Et l'année suivante, pour célébrer la prise de Cambrai et l'anniversaire de la délivrance de Saint-Omer, pour rappeler ce qu'ils ont pu par leurs prières, ils déploient à travers les rues de la ville la pompe de longues processions0; des écoliers ne cessent de rendre grâces à Dieu pour les faveurs dont il les a comblés ; d'autres, dans un court dialogue, célèbrent au passage du cortège les épisodes de l'attaque, les ruses et les engins des Français, mêlant à ces souvenirs les louanges de la Vierge, de sainte Catherine, de saint Orner et de saint Bertin. Plus tard même, les Pères élèveront comme un monument de leur zèle constant pour la prospérité de la ville". Une statue contenant des parcelles des bois miraculeux de Sichem, de Foy
2 D., 24 septembre 1595.
3 D., 31 juillet 1595. — A. M., P, f° 308, Messe solennelle, pour siège
4 D., 28-29 août 1595. [d'An as.
6 D., 10 octobre 1595.
7 D., 25 mars 1G39. - A. M., D.M., V, f« 55.
et de Bonne-Espérance sera solennellement inaugurée par le doyen du Chapitre. A la demande des échevins, elle sera baptisée du nom de Notre-Dame de la Paix et dans les actes de la ville, on enregistrera que le Magistrat a considéré comme un honneur de lui avoir donné son titre. Dès lors, c'est devant cette image décorée par de pieuses personnes que s'élèveront aux jours de dangers, les supplications des bourgeois1. A ces secours spirituels, les plus précieux aux yeux des dévotes personnes, la Société voulut toujours joindre l'aide matérielle plus sensible aux petits et aux miséreux. Libéralement le P. Procureur répandit les florins de sa caisse pour soulager la détresse générale et contribuer à la défense ; en 1646, il envoie à Monseigneur 40 florins pour la guerre2, en 1697, les Pères font au roi un don volontaire de 30 florins3. En 1595*, la campagne est partout dévastée, les villages incendiés brûlent dans le plat pays, les moissons ont été saccagées; à peine quelques paysans ont-ils pu mettre leurs bêtes à l'abri dans les églises ; beaucoup ont cherché refuge à Saint-Omer avec leur famille et leurs bestiaux; la ville n'est plus qu'une vaste assemblée de mendiants faméliques, d'orphelins et de veuves à la face décharnée, aux vêlements sordides ; les bourgeois qui n'ont pas assez de ressources pour eux-mêmes repoussent des sollicitations de plus en plus nombreuses, de plus en plus pressantes; les échevins craignent une famine; le chapitre est impuissant ; cependant, les pauvres campagnards se pressent affamés, aux pieds des remparts. Les Pères de Jésus suscitent héroïquement une charité qu'ils pratiquent eux-mêmes; ils se font éloquents; ils mendient pour les mendiants ; rien ne les rebute; et avec le concours des riches et du Magistrat, ils parviennent à secourir tous les miséreux qui encombrent les places et se traînent par les rues.
Dans les sièges, la Société ne manque pas aux devoirs du
1 D., 27 septembre 1640.
5 D., septembre 1616.
3 Reverendissime Domine, neceplis R.P. Provincialis nostri 1 i tt cris, quibus significat caetera collegia pro lenuitale sua aliquid pendere ut subsidium Principis, et auditis super ea re primariis Patribus lnijus nostri colle gii paupertatis consens, visum est triginta florenos assignare, exiguum quidem dunum pro negolii et optimae volunlatis magnitudine, sed non modicum pro viribus et penuria ; quod mutuo et quidem a?gre acceptum speramus pia alicujus elemosyna divina benignitale compensandum : curabo id numerari, cui intersit Rma sua D. eu jus SS. Sacrifions commendo. Audomari 25 Augusli 1697. R.D.V. addiclissiinus servus in Christo. — Joannes Goubaut. (A. M.)
4 D., mai 1595.
patriotisme : ses membres, soldats du Christ, savent aussi être soldais des hommes. A la première alerte, Pères et Frères quittent leurs cellules1, se présentent à la maison de ville et les armes à la main, prêts à s'exposer à tous les dangers pour le salut de la patrie, ils vont passer la nuit aux remparts, veillant à côté des gens de la milice, et attendant courageusement les Français qui parfois sont bien loin. — Faut-il travailler aux fortifications, manier la pelle et la pioche ? les Jésuites sont prêts ; jamais les demandes du Magistrat ne les trouvent sourds2; souvent, ils s'offrent spontanément; sans doute, ils cherchent à éviter le logement des gens de guerre3; sans doute, ils ne peuvent laisser transformer le collège en ambulance4 ; hors le cas de nécessité grave, ils sont là pour tenir classe, mais ils enrégimentent frères et écoliers : 10 religieux, 50 élèves se rendent chaque matin aux remparts sur la rive du fossé, près du monastère des Ursulines5; en 2(5 jours, une demi-lune de 300 pieds est achevée sous leur direction ; et bientôt, on place solennellement le nouvel ouvrage sous la protection de saint Ignace. Tous les écoliers sortent par la porte du Brusle, formés en trois compagnies, armés de mousquets et de piques ; les enseignes flottent au vent ; fifres et tambours résonnent ; sur l'ouvrage, les compagnies se forment en ordre de bataille, le gros bailli, cinq échevins, députés du Magistrat, écoutent, tête nue, les litanies de la Vierge qu'entonne la nouvelle milice ; peu après, on dresse dans la niche du guetteur l'image de Marie, au milieu de celles des saints Patrons Ignace de Loyola et Xavier, et, après avoir planté une bannière de cuivre en forme de girouette, les compagnies regagnent le bâtiment des classes, au son du fifre et du tambour, pour y terminer quelque oraison à la manière de Tullius ou quelques distiques imités d'Ovidius Nason.
Enfin les Pères mettent au service de la République leur éloquence et leur diplomatie; dès 1591 6, leur perspicacité découvre un complot tramé à Boulogne contre la sûreté de la ville ; en 1020, ils reconnaissent Condé qui leur a demandé de lui faire visiter les curiosités de la cité 7. Des missions
1 D., 1611. — En 1657, 21 hommes sont aptes, chez eux, à porter les armes, 12 (tes mousquets, 12 des piques, mais ils n'ont ni fournilures, ni munitions. A. M., CM., 30 août 1657.
:i 1)., novembre 16-10.
4 1)., mai 1638.
1 D., mai 1635. - A. M ., D.M., S, f«» 219 et 230.
b 1)., septembre 1591.
7 D., 27 décembre 1620.
militaires leur sont confiées ; lorsqu'un officier embarque sa compagnie au Haut-Pont et gagne avec trente bateaux le bastion de Baeqne pour couper les communications de l'ennemi, deux Jésuites l'accompagnent l ; lorsque Minc Denis de Courcamp, femme d'un conseiller d'Artois est retenue - au Mont Hulin contre le droit des gens, le P. de Mole et le P. de Lege parviennent à obtenir son élargissement. L'autorité de la Compagnie s'exerce partout pour arrêter les excès ou rétablir la concorde : lors de la prise du Mont Hulin par le comte de Bassigny 3, les trois Pères qui l'accompagnent empêchent par leur seule présence la profanation des églises et la violation des monastères de femmes. En 1638, le P. de Vitry recteur, avise Messieurs du Magistrat, tout spécialement convoqués, du mécontentement de Mar le comte Piccolomini, et les décide à lui faire savoir que « debvoir est seulement commenehement de la reconnaissance que l'on veult faire à son Excellence et leurs intentions de le faire plus grande après 4 ».
Pendant le premier siège de Saint-Omer 5, ce sont encore les Jésuites qui s'interposent entre le gros bailli, le Magistrat et les chefs de l'armée pour maintenir la ville dans la concorde et éviter des froissements entre trois pouvoirs rivaux ; ce sont eux qui décident la création d'un conseil de guerre auquel est dévolu le pouvoir suprême ; ce sont eux qui proposent de diminuer la paye quotidienne des officiers et des soldats ; eux encore qui se rendent à Walten près du comte de Fontaine et du commandant de la légion anglaise pour en obtenir des hommes. Soldats et organisateurs pendant les guerres, les Jésuites surent pendant les pestes et les épidémies, se montrer médecins des âmes et des corps.
Plus encore que dans les sièges, ils montrèrent jusqu'où pouvait aller leur dévouement pour leursfrères en Jésus-Christ; pour les soulager dans leur corps et dans leur âme, ils quittèrent leur collège sans souci de la contagion et de la mort qui les menaçaient. Au milieu des passions égoïstes exaspérées encore par ces fléaux, ils donnèrent un bel exemple d'abnégation qui devait accroître l'amour que chacun portait à la Société.
Dès la fin du xvie siècle, le conseil d'Artois était contraint de rendre une sentence contre l'évêque d'Arras, le condamnant
1 D., juillet 1638.
s D., septembre 1655. — cf. la grâce d'un soldat de Bucquo)' obtenue au pied de l'échafaud par le Père Recteur, 14 juin 1597. 3 D , 6 mars 1651.
5 D., mai 1638.
à fournir à ses dépens un ecclésiastique propre à assister les pestiférés1. Bientôt, le Magistrat de Saint-Omer demandait à Monseigneur de faire une promesse semblable. Après l'installation des Jésuites, aussitôt que le vicaire général et le Magistrat sollicitent le concours de la Compagnie de Jésus, dix-sept pères et frères se présentent pour offrir leurs services2, et les Révérends Pères consulteurs doivent faire un choix : le Père Dalbe qui connaît le flamand est d'abord désigné, et on lui adjoint le frère Jacques Piquait ; à la nouvelle de l'honneur qu'on leur fait, tous deux pleurent de joie. Le recteur consent volontiers à faire soigner gratuitement les pestiférés, mais il sollicite les échevins, dont l'indolence semble se désintéresser de l'affaire, de se charger des frais d'entretien et de logement. Bientôt, tout est prêt; le Père Dalbe qui ne peut partir a été remplacé par le Père Nicolas de Bury dont les connaissances médicales pourront être utiles. En guise de préservatif, un médecin a jugé bon de faire aux missionnaires deux plaies au fer rouge3; les Jésuites ont pris la croix rouge qui doit leur être comme un bâton (tanquam pro scipione) ; ils ont revêtu le manteau de toile cirée qui les garantira de la contagion ; l'évêque les a bénis ; relégués dans une maisonnette que le Magistrat a accordée sur l'àtre Sainte-Marguerite, ils n'auront plus d'autre société que celle des pestiférés. Heureux, ils quittent leurs frères; heureux, ils vont vers ceux qui leur donneront la mort. A peine Nicolas de Bury « a-t-il moyen de dire ses heures et célébrer et moins prendre sa réfection, tant il est affectionné au salut des âmes; lorsqu'il sort de son logis au plus matin porter le saint Sacrement, le plus souvent il est midi, voire plus tard avant qu'il soit revenu». Le bon Père Jésuite, administrateur des infectés de la ville, ne devait pas rentrer dans son couvent: le 27 mai 1597, il mourait au grand regret de tous4. Aussitôt, le Père Viole, accompagné du Frère Piquart, « se soumet volontairement et s'oblige au secours d'veeux, leur prodiguant les remèdes corporels et surtout les consolations spirituelles. Monté tantôt sur le pas du Pilori, tantôt sur les degrés de la nouvelle Halle, au-dessus des poids. au milieu des infectés qui se pressent autour de lui, couches sur les degrés tandis que les autres qui ne sont point infectes demeurent en bas, il les exhorte à amendements et pénitences». Jusqu'à la cessation de la contagion, les Pères conti-
1 A. M., D.M., 12 septembre 1582, L, f°* 59 et 92. ! I)., 9 octobre 1595.
3 D., 31 mai 1597.
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îliient à prodiguer leurs soins. Puis, après être restés six semaines pour a s'aérier » avant de sortir d'infection, ils déposent manteau et croix rouge et rentrent dans la communauté1.
En 1636, les Pères, dont les échevinsont cependant refusé les services en 1026-, se montrent aussi dévoués. A la première nouvelle de la maladie, deux missionnaires quittent le collège pour se vouer aux infectés3. Pendant cette peste terrible qui fait dans la ville plus de 13.000 victimes l, tandis que tous les jours, cent convois funèbres emportent loin des murs les cadavres des pestiférés5, lorsque l'évêque pressé par son entourage a quitté son palais, le Père Rulhius, malade lui-même, se dévoue aux malades, Antoine de Neufville, sans être désigné pour administrer les infectés, va à Blendecques entendre la confession d'un moribond et meurt lui-môme le lendemain; le recteur, Martin Couvreur, fait édifier un petit lazaret au bout de la maison de M1' de Hautegrenne, et pris de pitié pour les malbeureux qui, relégués dans des cabanes du côté de Blendecques, demeurent privés des secours de la religion, il obtient l'érection d'un autel rustique visible à tous les yeux et le consacre à Notre-Dame de Foy.
Au collège même, les Pères n'oublient pas ceux qui souffrent de la peste; lors du jubilé de Clément VIII6, ils donnent 8 florins 1/2 soit 5 sols par tête pour être distribués, avec une mesure de blé, aux infectés les plus misérables ; en 1636", leur ebarité fait des prodiges en faveur des pauvres auxquels ils sont à môme de distribuer plus de 2 500 florins. En même temps, Mr Couvreur compose un « advis salutaire pour ces temps d'affliction » ; d'autres Pères répandent les opuscules, œuvres de quelques membres de la Compagnie, imprimés par les soins de Sa Grandeur : «. Régime de santé, préservatif contre la maladie contagieuse », a. Singulier remède contre la contagion ». A tous, on conseille d'invoquer saint Ignace; l'eau où Ion avait trempé des reliques du saint, devient un remède recherebé, populaire et très efficace, dit le Diarium. Et les Pères ne sont pas avares de ce qui peut grandir la gloire de leur patron. Souvent, leur zèle pour les malades leur fut funeste ; à plusieurs reprises, la peste attaqua
1 D , fin 1597, cl-., A. M., D.M., 1G3C, T, f" 96.
3 D., mai 1635.
< A. M., D.M., V, fo 72s D., mai 163G.
6 D., août 1597.
7 P., mai 16313,
leur maison1 et causa la mort de certains qui furent enterrés en hâte dans le jardin. Pareil dévouement méritait la reconnaissance des échevins qui ne la marchandèrent jamais aux Jésuites; « pour les debvoir et services faits par yceux ayant administré les pestiférés », ils multiplient leurs dons gratuits, florins ou cannes de vin2; pour chanter des actions de grâces lors de la cessation de la peste, c'est la chapelle du collège qu'ils choisissent3; ceux du Magistrat assistent en robe à ces messes solennelles avec musique et instruments, ainsi qu'à la prédication qui les accompagne ; parfois même ils communient ou présentent des cierges blancs aux armes de la ville, du poids de 10 ou de 12 livres armoriés de l'image de la Vierge ou de saint Ignace. Mais, pour les Jésuites, le seul prix qui pouvait récompenser tout ce qu'ils faisaient pour adoucir les fléaux qui ne cessèrent de désoler la malheureuse cité, c'était l'amour du peuple. Maîtres des cœurs par leur dévouement, les Pères voulurent l'être des esprits par leurs prédications et leurs instructions. Au moment où ils s'installaient à Saint- Omer, le flot grandissant du protestantisme menaçait d'inonder la province. La Compagnie fut la digue puissante qui arrêta le flot et refoula l'hérésie bien loin dans le bas pays. A la mort de Gérard d'Haméricourt, en 1577, 5.500 protestants étaient revenus à l'orthodoxie4.
Le seigneur de La Motte 5 témoigne par ses dons sa reconnaissance aux Pères qui dans des circonstances fort critiques l'ont ramené au parti catholique ; le recteur, en deux ans °, a converti à Bouvelinghem, Mme de Courtebonne, dame d'Alembon, son fils, sa fille, et bientôt son mari ; grâce à lui, toute cette famille de protestants ardents s'est ralliée à l'obéissance du pape. Aussi les Jésuites multiplient-ils leurs prédications dans la ville et aux environs; ils parlent dans leur chapelle ; ils parlent à la cathédrale, à Sainle-Aldegonde \ partout où leur éloquence peut servir. Ils ne craignent pas de s'élever en chaire contre les coutumes les plus invétérées :
1 A. M., D.M., 30 décembre 102t>. Q, fl> 47. I)., 3 janvier 165». P.P. Lambert, Lobbet, Jacques Neufville, Mr Brassines, 1'. Michel Desmaretz.
-' A.M., DM., T, f« 128. - 70!) Ilorins. M., fo 213. - 300 florins. V, f" 72. — 2 cannes de vin au Père Rulhins.
3 A. M., D.M., 1636. Il, I'- Ul-235-243. 1) , 3 août 1636.
5 D.,mni 1589. - V. Bled. La Réforme à Saint-Omer, 1889. (i I)., 1591.
7 D., 7 août 1G28.
l'un d'eux s'insurge * contre l'habitude des toasts à la table des grands ; il voit un encouragement à l'ivresse dans toutes les santés qu'on porte au roi, aux grands, aux absents ; il flétrit les hôtes qui font à chacun un devoir de rendre chaque fois raison ; il fulmine contre les gens d'église, contre les moines qui déjà suivent la mode. Parfois même, le zèle pieux des Pères les entraîne trop loin. Les attaques du P. Edouard du Limon contre un groupe connu sous le nom de bande joyeuse, soulève de violentes protestations ; sur l'ordre du Provincial, le prédicateur doit se rétracter et même quitter Saint-Omer 2. Au collège, les Pères donnent des retraites 3 qui sont si suivies qu'on se trouve à l'étroit dans la chapelle et que Monseigneur qui aime ses aises préfère faire la sienne à Watten. En septembre 1620 4, les Jésuites ont prêché des missions à Eperlecques et à Serques ; à peine rentrés, dès octobre, ils repartent pour Fasques, Remilly et Herly ; et pour attirer au pied de la chaire un nombreux auditoire, ils s'avisent d'un ingénieux moyen : quelques écoliers des classes inférieures les accompagnent et jouent un drame sur les fins dernières de l'homme et les souffrances des damnés. Curieux, les paysans auxquels les travaux des champs laissent quelque loisir, se rendent en foule à l'action ; une fois sous le charme des Pères, ils ne peuvent plus leur échapper et c'est jusqu'à leur confessionnal que les entraînera la douceur persuasive de leur parole.
Tout est pour eux moyen de propagande. Les reliques5 des saints Martyrs Disole et Recesse sont depuis trois ans seulement dans la chapelle du collège que déjà les dévotes personnes peuvent lire un opuscule qui relate pieusement tous les miracles qu'ils ont opérés dans la ville ; et l'approbation de Sa Grandeur rassure les plus sceptiques. La guérison d'une jeune fille0 qui a suspendu à l'autel de saint Ignace ses béquilles de bois ornées de fleurs avec des jambes de cire, a accru la dévotion de tous; et plus tard, les bourgeoises de la ville sollicitent quelque relique du saint, pour obtenir une heureuse délivrance 7 .
En 1G69 8, saint François-Xavier guérira d'un cancer au
* D., 21 et 28 février 1C29.
3 D., juin 1620.
■' D., mai 1620.
6 D., juillet 1622.
7 D., mai 1655.
sein une femme qui avait vainement invoqué Notre-Dame des Miracles. Et, avec la puissance des patrons de la Société, grandit le prestige de la Compagnie qui publie bien haut les faveurs qu'elle a pu obtenir. Aussi les bons bourgeois ont confiance dans les Pères, et, lorsqu'en 1600 ' une maison hantée jette l'effroi dans tout un quartier, c'est le recteur que l'on mande; «après avoir mûrement pensé à telles affaires, il dit que ce pourrait bien être quelque esprit qui ferait sa pénitence ou purgatoire en ce lieu » ; il promet de se rendre luimême dans la maison; et après avoir entendu la servante en confession, il y célèbre la messe et met en fuite les esprits malfaisants.
De toutes les tentatives des Jésuites pour instruire la foule, la plus intéressante fut sans contredit la création des leçons dominicales. Depuis longtemps, le Chapitre et le Magistrat avaient reconnu l'extrême négligence de l'instruction du catéchisme2; de nombreux essais avaient été tentés; mais Cordeliers, Jacobins et curés avaient piteusement échoué3. Vainement curés et coustres des paroisses avaient appelé à leur aide « six messieurs du collège des Jhésuiles à l'effet d'endoctriner la jeunesse afin que œuvre tant sainte, chrétienne et pieuse se puistparce moyen avancer4 ».Les habitants, pauvres et riches, avaient bientôt préféré les beuveries dans les tavernes ou les parties de peaume à toutes les savantes démonstrations des gens d'église. Cependant, dès 1592 5, les Jésuites avaient en quatre endroits de la ville donné quelques leçons, sans compter celles qu'ils firent aux alentours; en 15946, leurs étudiants en théologie s'exerçaient à l'art de faire le catéchisme au collège et au dehors. Mais ce ne fut que neuf ans plus lard que l'institution reçut en quelque manière une consécration officielle. En 1603,1e dimanche deLaelare7,le P. Jacques Mallart commença en halle échevinale à enseigner le grand et le petit catéchisme. Le Père se rendit si diligent et si habile à remplir celle commis-
i Ms 808, II., fin août 1G00.
2 A. M. — Boile CXCII, 17. — cf. Pourjecl pour dresser les escolles dominicalles à Saint-Omer. Bihl.Nal. fonds de Lorraine n° 445. — Bulletin de la Morinie, T. VI, p. 321). Préface du catéchisme historique de Fleury: « Quelqu'ignorance qui reste parmi les chrétiens, elle n'est pas comparable à celle c£ n i régnait il y a 200 ans, avant que saint Ignace et ses disciples eussent rappelé la coutume de catéchiser les entants. »
;l Ms 808. Dimanche de L;ctare IGOiî.
4 A. M., D.M., L, fo 110.
" 9 mars, Ms 808. — G' C, X, p. 17.
sîon du Magistrat, sa méthode fui si bonne que les sièges et les bancs placés par les soins des messieurs de la ville devinrent insuffisants ; la foule des auditeurs était telle que la halle devint bientôt trop petite, et le bon Père, pour obvier au manque d'espace, dut réunir ses élèves volontaires à diverses heures suivant leur âge et leur catégorie ; tous les dimanches, de une heure à deux, il enseignait les riches; de quatre à cinq, les pauvres. Pour plus grande émulation entre les uns et les autres, le Père les animait et les excitait souvent à se provoquer ensemble: enfants et personnes âgées qui ne savaient leurs croyances, bourgeois riches comme les enfants d'Heindricq, soldats et mendiants se pressaient en foule autour du Jésuite ; chacun bannissait son ignorance et sa paresse. En apprenant que le Père, aidé des gens de bien, distribuait un liard plus ou moins chaque fois, des auditeurs lui vinrent des villages voisins. La prospérité des leçons dominicales grandit si vite qu'on ne tarda pas à établir une caisse pour soutenir le Père1 ; (c tous les samedis, on quêta pour l'œuvre par les maisons, et certains, chaque semaine, donnèrent dix, vingt ou trente sols; l'évéque se cotisa pour trois livres par semaine; et pour éviter que l'œuvre ne fut délaissée des aumônes, on fonda des rentes annuelles pour la sustentation des pauvres du catéchisme2 » ; sans relâche, des testaments accrurent le patrimoine de ce bureau de bienfaisance, dont les 160 florins de rente furent administrés par l'Evêque, l'Abbé de Saint-Berlin, le Doyen de Saint- Omer, le Grand-Bailli et le Mayeur3.
Certain de ne pas manquer de ressources, le Père Jacques donna plus de développement à l'institution ; pour enflammer le zèle des auditeurs, il distribua des prix selon le mérite de chacun1, livres, agnus et images avec vitres aux riches, armes aux soldats, pourpoints, chemises, cottes et corsets aux pauvres. Familier et communicatif aux grands et aux petits, il était aimé de tous, et lorsqu'en 1(307 5, il fut appelé par ses supérieurs loin de Saint-Omer, le fils du beau-père de l'abbé de Saint-
1 A. M. — Boîte CXGII, 12. - CCLIXII. Ms 808, 9 mars 1603, cf , A. M., DM., A, f° 17. Rente créée sur les Etats d'Artois 233"0'7. Rente créée par la ville de Saint-Omer 35"5' ; quête à domicile tous les samedis.
2 Le P. Jacques avait décidé plusieurs riches bourgeois a abandonner les avances laites à la ville au moment des sièges de Calais et d'Ardres.
3 En 1G23, les renies de la halle montaient à 28G livres, cf., Ms 808, l«r juillet 1607.
< G' G., X, p. 17, Ms 808. - 9 mars 1603; 21 de juin 1609; cf. 2 décembre 1609.
« Ms 818, !" juillet 1G07.
Berlin ne put, malgré sa diligence, le suppléer, et le Père Jacques dut revenir au bout de quelques mois, ramenant bien vite en halle échevinale, ceux, qui avaient oublié les leçons dominicales. Certain dimanche de 16081, après le catéchisme ordinaire, il organisa une sorte de procession pour aller prier aux églises de Saint-Omer et à Saint-Bertin ; précédés des administrateurs de la bourse des pauvres, dirigés par la longue verge du Père qui parcourait les rangs pour faire marcher ses auditeurs, quatre par quatre, garçons et fillettes, femmes et soldats, riches et pauvres, plus de 6 à 700 personnes parcoururent les rues de la cité, prouvant à tous ce qu'avait pu la Société pour le maintien de l'orthodoxie. Et quand le 23 septembre 1009-, le Père Jacques prit congé de tous ses auditeurs pour aller ailleurs « fructifier la vigne du Seigneur, les remerciant de leur zèle et les louant de leur assiduité, le recteur du collège vint bon espace enseigner à sa place jusqu'à ce qu'il en vint un autre de la Compagnie faire le même devoir de charité ». Sous l'habile direction du P. Siméon, l'institution continua à prospérer, et lorsque, en reconnaissance des bienfaits et largesses de messire Nicolas MainFroy qui venait de mourir, les enfants du catéchisme se rendirent processionnellement à l'Abbaye ce les premiers du cortège étaient à Saint-Berlin quand les derniers étaient encore sur le vieil marché3 ». On prétend qu'ils étaient en tout au nombre de 4000 4 ; mais il convient d'ajouter que pour plus de pompe, le cortège était grossi des enfants de toutes les écoles. Plus tard, Martin Couvreur se réserva la leçon dominicale, à laquelle M9r Paul Boudot aimait à assister, interrogeant les enfants et leur distribuant des récompenses. En 1672 5, le catéchisme des Pères Jésuites à la halle était devenu insuffisant pour toute la ville et les curés de Saint-Omer devaient venir au secours de leur embarras. L'inslitulion se maintint ainsi toujours aussi prospère sous la direction des Jésuites qui en restèrent chargés jusqu'à leur expulsion. Une des causes du succès de la Compagnie dans celle entreprise avait été d'intéresser le zèle des auditeurs par l'émulation et les récompenses, de joindre à leur catéchisme un bureau de bienfaisance pour les pauvres.
Ees Pères savaient en effet, qu'à la religion triste et froide de Calvin et de Luther, les bourgeois curieux de belles fêles,
1 Ms 808, 23 novembre 1608; cf. 30 octobre et ('. novembre mil
2 Ms 8(18. Plus lard Fut remplacé par le P. Siméon, 30 octobre 1011. :i Ms 808, 0 novembre mil.
4 Bibliothèque de Saint-Omer. Ami Bcrt., Ms 80S, f 80.
5 GJ C , 16 décembre 1672.
préféreraient la pompe d'un culte qui séduirait leur imagination et leur permettrait de faire leur salut en goûtant de beaux spectacles, en jouissant de belles harmonies. De là, les fêtes instituées par la Compagnie qui contribuèrent à fortifier l'orthodoxie et aussi l'influence de la Société de Jésus.
L'amour de la religion, le désirde gagner les indulgences attachées à la chapelle de la Vierge ',1e dévouement pour un pape qui célébrait son jubilé - auraient-ils pu attirer chez les Pères telle aftluence que parfois il fallut aposter aux portes des gens pour inviter les hommes « à aller à la confesse et communion » dans la chapelle de sodalité 3 ? Etait-ce l'éloquence de Blazœus v, de Paul Boudot 5, du prélat de Saint-Berlin ou d'Oger, curé de Saint-Denis °, qui aurait suffi à faire déserter par les paysans les églises de leur village 7. Doit-on attribuer seulement au zèle religieux ou aux indulgences accordées par Paul V 8 le grand nombre des pénitents qui, à certaines fêtes, assiègent jusqu'à midi les dix-sept confessionnaux de la chapelle9? Pourquoi les communiants, abandonnant leurs paroisses, se pressent-ils par milliers10 chez les Jésuites; le pain des Anges y est-il plus efficace qu'ailleurs ? Pourquoi des prêtres y attendent-ils deux et trois heures u le moment d'y célébrer leurs messes; les autels de la Compagnie ont-ils des grâces particulières? Pourquoi, à certaines fêtes, « à peine peut-on entrer dans la chapelle et être en repos à ses oraisons '- » ? Chez tous, à la sincérité des sentiments catholiques se mêle la curiosité d'assister aux cérémonies dont les Jésuites possèdent seuls le secret. Heindricq en a gardé un souvenir vivant, et il conte à ses enfants toutes les splendeurs qu'il a contemplées chez les Pères ; les mélodies de l'orgue, des hautbois et des cornets d'Allemagne chantent encore dans ses oreilles, et ses yeux sont restés éblouis
* D., 21 novembre 1586.
2 D., 17e dimanche après la Pentecôte 1572. Jubilé d'intronisation de Grégoire XIII.
3 Ms 808, 4 mars 1612.
* Ms 808, 29 avril 1607.
5 M s 808, 21 lévrier 1621.
6 Ms 808, 14 août 1621.
7 Ms 808, Quinquagésime 1608
8 Ann. Bert., f" 13. G<* C , X, f" 3 : 6.
9 D., mars 1612.
10 D., en 1587,37.660 communions; prières des quarante heures, 1591, 42.000 communions ; mars 1612, 5 500 communions ; 21 février 1621, 8 000 communions ; 22 février 1626, 11.000 communions.
11 D., 12 mai 1624.
" Ms 808, 21 février 1621.
des quelques cent et vingt cierges ardents qui illuminent l'autel ' ; il décrit minutieusement les bouteilles pleines d'eau et les plats d'étain nouveau fort reluisant qui multiplient l'éclat des cierges ; il se souvient des devises2 qui charment les yeux en même temps qu'elles font réfléchir sur la destinée humaine ; il se rappelle les remontrances3 faites au-dessus des courtines proches l'autel par aucuns enfants chantant au milieu de leur action a Bienheureux, bienheureux seront ceux qui seront de Dieu fidèles serviteurs » ; il voit 4 encore a David après le péché commis avec Bethsabée et le prophète Nathan lui donnant réprimande » ; il entend la voix pitoyable du roi d'Israël parmi le Miserere à quatre chœurs5.
Frapper par la nouveauté des spectacles, des esprits dont ils connaissent la naïveté, exciter la curiosité par la diversité des décorations, telle fut la méthode constante des Jésuites pour peupler leur chapelle aux grandes fêles et pendant les prières des quarante heures °. Tantôt7 ce pour émouvoir tant plus le peuple à dévotion », les Pères font tendre « de baie noire toute leur église aussi bien les verrières que les parois, ne restant que bien peu de lumière par la fenestre au-dessus du dorsal, tandis que sur les sièges des pères confesseurs il y a à chacun une chandelle allumée et sur l'autel de 12 à 14 chandelles continuellement ardentes en sorte que les dites lumières rendent une clarté claire et obscure propre à esmouvoir la dévotion aux priants ». Tantôt l'église est toute tapissée et le ciel revêtu de toile blanche parsemée d'étoiles d'or clinquant s. Ou bien les frères ont dressé un immense conopée impérial ,J richement orné d'où pendent de longs rideaux relevés contre les parois du chœur ; des décorations en branches d'if, semées à profusion sur les tentures, donnent à l'ensemble l'aspect le
i Ms 808, 4 mars 1612.
2 Ms 808, jours gras 1009.
3 Ms 808, 21 février 1010 ; cf. on 1610, « l'histoire du mondain qui, la vie mondaine lui étant douce, meurt désespéré à Ions les diables o.
4 Ms 808 ; jours gras 1609. D., 1"' mars 1009, Ann. Bert., f- 15. G ' C, X, 3«, l» 24 : 6.
5 La musique religieuse sera toujours en grand holTÏTlHIf chez les Jésuites wallons. L'un de leurs excellents élèves Monsigny, préludera au collège à l'art qui devait faire sa gloire. L'histoire raconte que ses camarades (initiaient avec empressement les récréations pour savourer le délicieux plaisir de l'écouter.
G V. Lesenne. Chapelle du Lycée, p. 76 sq.
7 Ms 808, Prières pendant les jours gras 1008. D., lor mars 1609, mars 1612.
8 Ms 808, Quinquagésime 1611. cf. 1)., 1621, Ann. Bert., f" 60. 0 D., jours gras 1620.
plus riant ; ou bien l'église est tendue de & tapisseries de diverses histoires1 ». Les devises varient chaque année, appropriées à la décoration générale : « nous mourons tous *, hier à moi et ce aujourd'hui à toi ; nul ne sçait à quelle heure » fulgurant en lettres d'argent sur les longs rouleaux portés par des anges à l'effigie d'un mort debout sur un globe, et épouvantent les esprits mal à leur aise dans l'obscurité de la chapelle. « Venez, mangez3 mon pain et beuvez le vin que je vous ai versé, pain vif descendu du ciel, viande des anges, repas des âmes saintes » appellent à l'espérance les croyants égayés par la décoration champêtre de la nef. Même lorsque les malheurs des temps veulent que les choses se fassent parcimonieusement *, quelques vieilles planches recouvertes d'un papier que les Jésuites décorent eux-mêmes de sujets variés, excitent l'admiration générale, et chacun loue le goût et l'art qui ont heureusement compensé la richesse.
Ce même talent pour séduire la foule, les Pères le déploient dans ces processions qui, en certaines solennités, déroulent à travers la cité, le luxe de longues théories, devant lesquelles s'extasient ceux de la ville et ceux des lieux circonvoisins, accourus pour célébrer avec les Pères les saints Martyrs, Piecesse et Disole, saint Ignace de Loyola et saint François Xavier, saint François Borgia ou saint François Régis. Metteurs en scènes merveilleux, les Jésuites n'ont pas assez de leurs écoliers pour réciter des distiques, le jour du Saint Sacrement, au reposoir érigé devant les classes5, pour parcourir la ville sous de riches costumes et des armes brillantes, divisés en deux escadrons à cheval et trois compagnies composées des grammairiens et dessynfaxiens0 : pour peupler les chars luxueux traînés par de nombreux chevaux, et les échafauds tendus de rouge qu'ils érigent sur les places, pour escorter des reliques, pour accompagner la statue d'un saint patron, ils s'adressent à tous. A leur invitation, « les carreaux et pavements se parsèment de belle verdure, les maisons se tendent de belles tapisseries et de beaux tableaux " » ; « les pieuses personnes les fournissent de toutes choses nécessaires pour équiper les personnages du cortège; pères et mères requièrent bagues et joyaux 8, n'épargnant
1 Ms 808, 21 février 1G10.
- Ms 808, jours gras 1609.
3 D., jours gras 1620.
4 1)., 30 juin 1610, pour le jubilé séculaire de la Société.
6 D., 8 juin 1659.
7 Ms 808, 1618.
8Ms 808, 1622, 12 de juin.
leurs amis pour obtenir des seigneurs et dames des villages circonvoisins où ils savaient aucuns avoir ce qui leur était nécessité pour accoutrer garçons et fillettes d'étoffes brillantes. Les plaintes d'aucuns et murmures d'autres qui, comme Judas, disent à quoi bon faire tant de dépenses, qu'il vaudrait mieux que l'argent fût employé à sustenter tant de pauvres souffreteux qu'il y a dans la ville, n'arrêtent pas les Pères. » Femmes et filles dévotes font des couronnes et aident aux répétitions; il y a des couturiers députés pour faire « des hoquetons pendant jusqu'aux cuisses, des taillades faites de treillis de diverses couleurs, bordés d'or clinquant et papier de couleur rempli de paillettes » ; des cordonniers coupent des brodequins de cuir blanc, qui viennent jusqu'à mi-jambes; «. autres ont ordre de faire rondaces d'osier que l'on couvre de papier à la fantaisie des ouvriers ; autres des espées de bois que l'on décore arlistement ». Certains, pour être mieux accommodés demandent tout ou partie de leur costume à Lille. Le Magistrat, le plus souvent, promet son concours. Ce concours, comment le refuser? il est si adroitement demandé *. Le Père Crombecq veut intéresser le corps échevinal à sa fête. « Corne celte ville, dit-il en sa supplique du 10 avril au Magistrat, d'une grâce et bénédiction spéciale de Dieu emporte la réputation d'une particulière et prééminente dévotion qu'il se veut asseurer qu'ils ne voldront amoindrir pour faire moins qu'aullres villes ! » Aussi le Magistrat donne-t-il 150 florins 2 pour la translation des reliques des saints Martyrs; il permet aux garçons qui sont de la sodalité en l'église des Jésuites d'aller en armes et au son du tambour;3 pour la béatification de saint Ignace, il décide1 que la compagnie des bourgeois sera placée sur le grand marché, celle du Magistrat, sur le vieux marché, tous ayant des armes, et qu'à chacun sera délivré un quaterque de poudre pour tirer après que la procession sera rentrée.
Et le jour venu, tout célèbre dans la ville la gloire des saints et de la Compagnie. En 1618 5, le Père Crombecq, ayant obtenu du Pape Paul V les reliques et ossements des saints martyrs Disole et Recesse, les a fait amener en la ville et quand tous les préparatifs sont achevés, lorsque les sculpteurs ont terminé la fierté de bois doré, ornée de deux personnages fails d'albâtre fort enrichis de dorure, lorsque les deux anges
« A. M., D.M., 1(318, P, f» 147 sq.
3 A. M., DM., 1\ f« 149.
5 Ms 808, A. M., D.M., P, f" 117.
« qui tiennent en leurs mains le chef du saint pour le monstrer » ont été ciselés par les orfèvres, les reliques sont conduites en la ville d'Aire pour de là, les amener en triomphe dans la ville. Sur la roule, des cortèges se forment; chaque village veut prouver son amour pour la Société; Mr de Yierx prête son carrosse que convoient les jeunes gens et les canoniers d'Aire avec leurs armes; à Witque, pasteur, chapelains et paroissiens attendent le cortège que vient joindre Msc de Souastre accompagné de quelques 80 chevaux de noblesse et officiers de Saint-Omer. Blaringhem, Racquinghem, Wardrecque font aux saints un accueil enthousiaste; dans la cour du château d'Arqués sont rangés trois cents jeunes gens en armes1. Cependant « proche la porte du Brusle2, Messieurs du Magistrat vieil et nouveau avec leurs robes, tenant des ilambeaux en leurs mains sont attendants avec dix jurés et l'argentier ayant une hache de cire blanche; d'autre côté dans la rue du Brusle se tiennent les chanoines précédés par les Capucins et les Dominicains, tandis que devant le Ratel se massent les Cordeliers ». Les rues sont tellement remplies de peuple pour regarder passer le cortège qu'il n'est possible de les traverser; autres sont allés hors la porte en telle multitude que le chemin d'Arqués en est couvert. Et dans la maison de refuge Saint-Augustin, vingt-quatre pères Jésuites, revêtus de surplis attendent pour recevoir les saints dépôts qui arrivent vers les cinq heures et sont placés sur des civières tandis que les étudiants du collège entonnent une antienne. Le cortège s'organise : collégiens et bons enfants, Capucins, Cordeliers et Jacobins marchent devant les trois reliques qu'escortent Jésuites portant des flambeaux, chanoines et moines en chape. Pêlemêle derrière s'avancent les abbés de Saint-Berlin et de Clairmarais en mitre et crosse, l'abbé de Ruisseauville et autres ecclésiastiques suivis du gros bailli Mr de Souastre, de M<Jr de Wierx et autres gentilshommes et officiers de Leur Altesse. Dans la maison autrefois au sieur d'Esquerde, « quelque nombre de trompettes sonnent mélodieusement, et de même autres trompettes suivant le cortège leur répondent». Près de la cathédrale, des soldats et des jeunes gens forment la haie et
1 La correspondance du Magistrat nous dit comment ils avaient été recrutés : « Les jeunes gens à marier de la sodalité « soubs le tiltre de la Vierge mère purifiée » du collège avaient supplié les mayeurs et les échevins de leur donner un chef et capitaine sous lequel ils se rangeroient et de leur permettre de battre le tambour par les quarrefours de la ville affin de denoncher que tous jeunes gens à marier qui se voldront adjoindre, le faire ! » A. M., CM.
» Cf., A. M., R.G., f« 331.
devant le grand portail, l'enseigne de la compagnie de Mr de Souaslre est étendue sur le pavé pour faire passer dessus ceux qui portent les reliques que l'on dépose dans le chœur de l'église aux accents du Te Deum. Et le lendemain par le vieil marché, la grosse rue, les rues Sainte-Marguerite et du Blan Lion, l'église Saint-Bertin, la rue Saint-Bertin, sous des portiques faits de belles huisseries et ornés de devises latines, parmi les échafauds et les théâtres, le cortège somptueux, présentant aux yeux éblouis divers personnages de l'Ancien et du Nouveau Testament, salué devant la façade des Jésuites anglais par des violons, luths, lyres, épinettes et autres instruments, parvient dans la chapelle des Jésuites où est chantée en musique quelque antienne en l'honneur des saints1. Et le 14 mai au soir, un feu de joie est allumé par Mr de Souastre, grandbailli et Mr de la Bretagne, mayeur, qui offrent à la maison de ville un somptueux souper2.
Les Pères savent piquer la curiosité de tous par la variété des réjouissances. Pour solenniser3 le jour natal du Père Xavier, « environ les sept heures du soir, au coin de la rue du Poirier s'allume un bûcher de fagots et de trois tonnes vides de sercq tandis que dans la maison où demeurait Bonvoisin, sont joués hauthois, flûtes et cornets d'Allemagne et que du côté des Escoles, vers la place de l'Etat et dans le jardin du comte de Fruges, s'élèvent des tonnes vides de sercq auxquelles le feu a été mis ».
La béatification de saint Ignace et de saint François Xavier vaut aux bourgeois de nouvelles fêtes dont Heindricq l nous a conservé par le menu tout le détail. La ville se hérisse d'arcades, d'échafauds, de reposoirs, d'emblèmes, de chronographes, d'autels, de symboles et d'arcs de triomphe ; chapelle soutenue de quatre piliers et une couverture au-dessus, au milieu du vieil marché ; fontaine artificielle dans un buisson face la rue du Plomb, bocage rempli de buissons sur le cimetière Sainte-Marguerite, sans compter tabernacles sur la place de la Petite Pipette, devant le eollège et dans l'enclos des chanoines, devant la maison du Vinier du Chapitre, théâtres devant la façade des tilles anglaises, devant l'abreuvoir Saint- Bertin, tribunes pour y mettre chantres et joueurs d'instruments devant le cimetière Saint-Denis et dans le haut de la
1 V. Lesenne., Chapelle du Lycée, p. 82, sep, le récit détaillé de cette procession.
a Ms SOS, 2 décembre 1019.
4 Ms 808, 9 avril 1022. — V. Lesenne, Chapelle du Lycée, p. 88 sq.
rue, portiques faits de belles verdures dans la grosse Rue, en face de l'hôtellerie du Cygne. Oncques telle solennité ne s'est vue en la ville de Sâint-Omer : sur le passage de la procession que dominent deux hauts étendards, représentant en grand Ignace tenant un livre en main et Xavier contemplant le ciel, échafauds et théâtres se peuplent d'écoliers et de bons enfants; là, on admire saint Ignace encore soldat, rempli d'une fureur martiale, le javelot à la main ; ailleurs, revêtu d'un canevas, bourdon en main et calebasse à la ceinture, « il a geste et contenance comme une personne du tout dédié à Dieu » ; ici, c'est Xavier faisant parade de sa science, enseignant à ses auditeurs la philosophie, puis visitant les pauvres languereux de maladie en l'hôpital de Venise, par une charité vraiment chrétienne ; là, le législateur Moïse frappe le rocher de sa verge et l'eau en sort à flots ; ailleurs, le Pape au milieu de ses cardinaux, approuve l'institution des Jésuites. Chœurs des anges, escadrons d'écoliers accoutrés à la soldatesque, enfants d'Israël guidés par Moïse, se mêlent aux noirs Ethiopiens de la Guinée, aux Américains bazanés, couverts de plumes. Hercule et Orphée suivent sainte Claire, sainte Ursule et sainte Aldegonde. Et grâce aux grands soins des Pères, il n'y a aucun désordre ni confusion ; des hommes aux gages de la Société se tiennent le long des rues et, de leurs piques, empêchent de passer, tandis que s'avancent gravement M'Jr Paul Boudot et Messire Guillaume Lcemel, M1' de Souastre et le vicomte de Fruges, précédés des moines et chanoines1 et suivis de tous les échevins. Aussi, bourgeois de la ville, étrangers qui affluent de tous les lieux circonvoisins, ne savent qu'admirer davantage, de la pompe du cortège ou de l'esprit d'organisation de la Société. Et, après avoir vu s'illuminer la muraille de la nouvelle église du collège et tournoyer avec grande violence une roue pleine de poudre ; après avoir contemplé « le grand dragon fait de papiers de diverses couleurs, rempli de feux d'artifice qui firent de terribles tintamares ; vu plusieurs fusées et pétards qui s'élevaient en l'air jusqu'à ce qu'ils fussent consumés ; ayant ouï le lundi la messe chantée en pontificat parle Rôvérendissime evesque, et le mardi l'excellente comédie sur les Saints, jouée dans la salle au-dessus des écoles», chacun s'en retourne pénétré de respect pour ceux auxquels une ville entière obéit mieux qu'à son Magistrat, plein d'amour pour ceux qui dans ces réjouissances, ont fait aux pauvres de la cité de grandes aumônes et d'abondantes libéralités.
Chaque année ramène des fêtes; toutes les occasions sont
L L ' A-M-> D-M-> Q, f°s 41 cl 48.
bonnes aux Pères pour accroître dans la ville leur prestige sans cesse grandissant* en 1657 ' , à la demande du prince d'Autriche, leur église se décore d'emblèmes et d'un semis de fleurs ; leur autel se drape de tentures blanches et rouges pour solenniser l'Immaculée Conception. En 1670, au son des cloches de la cathédrale et de Saint-Berlin, parmi les estrades et les arcs de verdure élevés par les habitants, se déploient2 les cinq groupes du cortège qui figure « le triomphe sacré de saint François Borgia, duc de Candie, vice-roi de Catalogne, troisième général de la Compagnie de Jésus ». La béatification3 et la canonisation l de saint François Régis et de saint Dominique 5, la solennité de saint Louis de Gonzague et de saint Stanislas0 donnent lieu à de nouvelles fêtes. Et lorsque Louis XV désire remettre en vigueur la procession du vœu", ce sont les Jésuites qu'il charge de préparer et d'organiser la cérémonie et de montrer au peuple l'Ascension de la Vierge portée au ciel par des Anges, au milieu du roi, du dauphin et du cardinal Fleury. Nul en effet ne peut rivaliser avec eux pour frapper les imaginations et séduire les cœurs.
Aussi pouvaient-ils justement, lors du jubilé de leur institution 8, glorifier la Compagnie par des devises que nul ne trouva trop ambitieuses ; aussi pouvaient-ils rappeler comment « pueros catechisando, sacra ministrando,scholas habendo, libros edendo, missionesinstituendo », ils dominaient le monde entier * regiones septentrionales, méridionales, antipodes, orientales, occidentales », et particulièrement la ville de Saint-Omer dans laquelle ils avaient profondément enfoncé les racines vigoureuses de leurs sodalités. A l'origine, ces associations eurent un but pieux et seuls, les élèves du collège purent en faire partie. Telle est du moins l'idée que nous pouvons nous faire de cette organisation d'après un manuel de sodalité de la fin du xvr siècle '•' :
1 D., 29 juillet 1657.
2 A.M., D.M., Q, f» 130. De Laplane, Abbés de Saint-Berlin; programme imprimé à Saint-Omer chez Joachim Cartier, 1671, in 4°.
* D., 21 janvier 1758. A.M., D.M., 00, f° 151. Don de 100 livres. Le Magistrat y assiste en robe.
1 Turpin nous dit que les Jésuites fêtent saint Dominique comme l'un des leurs ; cavalcade, procession, déclamation des écoliers, ils ne négligent rien pour en accroître le culte. (Ms 782, p. 07.)
8 1)., 9 novembre 1727.
8 I).. juillet 1610, GJ C, X, 3, Ml. Ann. Bert, f« 253. Synopsis, p. 358.
9 Libellus sodalitatis, hocest chrislianarum institutionum libri quoique in gratiam sodalitatis 15. Yiiginis Mariae, auctore R. P. Francisco Costero, doclore theologo Socictatis Jesu, — Anlverpnc, ex olïicina Chi istophori Plantini, 15S7. V. préface,
imprimer si profondément dans l'âme des jeunes gens le respect de la religion qu'aucune passion, qu'aucun respect humain ne puisse leur faire renier leurs principes, même lorsqu'ils ne sont plus sous la surveillance directe de leurs maîtres, fut d'abord le but poursuivi dans l'établissement de ces associations, ce Par une sorte de sainte conjuration d les membres se liaient entre eux et s'engageaient à toujours respecter ce que les régents leur avaient appris à aimer. C'est ainsi qu'en 1582 ', on érigeait au collège une congrégation de la sainte Vierge poulies écoliers; le choix de la patronne n'était pas indifférent 2; c'était comme un défi porté aux menaces du protestantisme; c'était comme une réponse aux attaques que l'hérésie multipliait contre la Mère de Dieu.
Bientôt les écoliers comptent dans leur association des membres qu'ils n'y attendaient pas. Les Chartreux de Longuenesse 3 se font inscrire en corps dans la congrégation de la sainte Vierge. L'abbé de Saint-Bertin * vient au collège réciter à haute voix en public la formule de consécration. L'exemple venu de si haut, ne tarde pas à être suivi : membres du clergé 5, de la noblesse et du tiers sollicitent en foule l'honneur d'êtres comptés parmi les membres de la sodalité. L'évêque lui-même, veut manifester en quelle estime il tient celte association ; en 1593 G, Jacques II de Vernois assemble chez les Jésuites les chanoines les plus considérés du chapitre, il convoque l'abbé de Saint-Bertin et les plus notables habitants de la ville pour l'entendre réciter l'acte de consécration à la Vierge, et pour écouter le sermon qu'à cette occasion le chanoine Lucas, théologien fort érudit, donne en l'honneur de Marie. Bientôt 90 membres étrangers au collège fréquentent assidûment les assemblées hebdomadaires de la sodalité. Avec le nombre de ses adhérents, l'association voit s'accroître ses revenus. L'un 7 fait don d'une Pieta ou Notre-Dame des sept douleurs en albâtre d'un beau travail artistique ; les plus âgés des écoliers achètent des draperies pour recouvrir le tabernacle ; le neveu de Mr de la Torre à sa sortie de rhétorique envoie des tentures blanches et pourpres avec une chasuble rouge ; ses parents, les de Pardo, donnent une paire de burettes en argent. Déjà la popularité de la congréga-
1 D., 6 juillet.
s V. Libcllus sodalitalis, préface.
3 D., fin 1585.
* D., 21 novembre 1586.
6 D., 25 mars 1593.
tion de la sainte Vierge se répand dans la ville. M1' de Mouchy archidiacre de Rouen *, frère de Mr de Cavron vient faire aux sodalistes une exhortation qu'il termine par un hommage aux Jésuites; les écoliers anglais5 font célébrer une grand' messe dans la chapelle de sodalité ; c'est là que nobles et roturiers, clercs et laïcs viennent parfois prier pour la paix3. Le grand nombre de membres exigeait une salle assez vaste, et, lors de la construction du nouveau bâtiment des classes, on n'eut garde d'oublier les besoins de la congrégation: au premier étage, le long de la rue du Vieil Brusle, un local fut réservé aux réunions des sodalistes4; il devait subsister jusqu'au départ des Jésuites ; les dons des membres riches, la générosité des habitants devaient contribuer à orner cette chapelle dont nous avons conservé un plan et une description détaillée5. En gravissant l'étroit « escalier en limace » placé du côté nord, ou en montant les vingt-et-une marches de « l'escalier à repos qui développait ses cinq paliers dans une tourelle carrée tenant à la façade au midi » et avançant de quelques pieds sur la rue, on parvenait dans une vaste pièce longue de cent-dix-sept pieds neuf pouces, large de trente-deux pieds et demi et éclairé par vingtet-une croisées. C'était la chapelle de sodalité et en même temps, la salle « d'espcctaclcs » du collège. Pour répondre à ce double usage, la disposition en était assez particulière : à la scène de cinq toises deux pieds six pouces était adossé un autel ; trois tableaux peints sur bois, relevés et arrêtés par des fiches aux poutres du plafond, pouvaient se rabattre et dérober la vue du théâtre ; au centre, le mystère de l'Incarnation formait alors le rétable de l'autel; des deux côtés l'adoration des Mages et l'adoration des bergers achevaient de fermer la salle. A l'autre extrémité, trois tableaux semblablement disposés, Jésus portant sa croix, Jésus crucifié, Jésus au tombeau0, raccourcissaient la pièce et lui donnaient une décoration en rapport avec les pieuses cérémonies qui s'y déroulaient. Le jour de la Toussaint en effet, tous les élèves se rendaient dans cette salle qui, pour la circonstance était entièrement tendue de noir et éclairée
' D., 2 février 1594.
s I)., 3 février 1594.
* V. I)., 1590. — 2 février 1007. La sodalité cesse de se réunir dans le bâtiment des classes; elle lient ses assemblées dans la chapelle.
5 A.D., C, 138-208. Compte rendu de Roussel de la Tour, 21 août 1764. Inventaire des effets dans la salle de sodalité. A.N., M, 249.
i; A.N., M, 249; le tableau du milieu avait cinq pieds six pouces de largeur, et une toise trois pieds de hauteur; les deux autres n'avaient que deux toises de largeur.
par des lustres; ils y récitaient l'office des morts; autrefois même, des écoliers placés sur la scène derrière les tableaux figuraient les âmes souffrantes du Purgatoire et imploraient par leurs lamentations les prières des vivants, procédé qui aujourd'hui nous semble bien théâtral pour être admis dans une église. Les trumeaux des fenêtres, les murailles étaient luxueusement ornés de dix-huit tableaux de piété, dons de quelques membres de la sodalilé ' ; Nicolas et Gérard Desgardins avaient fait placer en 1050 2, l'image d'un jeune jésuite amené par un ange devant le saint Sacrement; à côté un saint Ignace présentait à la Vierge un jeune homme à genoux, (sans doute, en dépit de ses vêtements à l'antique, le donateur Christophe Hellemans3); les armoiries d'un autre tableau, un lion sablé sur fond d'or, indiquaient suffisamment le donateur d'une Vierge qui tenait une croix renversée4. D'autres « paysages », saint François Xavier, un jésuite au pied d'un ange qui lui donnait la communion, une Sainte Famille5, saint Paul, sainte Elisabeth, garnissaient les autres trumeaux. Une fuite en Egypte, une annonciation, une apparition de Jésus à Marie-Madeleine, complétaient l'ornementation de la salle. Enfin, deux niches" en menuiserie et sculpture, vides en 1763, contenaient des statues; l'une d'elles devait être celle de sainte Barbe, d'après l'inscription qui subsistait encore après le départ des Pères7. Deux bancs à dossiers, quarante autres bancs, trois caisses en forme d'armoires constituaient avec l'autel et le théâtre le mobilier de cette salle. Une inscription coupée8 par deux images de la Force et de la Tempérance indiquait avec les armoiries placées au-dessus de la scène, que le théâtre était dû à la munificence et à la libéralité du Magistrat de Saint-Omer. Au dessous, différentes petites armoires
1 D., décembre 1651, comte de Bassigny donne 50 écus d'or pour la décoration de la salle de sodalité. — A. M., D.M., GG, f° 241.— 1685, l'archidiacre du Chambge lègue 50 florins outre les 100 qu'il avait donnés.
2 Aloysio de Gonzaga casiœ juvenlulis patrono Nicolaus et Gerar Desgardins, LM, ponebant 1650.
3 Sancto Ignalio pke juventutis parenti Christophor Hellemans, LM, ponebat 1650.
4 Légende au bas : « te assumam et regnabis super omnia 3 : Reg. II.»
5 Légende : « pascilus inter lilia. Cant. : 2, 1619. »
6 L'une carrée avec deux volets fermant à clé. — Au-dessus: «parles comtes Deshornes ».
7 Sanctœ Barbre pro felici morte ponebat DHermannus Vehar 1652; armoiries très usées : fond d'or trois chevrons l'un sur l'autre de gueule, deux roses de même en ail en chef et une troisième dans l'extrémité. V. D., novembre 1652.
8 E. Dono et eX LIberaLitate senatVs Vrbls ereCtVM - chrono-
graphe qui indique la date, sans doute 1688.
tenantes à fer et à clous à la muraille, renfermaient sans doute l'argenterie et les ornements précieux qui avaient disparu au moment de l'inventaire.
C'est dans cette chapelle que se réunissaient successivement à diverses heures tous les dimanches de l'année, sauf le temps des vacances, les diverses sodalités ou congrégations. Très vite en effet, « pour le grand nombre des bourgeois tant jeunes que vieux étant de la sodalité en leur église, les Jésuites en avaient fait un partissement, instituant une sodalité pour les jeunes gens à marier depuis dix ans jusques au-dessus, et les gens mariés étaient demeurés à part1 ». Le soin de cette congrégation des jeunes mariés fut confié au Père Pierre Juin qui débuta avec trente membres2. Déjà pour les rhétoriciens, le Provincial avait établi une congrégation des saints Anges3 qui reçut quelques années plus tard ses lettres d'union à la Prima primaria de Rome4. Déjà « pour tant plus entlamber les Hautponnois à la dévotion5 », les Pères avaient institué une nouvelle sodalité de Flamands sous la direction d'un Jésuite flamand qui instruisait ceux des faubourgs le dimanche après-midi, entre trois et quatre heures; d'abord connue sous le nom de sodalité de la Conception, elle changea ce litre en celui de Nativité0. Les efforts constants des recteurs qui comprennent comme Martin Couvreur7, la puissance que de pareilles associations donnent à la Société de Jésus, multiplient les congrégations. Le duc de Bournonville s'enthousiasme si fort8 pour le projet de créer une association de saint François Xavier qu'il fait imprimer une plaquette dont il distribue deux mille exemplaires dans la ville et dans les environs. Les syntaxiens, jaloux de leurs camarades et sans doute poussés par leurs régents, fondent1' une congrégation de la Visitation de la Vierge ; en 1670 10, les Pères développent et fortifient l'association des Amours de Jésus que Clément X appelle congrégation du Saint Amour de Dieu ; deux éditions d'un manuel composé sur cette dévotion sont imprimés aux Irais du duc de Bournonville ; et tous les exemplaires ne tardent pas à être entre
1 H., Ms 808, jour de la Conception de Marie, 1012. — G*l C, 1013.
2 D., décembre 1012.
3 I)., 9 décembre 1008.
4 D., avril 1025.
■' Ms 808, 1012. — G'' C, 1013.
'• 1)., 19 lévrier 1039.
8 1)., fin 1008.
A. M., D.M., FF
10 D., décembre 1070.
de pieuses mains qui en font un utile usage. Christophe de France, outre les cent florins donnés au collège, lègue à la sodalilé des Pères Jésuites cinquante florins1. Aussi quelle juste fierté chez les Pères lorsqu'ils voient tous les soldats dévoués à leur cause parcourir les rues de la ville qui à cheval, qui à pied, escortant l'image de Notre-Dame de la Paix2; quel légitime orgueil lorsqu'à leur passage les gens d'armes de la garnison, rangés sur la grand'place, présentent les armes et font devant la statue vénérée une décharge de mousqueterie. Contempler l'armée des sodalistes, admirer les cent cinquante notables de la congrégation des gens mariés, les cent-vingt-trois flamands et les deux-cent-quarante jeunes gens3 des autres associations, n'est-ce pas de quoi les payer de leurs peines, et les récompenser des instructions que chaque semaine ils font aux cinq congrégations qu'ils dirigent4? Leur zèle ne se ralentit jamais : sans trêve, ils gagnent de nouveaux défenseurs à la cause de Dieu et de la Compagnie ; au milieu du xvme siècle5, lorsque déjà se répandent les dangereuses doctrines des philosophes, les sodalistes se rendent processionnellement en pèlerinage à Notre-Dame des Miracles ; et les bourgeois de Saint-Omer voient avec respect s'avancer les troupes des Pères; six-cents robustes Hautponnois qui ne laisseraient pas critiquer la Société de Jésus6, iroiscents membres de la sodalité des gens mariés, dont certains occupent dans la ville les places les plus en vue; trois-cents jeunes gens et cent-cinquante écoliers qui ont juré fidélité à leurs directeurs et à leurs régents, tous disciplinés, tous serviteurs obéissants de leurs chefs.
A peine en effet, dans ce long espace de deux siècles, le Diarium signale-t-il dans les sodalités quelques mouvements d'opposition aussi vite réprimés que les tentatives de révolte dans les classes du collège français. Des plaintes 7 à haute voix sur des irrégularités commises dans l'élection d'un préfet de congrégation n'émeuvent pas le directeur; quelques mots habiles suffisent à confondre les perturbateurs. Chez les jeunes gens8, un prêtre Cocud et un charpentier du nom de Saubruicq sont des meneurs plus dangereux; ils veulent tout
AD., B
2 D., Jubilé de la sodalité, 25 mars 1C83.
GD., fin 1663.
' D., juillet 1670.
révolutionner, et l'évêqùe lui-même doit par sa présence assurer la tranquillité de l'élection des dignitaires; force est aux deux agitateurs de se tenir coi? ce jour-là ; le mauvais esprit qu'ils continuent à manifester se heurte à la discipline des autres membres de la congrégation.
Le scandale provoqué en 1718 ' à sainte Aldegonde, n'est qu'un excès du zèle des sodalistes pour la défense des Pères Jésuites. Ces associations en effet, ne se contentent pas d'imposer le respect par le nombre de leurs membres ; elles manifestent leur activité par des actes publics qui étendent au loin l'influence de la Société. Sans parler des messes solennelles et des cérémonies religieuses qui attirent dans la chapelle tout ce que la ville compte de plus considérable -, les secours en vivres et en argent, distribués par la sodalité des gens mariés gagnent les sympathies des pauvres de la ville et des étudiants peu fortunés qui en profilent 3. Sur les routes, des chapelles 4 adossées à de grands arbres rappellent aux voyageurs qu'il existe à Saint-Omer de puissantes associations, et que le Magistrat n'a pu résister à leurs humbles requêtes ; c'est ainsi que Messieurs de la ville ont permis à ceux de la Congrégation des syntaxiens, sous le titre de la Visitation de la Vierge de « faire ériger et bâtir une chapelle à l'un ou l'autre côté de l'arbre dit de la magne à charge et condition et non autrement que ladite chapelle ne servira que pour la congrégation ». Dans le faubourg aucune jeune Hautponnaise ne consentirait à entendre des propositions de mariage à moins qu'elles ne lui fussentfaites par quelque membre de la sodalité des Flamands5. Par ces associations, les Pères sont maîtres de la ville et des faubourgs; avec l'appui des sodalités, ils purent aisément triompher des difficultés que leur activité politique et religieuse ne manqua pas de leur attirer.
Les Jésuites n'étaient pas depuis quinze ans à Saint-Omer que déjà ils se trouvaient dans un embarras qui faillit les décider à quitter la ville et à abandonner leur œuvre commencée. Lors de la terrible affaire des Sinoguets''1, ils furent suspects à juste titre aux Orangistes, et bien des tentatives furent faites pour
1 Bibl. de Saint-Omer, Ms 830, p. 51. — 27 juin 1718. Affaire réglée par l'official le 14 juillet.
'2 D., 1070 et passim.
4 Chapelle des Grâces ou du Bon voyage sur la roule d'Arqués. — A. M., D.M., EE, p. 100, v°, 26 juillet 1669, FF, p. 22; 10 septembre 1073. — CXXV, 10.
0 V. Bled : La Réforme à Saint-Omer cl en Artois, 1889.
obtenir d'eux un serment. Mais en gens avisés, l les Pères avaient compris la contradiction de la formule qu'on leur présentait : comment en etîet jurer à la fois fidélité à la religion catholique et au roi, en même temps que promettre obéissance à leur ennemi le plus acharné, Guillaume d'Orange. Prudemment, les Pères évitèrent de se prononcer, et leur Provincial leur interdit même, sous les peines canoniques les plus rigoureuses, toute discussion, toute conversation sur les affaires publiques. Malheureusement, cette sage neutralité ne fut pas longtemps possible. Sans doute, dans une perquisition faite au collège, les Patriotes n'avaient rien découvert-; sans doute, nul n'avait connu la mission secrète du P. Gérard auprès de Valenlinde Pardieu3, mais les Orangistes rentrés à Saint-Omer voulaient un serment. En face de la violence des Sarra et des Sinoguets, les Jésuites usèrent de diplomatie : « obstant leurs constitutions et règles approuvées du saint Siège apostolique, ils déclaraient4 ne se pouvoir empêcher, ni entremettre aucunement es choses civiles ou politiques, pour mieux et sans semblables empêchements attendre à leurs offices spirituels; partant, ils ne pouvaient être pressés contre leur conscience et faire aucun serment civil ou criminel; ils consentaient cependant à promettre de n'attenter soit de conseil ou de fait ni autrement contre le bien et repos de ladite république des Pays ni d'autre quelconque ». Pressés par les meneurs, sommés d'accepter une des nombreuses formules qu'on leur avait proposées, ils portèrent l'affaire à Bruxelles, se faisant recommander auprès de l'Archiduc Malhias par le docteur Langolius et M1 de Ruminghem gouverneur de Saint-Omer. Un échevin juré au conseil et le greffier principal, députés par le Magistrat vers Son Altesse, rapportèrent que5 « si les Jésuites ne voulaient pas signer le formulaire joint à la réponse, il fallait leur permettre avec modestie de sortir à bref jour de la ville, après y avoir vendu leurs meubles à leur profit ». Devant cet arrêt, les Pères prirent l'engagement de ne rien faire contre le bien de la ville et l'utilité de la patrie0. La formule sembla vague à certains et les mutins, sans la défense du Magistrat et du gouverneur accourus en hâte au collège, auraient fait un mauvais parti aux Jésuites. Aussi, songèrent-ils sérieusement à transférer leur
2 A. M., CM, 13 mars 1578.
3 12 mars, parti avec des instructions du P. Ci ohin, recteur.
5 A. M., D.M., K, fo 203-206 et 207.
e « Contra hujus urbis bonum et patrise utilitalem », dit le Diarium.
collège en Picardie ' ; le Père Vincent Vérins et MeJeandeCampen se rendirent même à Paris pour s'y rencontrer avec le gouverneur du roi de France : heureusement pour Saint-Omer, les négociations ne purent aboutir; les députés revinrent sans avoir lien conclu : bientôt tout rentra dans le calme et les Pères purent rouvrir leurs classes et continuer paisiblement à enseigner en même temps que la langue de Cicéron, l'amour du roi d'Espagne et le respect de l'orthodoxie.
Jamais dans la suite, la Société ne connut de pareils dangers. Toujours fidèle au gouvernement, toujours soutenue par lui -, elle ne rencontra jamais d'opposition à sa prudente conduite. Une seule fois, la charité des Pères, plus encore que leurs idées politiques, les mit dans quelque embarras. C'était pendant la guerre avec la France 3, cinq gentilshommes « ici militaris administri » faits prisonniers à la bataille d'Hunecour, avaient été amenés à Saint-Omer; les sentinelles ayant manqué de vigilance, ils parvinrent à s'échapper à la faveur de la nuit et deux d'entre eux, passant par dessus le mur du jardin, s'introduisirent dans le collège. D'abord, le vice-recteur reste insensible à leurs prières; mais bientôt François de Vitry s'apitoie; non seulement il leur donne asile, mais il les réconforte par quelque nourriture. Cependant on connaît l'évasion; de grand malin, le Magistrat et le gros bailli l'ont perquisitionner dans toute la ville; prudemment, les Pères l'ont passer les deux prisonniers dans leur église d'où ils pourront gagner une retraite plus sûre. Mais déjà le collège est cerne par la milice; les portes de la cité sont fermées et ne se rouvriront (jue deux jours plus lard. Toute la ville est là sur la place de l'Estat; on crie, on cherche les fugitifs. Des envoyés du bailli et des échevins réclament les prisonniers; on sait qu'ils sont au collège. — « Non, répond François de Vitry, ils sont partis de bonne heure ce malin par l'église. » La ville s'émeul ; le peuple accuse les Pères de trahison ; on va taire l'assaut du collège, le détruire si les Jésuites résistent. Des émissaires de l'hôtel de ville revenus en nombre, fouillent toute la maison. Là dessus, résonne la trompette du crie 11 r public : défense sons les peines les plus sévères de donner asile aux fugitifs; 24 palars de récompense a qui les livrera. Bientôt, au son de la cloche, on assemble toute la communauté; devant tous, on interroge le P. de Vitry ; il ne peut qu'attester son ignorance ; aucun père, aucun frère ne sait rien. Peu ail-
- V. par exemple au moment de la cession tic Sainl-Omcr à la France. D., 30 avril 1677.
paravant des prisonniers ne se sont-ils pas échappés par un souterrain placé derrière la couturerie ; n'ont-ils pas réussi à gagner l'abbaye de Saint-Bertin où on les a retrouvés le lendemain? Mais la foule persiste à croire les gentilshommes dans le collège; le tumulte recommence; une nouvelle visite plus minutieuse reste sans résultat. Une accusation de trahison fut alors portée au tribunal du conseil d'Artois : spontanément, le vice-recteur se présenta à ses juges et expliqua si adroitement sa conduite, que l'affaire s'apaisa.
Dans l'ordre religieux, les difficultés furent plus nombreuses. Le zèle des Pères, leur ardeur à catéchiser les habitants, la vogue de leurs fêles ne fuient pas sans exciter la jalousie de leurs frères en religion, moins heureux dans leurs tentatives ou moins actifs. Curés des paroisses et moines virent dans les Jésuites de dangereux concurrents ; ils parlèrent d'empiétement sur leurs droits et privilèges, ils reprochèrent aux Pères de n'avoir aucun égard pour l'autorité des évêques, de semer la discorde dans les paroisses, de troubler la tranquillité des couvents, de gêner les curés. Heureusement, dans cette lutte, les Pères comptèrent presque constamment parmi leurs alliés les évêques eux-mêmes qui soutinrent la Société contre leurs prêtres, contre leur chapitre, contre les autres religieux, contre les Universités voisines. Les attaques durent être violentes puisqu'elles ne purent échapper au bon Heindricq ordinairement peu perspicace ; ne parle-t-il ' pas dans ses mémoires des plaintes d'aucuns et des murmures d'autres qui jugent inutiles les dépenses pour la procession de saint Ignace ; ne note-t-il pas le mauvais vouloir des chanoines qui a la débattent longtemps avant de la vouloir accorder », la jalousie des religieux mendiants, tels que Jacobins et Cordeliers qui soutiennent « n'y vouloir aller ne fussent que les dits Pères Jésuites les précédassent en ordre comme les autres » ; ne signale-t-il pas la fureur des Cordeliers qui, n'ayant pas pris entre les deux cimetières ont été abandonnés par le reste du cortège. Ailleurs, n'écrit-il pas 2 «. tels qui au commencement avaient dit des Jésuites du mal et calomnies, les ont maintenant en respect et honneur comme des petits dieux... »
Il y avait donc des habitants de la ville pour mal parler de la Société et lui chercher des difficultés. Les curés furent certainement du nombre. Trop de personnes demandaient à être inhumées dans la chapelle des Pères. C'était un abus
i Ms 808, 12 juin 1622.
2 Ms 808, 1(512.
contre lequel ils ne cessèrent de s'élever. Dès 1577 ^ , le chapitre interdit l'inhumation au collège d'Eustache Muissart, chanoine pénitencier de Gérard d'Haméricourt et donateur d'un des vitraux2 de l'église. A la mort de Françoise Quarré 3, le curé de Saint-Denis prétend officier chez les Pères; lui seul a le droit d'enterrer ses paroissiens et nul, pas môme les religieux exempts, ne peut aller contre ce privilège. L'évêque Pierre Paunet juge prudemment que î'irascihle curé fera la levée du corps, et remettra le cercueil aux Jésuites à la porte de leur chapelle, où personne ne peut officier contre leur gré. Vingt ans plus tard, le curé de Saint- Denis 4 intente au collège un procès pour établir ses droits, et son confrère de Sainte-Aldegonde soulève un conflit du même genre pour l'inhumation d'une demoiselle Carré5. En 1679, la même question est encore débattue, et les vicaires généraux, toujours jaloux de la popularité de la Société, toujours inquiets de 1 influence qu'elle prend sur les évêques déclarent que les Jésuites ne peuvent et ne pourront administrer aucun paroissien malade de Saint-Denis, ni exercer aucune fonction curiale de ladite paroisse sauf envers les personnes qui meurent chez eux, en qualité de domestiques1'. Les curés des environs, les congrégations religieuses, partagent la défiance des prêtres de Saint-Omer; le Père Vaternan s'étant rendu à Calais pour confesser sans pouvoir de l'ordinaire, le commandant de la place, M1' de Molct, sur la requête du curé Sachin, le fait comparaître par devant lui et reconduire hors des murs7. Mlle d'Echout étant sortie de la maison de Sainte-Agnès8, la supérieure erie bien haut que la faute en est aux Jésuites qu'elle accuse de troubler la communauté ; et ses plaintes contre le confesseur de la jeune religieuse provoquent contre la Compagnie un violent mouvement d'opinion: « o bcala socielas , s'écrie le rédacteur du Diarium, quamdiu negotiis feminarum parliculariler curaiidis abslinebat secundum inslilulum ! ».
Le succès des leçons de cas de conscience et de controverse données au collège et à Saint-Berlin, la popularité du catéchisme institué par le Père Jacques, organisé et développé
1 I)., .'il août 1577.
* La verrière de gauche du chœur.
:< I)., juillet 16J0; cf. Bled, Evêques de Saint-Omer, II.
4 I)., 20 janvier 1630.
6 1)., 17 mai 1G52.
b G'' C, 22 lévrier 1679.
7 Bibl. de Saint-Omer, Ms 836, p. 69. — Pâques 172J. 6 D., lin 1611.
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par Martin Couvreur, cxcile la jalousie du clergé. Pour les premières, les universités de Louvain et de Douai prétendent en conserver le monopole et formulent leurs plaintes à Bruxelles1. Mais Paul Boudot lient aux Jésuites; il déclare que s'il le Tant, il ira en cour plaider à genoux une cause qu'il t'ait sienne, et il obtient le maintien des leçons de théologie. Contre le second, les curés protestent à maintes reprises. L'évêque," qui assiste parfois à la leçon dominicale, a bien dit qu'il désirerait que tous les ordinands fussent aussi capables que les enfants du catéchisme de résoudre les difficultés de la foi ; mais celte protection officielle ne peut empêcher les critiques de se faire chaque jour plus âpres. Peut-être dépités de n'avoir jamais réussi, peut-être par espoir de taire mieux que les Pères, les curés, quelques années plus tard, se plaignent de l'ignorance des enfants-; le curé de Sainte-Aldegonde donne des preuves frappantes de leur manque d'instruction : quoi d'étonnant d'ailleurs ? six à sept cents personnes fréquentent la leçon dominicale : où les trois ou quatre mille enfants qui restent, apprennent-ils leur religion ? la halle échevinale est insuffisante pour les contenir tous. Il faut donc revenir aux anciens usages; mais, par condescendance pour les Jésuites qui se sont dévoués à celte œuvre, les curés proposent à Christophe de France de créer dans les églises quatre catéchismes pour les six paroisses; trois Pères suffiront pour les faire; à une heure, la leçon se donnera à Sainle-Aldegonde ; à trois heures, à Saint-Denis; à Sainte-Marguerile on réunira les enfants du Nard; le Haut-Pont sera fréquenté par les Flamands. Le lecteur refusa, prétextant la fatigue pour ses Pères de donner deux leçons dans une seule après-midi ; c'était ce que voulaient les curés qui offrirent aussitôt de se charger des catéchismes. Mais l'évêque était favorable à la Société; tout resta en état, et les curés n'insistèrent pas3.
Les évoques en effet furent presque tous favorables à la Compagnie * ; d'autre part, en dépit de quelques nuages qui vinrent parfois troubler la cordialité des relations"', les abbés
1 D., lOjanvicr 1021.
2 Bibl. de Sainl-Oiner. Ms 828, f" 13"). Commentazias parochorum archipresNteralns audomarensis, cf., Bled, Ev. de Saint-Omer, II, 1645.
3 Cf., u:i conflit semblable, commencement de 1669, V. 1).
4 V. sur les rapports entre le collège et les évêques, l'excellent ouvrage de M' Bled: Les évêques de Saint-Omer, t. 1 et II. cf. D., l«r janvier 159:5, 31 janvier 1627, 30 avril 1612.
5 Sous dom Gillocq, par exemple, cf. janvier 1652, janvier 1663. Dans le D., les Pères se plaignent que dom Gerboode ait suspendu les générosités traditionnelles de ses prédécesseurs a leur égard.
de Saint-Bertiii par leur efficace protection montrèrent presque toujours que leur nom de fondateurs n'était pas un vain titre *. Le magistrat, toujours prudent, soutint une Société qu'il savait puissante à la cour; et l'intérêt des finances de la cité put seul le décider à rejeter parfois les humbles requêtes des Pères '-. Grâce à cet appui constant des pouvoirs civils 3 et religieux, grâce à l'habileté avec laquelle ils avaient su se gagner les esprits et les cœurs des habitants, les Jésuites ne tardèrent pas à jouir dans la ville d'un crédit exceptionnel. Soutiens des archiducs et plus tard des rois de France, appuis du pape et de l'orthodoxie, ils comptèrent parmi les personnages les plus influents de la cité. Faut-il quelque habile diplomate pour une négociation difficile4 ? c'est un Père Jésuite que l'on choisit. Une émeute éclate-t-elle à Estaires dans les troupes allemandes? deux Jésuites qui parlent l'allemand partent et calment les mutins. Le camp de Thérouanne est-il privé de prêtres pour enseigner la religion ? deux Pères vont catéchiser les reîtres allemands. On songe à établir à Sainl-Omer un cours de philosophie. Séculiers et réguliers se disputent la préférence. Seule la Compagnie, sûre de sa force, se tient en dehors des intrigues et des démarches. C'est elle cependant que réclament éehevins et évêque ; pour elle Sa Grandeur offre de réunir en ville tous les séminaristes et de les envover au collège; pour elle, les notables sont prêts à supporter les frais de l'établissement; mais la prudence et la crainte des difficultés que pourraient soulever l'université de Douai et l'intendant du roi de France décident les Pères à décliner les offres de tous5. Les Ursulines qui s'établissent à Saint-Omer
1 Ils tenaient à ce titre, et l'un d'eux, en 1G63, se plaignit que le Général de la Compagnie ne lui écrivit point de lettre de l'an ainsi qu'il avait été t'ait pour Gérard d'Haméricourt. Le provincial repondit qu'il y avait eu raison de le faire pour le fondateur, mais qu'il eut clé oiseux de continuer la démarche à perpétuité. (D.)
Par contre, en 1676, le Provincial proposait à l'abbé cl à l'abbaye de leur accorder, outre le litre de fondateurs, celui de protecteurs du collège : ce qu'acceptait avec empressement François Boucault, déclarant vouloir l'être non seulement de nom. mais de l'ait. (D.)
2 Y. ch. II, le rôle du magistrat dans la construction des bâtiments.
3 Cependant l'infante, venue à Saint-Omer le 6 novembre 1625, refusa l'invitation de venir aux vêpres au collège; on s'était préparé à faire représenter Judith en son honneur : elle n'y vint pas, mais elle accepta d'assister à la clôture des quarante heures célébrées pour l'heureuse délivrance de la reine d'Espagne. Une distribution de vin ayant été laite à toutes les communautés de la ville, le collège en l'ut excepté.
4 V. par exemple 3 janvier 1650 ; G mars 1651 au mont llulin ; août 1655, etc.
se font recommander aux Jésuites par l'évéque1. Le duc de Bournonville ne connaît pas d'autre église que celle des Pères2; c'est là qu'il fait ses Pâques3; c'est là que se confessent officiers et soldats4, là que communient la plupart des notables 5. Le Révérendissime lui-même ne veut d'autre directeur de conscience qu'un membre de la Compagnie0; Paul Boudot, Christophe Morlet, Christophe de France ouvrent leur âme en confession à des Jésuites; Martin Couvreur7 accompagne l'évéque dans ses tournées pastorales ; il est son missionnaire, son catéchiste, son avant-coureur dans les paroisses où il dispose les populations à recevoir Sa Grandeur, où il examine ceux qui se présentent à la confirmation, et quand le Provincial veut l'emmener comme « socius »,le prélat sollicite son retour à Saint-Omer. C'est aux Jésuites que Paul Boudot confie ses regrets d'être nommé à l'évéché d'Arras; chez les Jésuites que Pierre Paunet est surpris par le mal qui doit l'emporter ; Christophe Morlet est assisté à ses derniers moments par le P. Martin Couvreur; Christophe de France veut, lors de son entrée, que les Jésuites aient deux places au banquet public, tandis que les autres ordres n'en ont qu'une ; pendant le siège de Saint-Omer, contraint par les boulets français de quitter son palais, il se retire au collège ; embarrassé pour l'élection d'un coadjuteur à l'Abbé de Saint-Berlin, il demande l'avis du Père recteur8. Aussi, dans toutes les circonstances solennelles, ce sont des Pères que l'on entend ; après la procession pour la délivrance de Saint-Omer, le sermon est donné par un prêtre de la Société; le panégyrique de saint Benoît prononcé à Saint-Berlin9, les oraisons funèbres de Guillaume Lcemel, de Jean Delières, abbé de Saint-Berlin et de Chocques, de Charles Camp gouverneur d'Artois, de Benoît Desplanques de Béthune, tout est confié à des Jésuites10. Un personnage de marque ne voudrait pas passer par Saint-Omer sans aller rendre visite au collège. Les gouverneurs d'Artois, M1' de Rassengieu, le marquis de Varembon" viennent y recevoir les compliments des écoliers et y manifester leur sympathie pour la Société;
1 D.,28 septembre 1626.
2 D., 16 mars 1666.
5 D., Pâques 1666.
6 A.M., D.M., HII.
7 Cf. D., 26 septembre 1633 et passim.
8 D., 28 avril 1650.
10 Gd C., 1624; 26 avril 1656; 16 avril 1674; 20 octobre 1705. " D., 21 mars 1574; 1« avril 1593.
Mr de Trazegnies1 s'y invite même à dîner et envoie des provisions. Vandeville, le conseiller aulique2, visite la maison des Jésuites, et à son départ, cinq Pères sont admis à faire route avec lui ; malheureusement, le P. Nicolas de la Cour tombe dans une embuscade d'Ecossais qui le retiennent prisonnier à Menin. Le cardinal Albertus3, salué au nom de la ville par quatre petits écoliers « dont l'un avait pris la personne de Mercure pour célébrer dans un discours de la longueur d'un Miserere les succès de ce nouveau Pallas1 », vient quelques jours plus tard « ouïr les vêpres aux Pères Jésuites où ne peut assister que la noblesse, car les huis et portes de l'église, de la maison et des écoles sont fermées, ayant gardes dehors et dedans les portes ». Dom Rodericq Calderon5 ambassadeur extraordinaire du roi d'Espagne, le sire de Vendezi, comte d'Estaires, général des finances0, Francesco de Mellos7, général en chef de l'armée catholique, arbitre de la paix et de la guerre, entendent la messe au collège.
Tous témoignent à la Compagnie la haute estime dans laquelle ils la tiennent; tous comprennent qu'à Saint-Omer les Pères sont plus puissants que le Magistrat8, plus écoutés que l'évêque, plus obéis que le gouverneur militaire. Tous savent qu'ils ont la ville sous leur influence et que nul ne pourrait leur résister longtemps. Aussi chacun tient à manifester son dévouement à la Compagnie, et Msr de Yalbelle, malgré ses tendances jansénistes, ne peut se dispenser de donner les prix aux écoles et de bénir le nouveau bâtiment commencé par les Pères'1. Bientôt cependant l'édifice élevé par le dévouement et l'activité des Jésuites allait s'effondrer; le « coup de foudre ,0 » parti de Paris allait briser la Société; et tous les appuis qu'elle s'était ménagés furent impuissants à la soutenir dans sa chute.
1 I)., 31 juillet 1640.
2 D., 6 janvier 1582.
3 Ms808 et D., 2 juin 1596.
* I)., 27 mai 1596.
» Ms 808 et D., 13 septembre 1612.
6 Ms 808, 9 juin 1613.
7 D., fin 1641.
8 V. par exemple: En 1675 la ville a obtenu un octroi nouveau sur la bière pour faire construire des casernes. Les Pères refusent de payer la taxe de 18 sols par sac d'orge. Le fermier veut faire saisir le grain au moulin : on utilise les vieilles meules du collège. Le Magistrat défend les moulins privés et autorise à les briser. Les Jésuites continuent à se servir du leur et personne n'ose aller contre leur volonté; après deux ans de résistance, ils ont le dernier mot et le 16 septembre 1678, le conseil d'Artois rend une sentence en leur laveur.
9 D., août 1735-1741 ; 20 avril 1747.
10 Lettre de Mr de Caucby au Magistral, 9 août 1762.
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LA PÉRIODE DE TRANSITION
(1762 — 28 Décembre 1764)
I. Symptômes de résistance aux Jésuites dans le collège et dans la ville. — II. Le procès des Jésuites : 1. Embarras du Magistrat dans le conflit de juridiction entre le Parlement et la cour d'Artois; les nouveaux professeurs sont installés. 2. Nouvel embarras du Magistrat dans le conflit de juridiction pour l'inventaire des biens ; les inventaires, paiement des nouveaux professeurs. — III. La constitution du bureau d'administration : lutte du Magistrat contre l'évoque, les officiers du baillage et Saint-Berlin ; le bureau constitué suivant les termes de l'édit de février 1763.
La prospérité des Jésuites, accrue par le génie actif de la Société, avait soulevé contre eux des jalousies et des haines violentes. Universitaires, Jansénistes et Parlementaires s'étaient ligués et avaient trouvé dans le parti des philosophes un secours utile contre la Compagnie ; de concert, tous les écrivains du xvme siècle avaient travaillé à créer un vaste mouvement d'opinion hostile à la Société de Jésus. En vain les Jésuites avaient triomphé de leurs adversaires sous le cardinal Fleury ; en vain, profitant de l'affaire de l'abbé de Prades, ils avaient essayé de s'approprier les matériaux de l'Encyclopédie ; d'Alemhert et Diderot avaient pu continuer leur œuvre ; Voltaire « écrasait l'infâme » dans toutes ses lettres et criblait de ses épigrammes les « renards » dont il souhaitait la suppression. Les bruits de la lutte parvinrent à Saint-Omer ; M'.i>- de Valbelle « prétait attention, malgré les intrigues, les fourberies, les déclamations des Jésuites pour allumer le feu de la division, à ne leur donner aucune part dans les affaires et dans l'administration de son diocèse - » ; esprit très libéral, il possédait
1 V. de Lauwereyns de Uoosendaele : Le procès des Jésuites a Saint- ! Orner, 1880.
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dans sa bibliothèque tous les volumes de l'Encyclopédie '. En dépit de leur indolence habituelle, les bourgeois de la ville écoutaient dune oreille intéressée les attaques contre les Jésuites. Les écoliers du collège eux-mêmes sentaient le vent d'indépendance et de liberté qui souillait de Paris ; et les Pères, malgré leur discipline de fer, se heurtèrent à des résistances dont ils eurent peine à triompher.
En 175 l2 quelques élèves de rhétorique se mettent en lêtej de protester contre l'usage plusieurs fois séculaire de parler! latin dans les classes; ils refusent de prendre part aux$ exercices publics de la fin de l'année. Ils ne pouvaient, isolés! et faibles, songer à faire plier la rigidité des règles jésuitiques: les promoteurs du mouvement furent chassés du collège, et tout rentra dans le calme. Cependant la manifestation était j significative, et l'on peut supposer que les plaintes de Rollin 3 contre le joug du latin3 avaient pénétré jusque dans les classes du collège wallon. L'année suivante4, des humanistes ne peuvent s'accommoder à la discipline; ils prétendent ne plus faire de grec, et leur audace va jusqu'à porter la main sur leur régent. Une punition exemplaire, suivie de quelques expulsions que ne purent empêcher les prières de l'abbé de Saint-Berlin et de certains notables de la ville, rétablit le calme pour quelques années. Mais l'orage grondait sourdement ; les idées n'osaient pas encore se traduire en actes, cependant un travail lent se faisait; on discutait des méthodes pédagogiques admises sans murmures depuis deux siècles; on critiquait un règlement auquel on avait toujours obéi. | Bientôt le mécontentement se manifesta ouvertement et la è discipline eut à subir au collège de terribles assauts. En octobre 1758 5 ce sont les rhétoriciens qui troublent la tranquillité des classes. Pendant le chant des vêpres et des litanies, J ils avaient coutume de monter à la tribune ; comme leur I conduite n'y était pas toujours irréprochable pour mettre fin 1 à cet abus et couper court « à diverses irrévérences et à H d'autres faits plus graves », le P. Recteur décida qu'à l'avenir 9 on choisirait dans toutes les classes les élèves les plus |l capables de bien chanter. C'était une atteinte aux privilèges | de la rhétorique; c'était un attentat contre des habitudes que \ l'usage avait consacrées. Les rhétoriciens jurèrent de défendre I
1 Y. à la Bibl. de Saint-Omer l'édition de l'Encyclopédie aux armes de Valbelle.
3 Traité des Etudes.
leurs droits. Un dimanche, les écoliers entrent à la chapelle d'un air plus belliqueux; les rhétoriciens se dirigent vers les escaliers; en dépit du recteur, du préfet et du régent, ils montent à l'assaut de la tribune; ils s'en emparent; ils s'y enferment; ils abusent de leur victoire, car, dit le Diarium ce alors de nouvelles irrévérences se commirent ». Le scandale fut grand; néanmoins, comme les mutins donnèrent des signes de repentir et que les Pères crurent par la clémence les amener à plus de respect, après leur avoir imposé une pénitence, on voulut bien tout oublier. Forts de l'impunité, les rhétoriciens recommencent quelques semaines plus tard. A l'instigation de l'un d'eux, ils demandent du renfort aux humanistes, ils recrutent des alliés parmi leurs jeunes camarades, et la révolte éclate à l'occasion de la lecture du règlement. Les régents impuissants ne peuvent calmer l'effervescence qui grandit d'instant en instant; au milieu des cris et du tumulte, les élèves décrochent dans les classes les tableaux où les règles se trouvent affichées; et pour manifester leur indépendance, ils les brisent. L'affaire était sérieuse, il fallut sévir; les principaux meneurs furent chassés.
Jusqu'alors ces tentatives de révolte n'avaient eu lieu que dans l'intérieur du collège; elles n'en avaient pas encore franchi les portes. Vers le même temps1, la ville à son tour s'inquiéta du régime intérieur de la maison ; quelques humanistes avant été condamnés pour une faute dont ils s avouaient coupables, à recevoir des coups de férule, un notable prit le parti des écoliers; ce ce brouillon », sans doute pour causer du désordre, peut-être aussi heureux de manifester son hostilité contre lesPères, se mil à crier par toute la ville qu'il était honteux pour des jeunes gens de se soumettre à une pareille humiliation; non content de l'effet de ses discours, il s'adressa au Magistrat pour obtenir la répression d'un procédé aussi barbare. Les échevins allaient-ils arracher la férule des mains des Jésuites ? Ils ne le tentèrent même pas et le public finit par imposer silence au disciple de Jean- Jacques. Mais le seul fait qu'une pareille démarche avait pu être tentée était à lui seul un symptôme inquiétant. Le respect qu'on avait pour la Société diminuait; on osait discuter ses règlements; bientôt on allait condamner ses statuts5.
Sans doute les Jésuites comptaient encore de puissants soutiens à Saint-Omer. De Monllouet. le nouvel evéque a leur était totalement livré d ; <.<. ignoré de tout le monde, excepté
s V. Dibl. de Saint-Omer. Vindicise Loyolidum.
des Jésuites, il leur avait abandonné le gouvernement de son diocèse1». N'avait-il pas été jusqu'à détendre de recevoir au Séminaire épiscopal quiconque n'aurait pas justifié d'une année entière de rhétorique faite au collège wallon*. Son ordonnance3 n'était-elle pas une défense des Jésuites contre les préventions de certains membres du clergé : « Nous, évêque de Saint-Omer, disait de Montlouet, donnons ici avis aux étudiants en rhétorique dans le collège de Saint-Omer, que, pour obvier à l'habitude que l'on prend de franchir celte classe pour prémalurer les prolégomènes de philosophie, pour lesquels les vacances intermédiaires suffiraient si on voulait bien les y employer, nous exigeons désormais pour la réception aux ordres un certificat des professeurs de rhétorique, pour justifier qu'on en aura pris les leçons sans interruption et jusqu'à la fin de l'année scolaire, avis qui doit servir à ceux mêmes qui ne se sentiront pas de vocation actuelle pour l'état ecclésiastique, et cela soit parce que Dieu la leur peut donner, soit parce que cette science peut leur être utile pour l'avenir. » 11 était difficile de marquer plus nettement l'estime dans laquelle il tenait l'enseignement des Jésuites; il était difficile de mieux indiquer la volonté de n'avoir dans son diocèse que des prêtres marqués au sceau de la Compagnie. Cependant tous les appuis furent impuissants lorsque, après la faillite du P. Lavallette, souffla de Paris le grand vent de vengeance et de destruction.
Le 6 août 1761, par arrêt du Parlement de Paris, « défense provisoire était faite aux soi-disant Jésuites de tenir des écoles et collèges, et à tous sujets du roi d'y étudier comme aussi de fréquenter leurs missions et leurs congrégations, de s'agréger et affilier à leur société ». « Vingt-quatre ouvrages composés par des Jésuites devaient être lacérés et brûlés par l'exécuteur de la haute justice comme séditieux, destructifs de tous principes de la morale chrétienne, enseignant une doctrine monstrueuse et abominable, non seulement contre la sûreté de la vie des citoyens, mais même contre celle des personnes sacrées des souverains4 ». Orner Joly de Fleury, procureur-général du roi au Parlement de Paris, expédiait au Magistrat de Saint-Omer quatre exemplaires imprimés de ces arrêts et l'invitait à avoir pour agréable de s'y conformer. Rien ne semblait plus facile, et les échevius dociles se préparaient à obtempérer à ces ordres, lorsqu'ils reçurent de la
1 Nouvelles ecclésiastiques, A, — 5G.
3 13 lévrier 17G0.
4 L'arrêt du 31 août tout en prescrivant une nouvelle enquête maintenait l'exécution de celui du G août.
Cour d'Artois défense d'exécuter les arrêts du Parlement. Le 4 février en séance solennelle, toutes chambres assemblées, le Conseil d'Artois, sans prétendre d'ailleurs contester au Parlement ni son autorité, ni le droit de juridiction dans toute rétendue des baillages et sénéchaussées de son ressort, tout en reconnaissant le bien fondé des arrêts portés par lui, s'opposait cependant à leur enregistrement et interdisait aux officiers municipaux des villes d'Artois de les exécuter. La Cour d'Artois, souveraine en matière criminelle, ne pouvait abandonner son droit, sans compromettre gravement les privilèges des peuples de la province ; de plus, l'intention du roi n'était-elle pas que les cours suspendissent tout examen de la question jusqu'à ce qu'il leur eût fait connaître par lui-même ses volontés'? Ne devait-on pas respecter les ordres de Louis XV? Le Parlement s'était trop hâté; il avait par ses ordres directement envoyés aux municipalités froissé la susceptibilité pointilleuse des Etats qui ne voulaient pas se faire son complice dans sa lutte contre la royauté. Et le conseil, sûr de l'appui du gouvernement, heureux de faire sa cour au roi, décida d'écrire au chancelier et au duc de Choiseul pour leur envoyer copie de sa délibération.
La situation était embarrassante pour le Magistrat de Saint-Omer : exécuter les arrêts du Parlement, c'était mécontenter le Conseil d'Artois dont les ordres étaient formels; surseoir à leur exécution, c'était irriter le Parlement. Peu soucieux de s'attirer les reproches de l'une ou de l'autre cour, ennemis des conflits, les échevins essayèrent de négocier avec les Etats de la province. Joly de Fleury exigeait une prompte obéissance : a Tout enseignement1, écrivait-il à l'intendant de la province, doit cesser au premer avril prochain. » On était le 20 février; en un mois, il fallait trouver les professeurs nécessaires. De son bureau, dans sa hâte d'en finir avec les Jésuites, le procureur-général du roi se rendait peu compte des difficultés. «.Le 10 mars au plus tard, ajoutait Joly de Fleury, tous les mémoires que vous êtes tenus de m'envoyer aux termes de l'arrêt du G août, devront m'étre communiqués. » Les échevins, malgré leur bonne volonté, trouvaient le délai bien court.
Cependant l'interdiction du Conseil d'Artois les empêchait d'agir. S'ils pouvaient au moins fléchir l'intolérance des Etals! Sans perdre de temps (Joly de Fleury était pressé), ils adressèrent la lettre du procureur général aux Etals d'Artois en leur demandant avis-. La réponse leur prouva qu'ils n'avaient rien
s 24 février.
à espérer; le Conseil restait inflexible: ce Vous ne pouvez, disait la lettre1, adhérer à ee que le Parlement vous prescrit, sans préjudiciel' aux usages et privilèges de noire province: tous les édits, déclarations et arrêts y doivent être envoyés par le secrétaire d'Etat du département ou par M1 le procureur du parlement de l'exprès commandement duroy,elee n'est qu'autant qu'ils ont été vérifiés et enregistrés au Conseil supérieur d'Artois qu'ils peuvent y avoir lieu. Les arrêts du Parlement ont bien été envoyés à cette compagnie, mais elle n'a pas cru devoir les enregistrer par ce que. cet envoi n'avait point été fait par ordre du roi; ainsi ils ne peuvent avoir d'exécution dans notre province. » Et pour rassurer la timidité tremblante du Magistrat, les députés citaient une lettre du chancelier qui eonvena.it de l'irrégularité de l'envoi, et qui faisait prévoir un ordre du roi qui prochainement réglerait l'affaire des Jésuites. Pour convaincre ses craintives hésitations, ils faisaient prévoir les funestes conséquences d'un pareil précédent : « Mandez à M1 le président du Parlement, concluaient-ils, que vous ne pouvez adhérer à ses ordres. Vous êtes membres des Etals, vous devez par conséquent concourir au maintien de ses privilèges. » San? doute, les députés n'eurent pas confiance dans la fermeté des échevins, car deux jours plus tard-, Bataille, procureur-général du roi au Conseil d'Artois, leur interdisait par ordre de répondre à la lettre de Joly de Fleury.
Les échevins, se sentant trop faibles dans leur lutte contre deux cours puissantes, voulurent s'assurer l'appui de leurs collègues des autres villes, et régler leur conduite sur la leur : ils proposèrent donc aux Magistrats d'Arras, d'Aire, d'Hesdin et de Béthune de s'assembler le 5 mars à Saint-Omer pour se concerter sur la conduite à tenir dans l'affaire3. Mais une pareille assemblée ne pouvait avoir lieu sans l'autorisation de l'intendant4, et précisément il était absent. Arras d'ailleurs ne connaissait pas l'arrêt du G août et se souciait peu de s'engager, à la suite de Saint-Omer, dans une affaire embarrassante. Tout au moins fallait-il s'excuser auprès de Messieurs du Parlement ; malgré la défense de Bataille, le Magistrat de Saint-Omer le fit avec une platitude qu'il crut adroite 5 ; il sentait comme il le devait l'obéissance qui est due à tout ee qui émane de l'autorité de la Cour ; il ne croyait pas y manquer par les représentations qu'il prenait la liberté de faire, que
1 A. M., 25 février.
2 27 lévrier.
3 A. M., au Magistrat d'Arras.
4 Réponse du Magistrat d'Arras.
6 A. M., 7 mais.
l'arrêt n'avait point été enregistré an Conseil d'Artois et ne lui avait pas été envoyé de la manière usitée jusqu'alors; il suppliait le Parlement de lever l'obstacle qui empêchait l'effet de sa parfaite soumission. Devant l'humilité des échevius, l'intransigeance du procureur-général grandit : bien naïfs étaient les officiers de Saint-Omer de s'imaginer qu'une attitude soumise pouvait désarmer les exigences du Parlement. La réponse de Joly de Fleury1 les convainquit de leur erreur : dès le len- j demain de la signification du nouvel arrêt, les officiers muninicipaux devaient s'assembler « à l'effet de procéder au choix tï de tels sujets séculiers ou ecclésiastiques ou laïcs capables en I tel nombre qu'ils jugeraient nécessaire, autres que les soi- f disant Jésuites, pour pourvoir à l'instruction de la jeunesse et \ au gouvernement du collège de Saint-Omer ». Dans deux ; mois au plus tard, les échevius devaient envoyer leurs délibérations sur « les concordats par eux faits, ensemble les titres, pièces, concernant l'établissement du revenu dudit collège, qu'ils pourront avoir en leur possession ou qu'ils pourront se procurer ». Le nouveau régime était applicable dès le premier avril ; les officiers du baillage devaient mettre les professeurs en possession de tous les lieux nécessaires pour la tenue du collège. Très habilement le Parlement mettait aux prises deux pouvoirs rivaux; la mauvaise volonté des échevius était durement punie; le Parlement attribuait aux gens du baillage le droit d'installer dans un collège municipal des professeurs choisis par les officiers municipaux -. Le coup était rude pour le Magistrat : sa résistance aux arrêts, sou obéissance à la cour d'Artois allaient-elles lui faire perdre ses privilèges ? Le baillage allait-il profiter de son embarras? Avec plus de fermeté et de décision, il aurait peut-être évité cette défaite qui pendant de longues années allait être pour lui la source de conflits ininterrompus.
Pendant quelques jours, les échevius se livrèrent en silence à leur mélancolie; chacun dut faire de tristes réflexions: le Parlement ne semblait pas disposé à céder, et sa mauvaise humeur se traduisait par un affaiblissement des pouvoirs de l'échevinage ; le Conseil d'Artois paraissait moins terrible ; ses menaces ne s'étaient pas encore traduites par des actes; ne valait-il pas mieux capituler devant les exigences de Paris ') Mais où trouver les a sujets séculiers ou ecclésiastiques ou laïcs, autres que les soi-disant Jésuites », capables d'instruire la jeunesse de Saint-Omer? Il fallait pourvoir d'urgence au
1 13 mars.
5 A. M., D.M., 20 mors 17G2.
vide énorme que les Jésuites allaient laisser dans l'éducation et le Magistrat déclarait que « faute de sujets, il ne lui était pas possible de remplacer ceux qui enseignaient au collège1 )>.
Encore voulait-on taire preuve de bonne volonté et tenter quelque démarche. Le 21 mars, à 10 heures2 du malin, niayeur et échevins s'assemblèrent tristement en halle échcvinale. Seul l'évéque pouvait les tirer de leur cruel embarras, mais de Monllouet le voudrait-il ? On le savait grand partisan des Jésuites, et sans doute il refuserait les clercs nécessaires pour les remplacer. Aussi est-ce sans enthousiasme que Messire Louis Joseph de Laurelan, mayeur de l'an, seigneur de Cauchy, et le fils de Cuvelier, procureur-syndic du roi à l'hôtel de ville, prirent la route de Bilques pour aller trouver Sa Grandeur. En chemin, ils se demandaient anxieusement comment ils convaincraient l'évéque: quels mots pourraient le décider à « avoir pour agréable que ces Messieurs de la ville choisissent des sujets capables d'enseigner les humanités parmi les ecclésiastiques de son séminaire? t> L'accueil fut tout différent de celui qu'on redoutait ; Monseigneur sentait les Jésuites perdus ; il n'avait plus rien à en attendre ; il ne fit pas d'objections, et le lendemain les deux commissaires rapportaient à leurs collègues une promesse formelle. Grande fut la joie de tous. Sans tarder, on fit à de Montlouet de très humbles remerciements3 de ce qu'il voulait bien permettre de choisir dans son clergé les prêtres les plus propres à remplacer les Jésuites dans l'instruction de la jeunesse. Mais le Magistrat comptait sans les Etats qui n'avaient pas désarmé.
Au milieu de l'allégresse générale, le procureur du roi, syndic au siège de l'hôtel de ville, déposa sur le bureau un arrêt du Conseil d'Artois4 qui faisait « inhibition et défense aux substituts du procureur du roi et pareillement aux officiers municipaux d'obtempérer à l'arrêt du Parlement du 13 ». En même temps5 le Conseil ordonnait l'impression et l'affichage de sa décision, à charge au substitut du procureur du roi d'y tenir la main. La consternation fut profonde : le mieux était peut-être de « surseoir à l'enregistrement » et de consulter les échevins d'Arras sur la conduite à tenir. Aussitôt, on leur dépêche un exprès0 : « qu'ils fassent à ceux de Saint-Omer la grâce de leur mander quel parti ils
' Le Magistrat à Joly de Fleury, 21 mars.
3 A. M., DM., 22 mars.
4 Arrêt du 20 mars.
5 A. M., D.M., 26 mars.
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prendront ; ne les imiteront-ils pas ? n'adresseront-ils pas comme eux une requête pour protester contre l'introduction des officiers du baillage dans les affaires de l'hôtel de ville ! » Et, s'en remettant au temps sur le parti à prendre dans « cette espèce de crise » puisqu'il y a « ce semble1 » conflit de juridiction entre les deux cours supérieures, le Magistrat informe Joly de Fleury de ses inquiétudes et le supplie de faire cesser toutes les difficultés-.
Enfin le 5 avril3, le Conseil d'Artois désarma et rendit un arrêt qui, provisoirement du moins, mettait fin aux embarras du Magistrat : les termes de l'arrêt du Parlement y étaient textuellement repris ; par provision et en attendant l'examen de leur doctrine, les Jésuites cessaient d'enseigner le 14 avril ; les officiers municipaux étaient commis au soin de mettre les nouveaux professeurs en possession du collège. Ce dernier article était bien fait pour flatter les échevins : leur requête avait été accueillie et le Conseil maintenait leurs droits en face des prétentions du baillage. Aussi prirent-ils en hâte toutes les mesures convenables pour exécuter un ordre qui les remplissait de joie. Dès le lendemain de la réception de l'arrêt, comme le demandaient les Etats, le Magistrat s'assemblait à l'hôtel de ville, nommait les nouveaux professeurs et décidait la rédaction « d'un règlement à l'occasion de la substitution des régens d'humanités en la ville de Saint- Omer et la cessation de l'enseignement de la jeunesse en ladite ville cy-devant donné par les Jésuites1 ». Trois jours plus tard, les 23 articles de ce règlement étaient lus aux nouveaux régents et acceptés par eux. Les cinq professeurs recevaient par an 1000 livres d'appointements payables de trois en trois mois par le trésorier de la ville5; pour faire face à celte dépense, 6.000 livres étaient réservées sur les revenus des Jésuites, l'excédent devant être employé soit en gratifications, soit en menus accessoires utiles à l'éducation de la jeunesse6. Parmi les professeurs, le Magistrat choisissait un préfet ou principal des classes auquel il était payé 200 livres d'augmentation chaque année. Deux articles étaient consacrés aux fonctions du portier nommé par la ville" : pour sonner la cloche, pour balayer tous les jours les classes et
1 A. M., chronologie.
* A. M., 27 mars.
4 A. M., D.M., 7 et 10 avril.
5 Art. 1-2-G.
6 Art. 5.
' Art. S-9.
« enlever les ordures » de la cour, il recevait 150 livres. Les autres articles réglaient les heures des classes et des exercices religieux1, les compositions et les exercices publics-, les congés et les vacances3. Le règlement prévoyait les absences, mort et maladie des régents4. Dans son ensemble, il manifestait nettement la toute-puissance des officiers municipaux qui se réservaient de modifier à leur gré les dispositions prises et affirmaient leur droit de révoquer régents, principal et portier. Le même jour, trois commissaires, le juré au conseil Jean François Annocque et les échevins de l'an, François-Adrien Froidure et Henry Gosse étaient désignés pour présider à l'installation des professeurs.
Cependant il fallait se hâter, car une opposition se marquait déjà5; sans perdre de temps, M1 de Lathieuloy, lieutenant général du baillage, avait été solliciter le premier président des Etals pour demander que « l'installation à faire fut faite par les officiers du baillage » ; Duval, religieux de Saint-Berlin qui l'accompagnait avait présenté les propositions de l'abbaye : les moines ornaient de se charger de l'instruction de la jeunesse à condition que les biens donnés aux Jésuites par Gérard d'Haméricourt leur seraient remis. Le président, objectant la décision du 5 avril, avait renvoyé les deux solliciteurs aux échevins de Saint-Omer. Mais, en dépit des assurances de Cuvelier, le Magistrat n'était pas fort rassuré et son impatience était grande d'atteindre sans encombres le 15 avril. Tout se passa merveilleusement.
Le 14 avril, les Jésuites avaient quitté leurs élèves pour ne plus les revoir; le 15, à huit heures du malin, tous les écoliers étaient réunis dans leurs classes respectives0. Les trois commissaires, accompagnés de Pierre Jacques Gaillon, avocat et greffier principal du siège de l'hôtel en la ville, pénétrèrent solennellement dans la classe de rhétorique. Après avoir donné lecture de l'arrêt du Conseil supérieur d'Artois et de la délibération du Magistrat, ils enjoignirent aux écoliers de reconnaître pour leur professeur Me Jean-Baptiste-François Hennebert7, prêtre, maître-ès-arts et gradué en théologie de la Faculté de
1 Art. 9-10-11-12-13.
2 Art. 15-23.
3 Art. 15.
4 Art. 17-18-19.
5 Lettre de Cuvelier, 13 avril.
6 A. M., procès-verbal d'installation, 15 avril.
7 V. la longue notice biographique que lui a consacrée IL Piers, p. 109 et pour son rôle pendant la Révolution les nos des 19 mai, 2 juin, 16 juillet 1907 de « l'Apôtre de Notre-Dame des Miracles ».
Paris. A l'avenir tous lui devaient obéissance et respect comme à leur régent légitime; tous étaient tenus de se trouver à la rentrée des classes qui se ferait le lundi 19 à sept heures du matin. Et après avoir installé Me Hennebert dans sa chaire, sous les regards curieux des écoliers, les magistrats se retirèrent gravement pour passer dans la classe de poésie, accompagnés du nouveau régent Me Jacques-Joseph Huchette. Avec le même cérémonial, ils parcoururent les différentes classes, laissant en syntaxe Me Guillaume-Louis-Joseph Piers, prêtre, en grammaire Me Roussel, prêtre, en figure Mu Antoine- Robert Marga, diacre. Enfin on pouvait respirer après les grosses émotions des derniers mois. Les Jésuites étaient remplacés; les nouveaux professeurs faisaient régulièrement leurs classes; l'échevinage avait maintenu contre le baillage l'intégrité de ses droits.
Nul n'avait protesté. Seuls1 François-Dominique Fertel, Henry-François de Boubers et Jean Huguet, tous marchands libraires avaient timidement exposé que quelques régents avaient ordonné à leurs élèves d'acheter d'autres auteurs classiques que ceux qu'on enseignait ci-avant au temps des Jésuites ; ce changement leur causait un dommage notable dans leur commerce ; plusieurs des anciens livres leur restaient à vendre et, ne sachant si les nouveaux régents continueraient d'enseigner, ils n'osaient en tirer d'autres de leurs correspondants ; ainsi, ils étaient exposés à une double perte, forcés qu'ils étaient de répondre journellement aux écoliers qu'ils n'avaient pas les auteurs qu'ils leur demandaient ; ils suppliaient donc humblement les échevins, pour pouvoir continuer avec assurance leur commerce, de fixer et d'arrêter la liste des livres et auteurs qui devraient s'enseigner.
Hélas la tranquillité de Messieurs du Magistrat fut vite troublée : parlementaires et députés d'Artois n'avaient signé qu'une courte trêve ; bientôt les hostilités allaient reprendre plus violentes que par le passé ; les ordres contradictoires des deux cours allaient mettre les échevins dans l'impossibilité d'agir sans mécontenter l'une ou l'autre ; des deux côtés les plus terribles menaces allaient épouvanter le Magistrat atterré ; les exigences des créanciers du P. Lavalelte allaient créer de nouvelles difficultés qui compromettront un moment le sort du Collège.
Pour pourvoir aux appointements des nouveaux maîtres, le Parlement autorisait les officiers municipaux à distraire des
1 A.D., Supplique des libraires, avril 17C2.
revenus des Jésuites les sommes nécessaires1. L'arrêt du 23 avril permettait aux frères Lyoncy et au Syndicat des créanciers de la Société de faire ce telles oppositions qu'ils aviseraient pour la sûreté de leurs droits ». Comment le Magistrat pouvait-il s'emparer de revenus sur lesquels il y avait opposition ? Contradiction étrange que ne pouvait résoudre la perspicacité des échevins. Le même arrêt ordonnait aux officiers municipaux de faire dresser sans délai un état exact et détaillé de tous les biens mobiliers et immobiliers appartenant à la Compagnie de Jésus ; dans le cas de refus d'ouvrir les portes, coffres, armoires ou autre chose fermant à clé, la cour autorisait l'huissier porteur de l'arrêt à requérir les services d'un serrurier ou d'un maréchal ; les biens devaient être saisis, arrêtés et mis sous la main du roi et de justice ; des gardiens devaient y être établis. Une fois de plus, le Parlement s'attribuait un droit que revendiquait la Cour d'Artois. La réponse des Etats ne se fit pas attendre. L'arrêt du Parlement était du 25 avril ; le 30 2, le Conseil d'Artois faisait défense aux officiers municipaux de Saint-Omer de mettre à exécution la décision de la Cour de Paris ; seul, un ordre du Conseil pouvait autoriser les inventaires. Dès lors ce fut une bataille à coups d'ordonnances. Criblé d'arrêts contradictoires, le Magistrat ne sait auquel entendre. Les ripostes se croisent, vives et rapides ; le 5 mai, le Parlement ordonne à tous ceux qui détiennent effets, titres ou papiers appartenant aux Jésuites d'en faire déclaration au greffe de la cour ; le 13, le Conseil défend d'exécuter cet ordre. Plus brutal, le Parlement enjoint aux officiers municipaux d'obtempérer à ses ordonnances « à peine d'en répondre en leur propre et privé nom 3 » ; il fait défense « aux officiers du Conseil d'Artois de se qualifier Cour supérieure y>. Les échevins, rendus responsables, s'exposaient à des poursuites. Le Parlement employait la violence ; la résistance était dangereuse ; il n'y avait qu'à s'incliner. C'est ce que firent courageusement les officiers municipaux 4. Tous les arrêts du Parlement furent lus, publiés, registres, affichés et exécutés. Deux échevins 5 et un séquestre G furent désignés à
1 Arrêt du 23 avril, communiqué au Magistrat le 29.
s Communiqué le 4 mai au Magistrat.
3 19 mai.
* A.M., D.M., 28 mai.
5 Jean-François Annocque et Me François-Adrien Froidure.
6 Jacques Dufour, greffier de la Chambre des Orphelins, qui prêta serment et donna caution. Bientôt atteint d'une violente maladie qui l'empêchait d'exercer ses fonctions, il donna sa démission (4 septembre) et fut remplacé par François Duvivier, bourgeois de la ville. A. M., D.M.
cet effet. Le Magistrat ne garda que le droit de se plaindre. Les députés d'Artois connaissaient leur force ; ils furent moins patients ; leur avocat prononça ' contre les prétentions du Parlement un réquisitoire aussi violent qu'éloquent : il maintenait la souveraineté du Conseil en matière criminelle ; or, l'affaire des Jésuites ne rentrait-elle pas dans cette catégorie ? Et, s'appuyant sur une longue série d'arrêts, sur les déclarations de Louis XIV, de Philippe II, de Charles-Quint, de Philippe le Beau, de Maximilien d'Autriche, du pape Sixte IV, des ducs de Bourgogne, des Valois et des Capétiens ; remontant jusqu'à Tacite et à César, parlant du droit national et local de la province, il affirmait l'impossibilité de soustraire les frères de la Société de Jésus à la juridiction de la Cour. Echauffés par cette harangue, les députés firent défense aux officiers municipaux d'exécuter les arrêts du Parlement « à peine d'en répondre en leur propre et privé nom ». La menace avait réussi au Parlement ; pris entre deux feux d'ordonnances, les échevins ne pouvaient plus éviter les coups. Ils essayèrent cependant de rester amis de tout le monde. Après avoir obtempéré aux ordres du Parlement, ils résolurent de donner au Conseil provincial des gages de leur bonne volonté ; ils décidèrent donc 2 « de surseoir à l'exécution de l'arrêt du Parlement jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ledit conflit ». En même temps, ils adressaient à Orner Joly de Fleury une lettre où, protestant de leur bonne volonté, ils lui montraient la fâcheuse position dans laquelle ils se débattaient inutilement 3. « Il serait fâcheux, disaient-ils, dans une pareille conjoncture, d'être exposés à des peines qu'il ne nous est pas possible d'éviter, soit d'un côté, soit de l'autre, et jamais l'obéissance des juges inférieurs n'a été mise à une semblable épreuve. Les sentiments d'équité et de justice, Monseigneur, dont vous êtes animé, nous ôtent tous sujets de craindre d'être les victimes d'une contestation mue entre des juges qui nous sont supérieurs. Aussi nous réclamons avec confiance votre protection. Nous joignons au surplus à cette lettre la preuve que nous avons exécuté les intentions du Parlement autant qu'il a dépendu de nous, en passant le concordat avec les nouveaux professeurs, concordat par eux accepté, et en conséquence duquel ils sont en possession des écoles d'humanités publiques depuis le 15 avril dernier. » Dans cet état de crise, le Magistrat agissait avec la plus grande circonspection 4 pour se mettre
1 Séance du 2G mai.
5 A. M., D.M., 4 juin.
8 A. M., CM., 4 juin.
4 A M. de Caumarlin, 11 juillet.
à l'abri des reproches de la cour victorieuse ; il évitait de prendre parti par crainte de se ranger du côté du vaincu ; il se contentait de supplier lus deux juridictions de lever les difficultés ; pour ne rien risquer, il jugeait prudent de demeurer dans l'inaction ; ne voulant pas prévenir par une précipitation nuisible la décision du roi, il imitait la réserve des autres villes de l'Artois ; il lui semblait qu'on ne pouvait lui imputer qu'une inaction forcée, s'il attendait sans impatience la décision suprême qui seule devait le guider dans de pareilles circonstances ; et dans l'état violent où les choses étaient portées, il espérait en voir bientôt quelque dénouement.
Mais le Conseil du Roi persistait à demeurer « toutes bouches fermées1 ». Le procureur-général du parlement n'avait même pas répondu à la lettre des échevins. Le Conseil d'Artois maintenait ses inhibitions et ses défenses, et la réserve prudente, l'inaction forcée n'étaient plus possibles au milieu de juillet ; il fallait subvenir à la subsistance des Jésuites dont les biens étaient sous séquestre ; il fallait payer les nouveaux régents : le premier trimestre était écoulé, et les professeurs, presque tous sans ressources, ne pouvaient attendre le règlement de la question. Une décision s'imposait : devait-on au plus grand préjudice des habitants fermer le collège et supprimera Saint-Omer l'enseignement des humanités ? fallait-il faire sur les fonds de l'Hôtel de ville les avances nécessaires?
Les échevins, n'osant se décider, voulurent avoir l'avis d'un homme éclairé. Ils s'adressèrent donc à l'intendant pour le prier de & leur tracer la ligne de conduite qu'ils devaient tenir dans la circonstance2 ». M1 de Caumartin ne put que confesser un embarras qu'il partageait avec toutes les villes de la province. Queferez-vous, Messieurs, demandaient anxieusement les officiers d'Aire3 ? Cette affaire est si importante qu'il serait à propos que les villes intéressées s'assemblassent à Arras peur s'y concerter sur les démarches à faire, mandaient les échevins de Béthune, espérant trouver dans cette ville des personnes instruites de l'état de l'affaire4. Seul, le Magistrat d'Hesdin5, plus hardi, avait obéi au Parlement sans se soucier des arrêts du Conseil d'Artois. Une réunion aurait été utile sans doute; mais le Magistrat de Saint-Omer ne la désirait pasc; de plus il fallait l'autorisation de l'intendant. Probable-
1 Lettre de De Cauchy, août.
2 H juillet.
3 17 juillet.
4 Au Magistrat d'Aire, 19 juillet.
5 Lettre à Mr de Caumartin 14 juillet.
6 23 juillet.
ment les officiers d'Aire finirent par triompher de l'apathie de ceux de Saint-Omer et obtinrent la permission de M1 de Caumartin, car ils convoquèrent le 2 août les magistrats de Béthune et de Saint-Omer «pour conférer entre les trois villes et voir le parti qu'il y aurait à prendre dans l'affaire des Jésuites l ». Nous ignorons les résolutions auxquelles s'arrêtèrent les trois timides cités et nulle part on ne trouve trace de l'assemblée d'Aire2. Le 3 août un arrêt du Parlement enjoignait aux officiers municipaux de Saint-Omer de continuer de procéder à l'exécution des différents arrêts de la cour. Le 6 août, l'institut des Jésuites « était foudroyé t> par un réquisitoire violent du procureur-général du roi, consacré par un arrêt du Parlement ; les Jésuites d'Artois étaient compris dans la même proscription. Craignant la timidité des magistrats, confiant dans le conflit qui divisait les deux tribunaux supérieurs, les Pères Dubrulle, Delautel et de YVallers, recteurs des collèges de Saint-Omer, d'Aire et de Béthune, s'adressèrent au Conseil provincial3; ils alléguaient les lettres patentes de Philippe II, confirmées par Louis XIV ; ils suppliaient les députés « d'ordonner que leur innocence, leur doctrine et leur conduite devaient leur assurer un état fixe et immuable». Un libelle très violent fut répandu dans la province4. Démarches et invectives furent inutiles; le Conseil d'Artois jugea que « l'exception invoquée par les Jésuites wallons de Saint- Omer ne parraissait pas bien claire,.... que d'ailleurs, lors même que les lettres de confirmation auraient été enregistrées, comme l'abus ne se couvre jamais, il suffisait qu'il eût été aperçu une fois pour rendre les lettres et leur enregistrement sans effet». Les prédictions de Mrde Cauchy5 s'étaient réalisées à la lettre; comme une opposition plus prolongée à l'exécution des arrêts du Parlement pouvait avoir un dénouement fâcheux, le Conseil provincial, effrayé par les menaces de la cour de Paris se soumettait enfin; le 12 août, pour donner au roi de nouvelles preuves de sa modération, il déclarait ne pas user de son droit de faire défense d'exécuter les arrêts du Parlement, et se contenter « de faire itératives remontrances à Sa Majesté sur l'atteinte portée aux privilèges de la Province ».
Le lendemain, les officiers municipaux de Saint-Omer étaient
» 30 juillet.
8 Cependant le 31 juillet les échevins députèrent à Aire Cuvelier « pour le lundi 2 août conférer avec les échevins d'Aire et de Béthune sur le parti a prendre ». A. M., D.M.
3 Mémoire.
* Mes doutes sur la mort des Jésuites.
5 Au Magistrat, août.
avises de la décision qui les mettait à l'aise1. Enfin toutes les difficultés étaient levées : le Magistral n'avait plus à craindre, en exécutant les arrêts du parlement, d'attirer sur la ville les rigueurs du Conseil d'Artois. Aussi est-ce avec joie que les échevins annonçaient la nouvelle à leurs collègues de Béthune ; aussi est-ce en grande hâte qu'ils se couronnaient aux ordres reçus.
En diligence2, le sergent à verge Sacleu alla remettre à Dupont huissier une sommation de la ville; dans les vingtquatre heures, à peine de se rendre responsable en son propre et privé nom de l'exécution des arrêts et de tous dépens, dommages et intérêts résultant de son retardement, il devait signifier aux Jésuites les décisions du parlement. En diligence3, l'huissier Dupont, immatriculé au Conseil d'Artois signifia et délivra copie de l'acte du 3 août aux religieux, supérieur et recteur des Jésuites wallons, parlant au frère portier. Dans sa hâte, il requit comme témoins deux journaliers de la ville, Antoine Duhotoy et Antoine-Christophe Noblet.
Un seul jour avait suffi pour la signification de l'arrêt ; l'exécution se heurta à de multiples difficultés : Jésuites, représentant des frères Lyoncy, officiers du baillage se liguèrent pour entraver la bonne volonté du Magistrat et retarder les inventaires ordonnés.
Le 16 août à neuf heures du matin4, les deux commissaires « désignés à effet de procéder à l'exécution des arrêts du parlement », Jean-Joseph Jacque et François- Adrien Froidure, avocats et échevins de Saint-Omer, sonnaient à la porte du collège wallon ; le frère portier était requis d'appeler le père recteur, qui conduisit les deux commissaires dans une chambre basse, ayant vue sur le jardin et leur dit « qu'il était prêt de souffrir les opérations qu'ils entendaient faire ». A cet instant apparaît un nouveau personnage : c'est un huissier à cheval au Châtelet de Paris, Pierre Guenet; au nom de François Aubin, cavalier de robe courte, il déclare avoir été établi en garnison réelle au collège pour s'opposer au nom des frères Lyoncy à la remise des clés; seul, Baudet, huissier des créanciers, a le droit de les exiger. Vainement les commissaires protestent; vainement ils donnent lecture de l'arrêt du 3 août et font remarquer qu'il est postérieur à celui dont se prévaut Guenet. L'huissier du Châtelet et François Aubin qui
1 Au magistrat de Béthune, 13 août.
s 14 août.
3 A. M., procès-verbal.
* A.N., Carton 249.
a eu le temps d'arriver, protestent de leur respect pour les ordres de la cour, mais maintiennent leur opposition. Jacque et Froidure requièrent alors le père recteur de leur faire ouverture de la chambre où « sont reposants les titres et les papiers ». Malheureusement le père procureur, qui en a la clé est absent « à cause de sa mère décédée à Douay, à ce qu'on croit, étant à l'extrémité quand ledit procureur est parti de Saint-Omer ». L'inventaire ne pouvait se faire; les deux commissaires se contentèrent donc d'apposer sur la chambre des titres le scel aux armes de la ville, et après avoir promis à Guenet de ne pas lever les scellés sans l'appeler, après s'être fait remettre un état exact de toutes les personnes habitant au collège1, Jacque et Froidure se retirèrent pour envoyer au parlement l'acte d'opposition auquel ils s'étaient heurtés, laissant la garde des scellés à Louis Raymond, sergent à masse de l'hôtel de ville.
Le procureur et ses clés ne revinrent à Saint-Omer que le 21 août. Ce jour-là2, les commissaires reprirent leur besogne ; après examen de leur état, les sceaux furent levés, sans qu'il fut même nécessaire de faire venir l'huissier du Châtelet; les titres, inventoriés rapidement, furent tous transportés au greffe de l'hôtel de ville ; le recteur jura en la forme ordinaire, « manu pectori apposita » qu'il ne connaissait pas d'autres pièces, qu'il n'en cachait ni n'en recelait aucune. Le 27 août, en l'absence du recteur, du procureur et de Guenet, Jacque et Froidure commencèrent l'examen des pièces; sans se laisser arrêter par l'intervention de Baudet, ils continuèrent leur travail de dépouillement ; chaque liasse, chaque registre fut minutieusement étudié; chaque titre de propriété ou de rente fut analysé en détail. Le travail, fort pénible, se poursuivit malin et soir pendant de longs jours ; vingt-sept cahiers, quatre cent cinquante-trois feuilles constatent encore aujourd'hui le travail des commissaires; biens de ville, biens de campagne, rentes et origine de ces rentes, fermiers, locataires, tout y est soigneusement spécifié et permet d'établir un état exact des revenus de la Société à cette époque.
1 l°Neuf profès des quatre vœux : le P. Dubrulle, le P. Charles Trennier, le P. Lengage, le P. Van den Broucke, le P. Ride, le P. Jacque Pool, le P. Joseph de Cléty, le P. Scohyer; 2° Un coadjulcur spirituel: le P. Joseph Lefebvre; 39 Trois coadjutcurs temporels formés : le frère Thomas Marchai, le frère Martin Fatré, le frère Pierre Sichel; 4° Un proies des premiers vœux : le P. Michel Feurcyscn; 5° Un coadjuteur temporel n'ayant fait que les premiers vœux de noviciat : le frère Jean- Baptiste de YVerpc.
2 A.N., Carton 249.
En même temps Levasseur de Lathieuloy1, conseiller du roi, lieutenant général du baillage de Saint-Omer, Defrance de Hélican, conseiller du roi au même baillage, Me Joseph Petit de Cocquel procureur du roi, accompagnés de Nicolas- Joseph Lanose, greffier du baillage, se transportaient au Collège et invitaient Joseph Lengage, jésuite, gardien établi aux vases sacrés, linge et ornements des chapelles intérieures et extérieures à leur représenter le mobilier pour en faire le récolement, en présence de Leclercq, curé de Saint-Denis. Tout fut décrit : chasubles de laine et de velours, avec leurs étoles et leurs manipules, chapes et dalmatiques de satin et de damas, antipones et coussins de missel, nappes de toile, aubes et surplis de batiste, chandeliers d'étain ou de cuivre, missels reliés en veau et enveloppés de panne rouge, encensoirs, calices, lunules et ciboires. Rien n'échappa à la perquisition, que les objets précieux déjà soustraits par les Jésuites. Les commissaires notent l'état lamentable d'un vieux tabernacle de bois sculpté, la mauvaise dentelle d'argent d'un devant d'autel, et l'or faux d'une dalmatique verte, les bouquets de fleurs artificielles et leurs pots de faïence. Par arrêt du Parlement2, l'argenterie devait être portée « es hôtels de monnoye les plus proches pour y être convertie en argent comptant». Le procès-verbal de saisie, fait jadis par l'huissier Baudet, n'indiquait aucune pièce d'argenterie dans l'église du collège 3. Les pièces, saisies dans la chapelle de sodalité et démontées par Legaigner orfèvre4 pour être pesées, étaient presque toutes réclamées par les congréganistes. Yaneechout, parlant pour les sodalistes, représentait que tous ces objets n'avaient jamais appartenu aux Jésuites, mais aux congréganistes qui les avaient fait faire à leurs dépens ; il s'opposait donc à ce que l'on procédât à leur enlèvement. Noble homme Louis-Joseph-Cornil des Lyons, écuyer, seigneur de Noircarmes, réclamait au nom des congréganistes mariés une image de la Vierge ; l'inscription du piédestal justifiait ses prétentions5. Sur l'avis de Leclercq, le transport à l'hôtel des
' A.D., 23 août. — D'après un arrêt du parlement du 13 août, le curé delà paroisse Saint-Denis avait été chargé de veiller et pourvoir à tout ce qui concerne la décence des vases sacrés et chapelles intérieures et extérieures. Un premier inventaire avait été dressé le 26 avril par Annocque dans la chapelle de sodalité, en présence de représentants des différentes congrégations.
2 31 août.
3 20 et 21 septembre.
4 Pour ce travail et pour remonter les pièces, il reçut 12 livres.
5 Hœc imago pia munificentia sodalium Congregationis Beatee Marias Yirginis Annuncialre, crecta Audomari 1629, nunc in majorem et augus-
monnaies fut considéré comme inutile ; le curé de Saint- Denis estimait que tout ce qui était repris devait être laissé pour la décence de la chapelle ; à la vérité on pourrait ôter quelques petits cœurs d'argent attachés à la représentation du cœur de Jésus et quelques autres images, mais il ne jugeait pas à propos de le faire, attendu la modicité de leur valeur ; pour les ornements et les linges, rien, selon lui, ne devait être enlevé, tous ces effets étant vieux et de petite valeur. On préféra donc user de la réserve qui permettait aux officiers municipaux de retenir les pièces qu'ils estimeraient convenir aux églises de leur ville. Les échevins demandèrent aux curés s'ils s'en voulaient rendre acquéreurs1 ; ceux de Sainte-Marguerite, de Saint-Jean-Baptiste refusèrent l'offre2. Reval, curé de Sainte-Aldegonde était amateur d'un christ dont le pied était enrichi de reliques5. Pour le curé de Saint-Denis1, son église paroissiale ayant été écrasée en 1703 par la chute des cloches, il n'avait pu jusqu'alors se procurer des ornements précieux ; il priait le Magistrat de l'autoriser à retirer des mains du séquestre les pièces d'argenterie qu'il détenait. L'autorisation donnée5, l'estimation faite par deux orfèvres0, Leclercq devint propriétaire de ce qu'il désirait.
Plus tard, la bibliothèque des Jésuites était inventoriée de la même manière7 ; après avoir réservé pour être brûlés les ouvrages condamnés par le parlement, les autres livres8, traités de casuistique, vies de saints et de pères de la Compagnie, classiques latins, dictionnaires incomplets et mutilés par un long usage, livres espagnols, flamands ou grecs, bibles en caractères gothiques, tout fut réparti par lots pour être vendu aux enchères.
Les inventaires terminés, il restait, pour se conformer aux arrêts du parlement, à mettre les Jésuites en demeure a de vuider toutes leurs maisons, collèges, noviciats, résidences,
tiorcm formam restiluta est hocanno 1670, quam in rem impensi p ri mu m centum iloreni quos reverendus Dominus Frauciscus du Chambge, juris utriusque licencialus et Ecclesia? Calhedralis Audomarensis Canonicus nobilis graduatus dono dédit in fundationcm psalmi de Profuudis. Reliqui deindc sumptus a crcteris sodalilms subministrati.
1 A. M., 3 octobre.
- A. M., 3 octobre.
3 4 octobre.
4 2 octobre.
i A. M., 15 ot 10 octobre.
0 Legaijmeur et Lefebvre, en tout 27(52 livres, 13 sols, 11 deniers, A. M., D.M., 21 lévrier 1703.
7 A.M., D.M., 2 juillet 1761.
8 V. A. M., l'inventaire et le prix de vente de chaque loi.
maisons ou autres établissements ». Or cette évacuation ne pouvait se faire qu'à une condition ; c'est que l'économe séquestre paierait les sommes fixées par les arrêts précédents1 ; et le 28 août l'économe séquestre n'avait pu encore procéder à la vente des biens. Comme la situation menaçait de se prolonger par les oppositions fuites par Baudet, la cour fit envoyer par Bronod le jeune, séquestre à Paris, 12.000 livres à l'huissier Rose d'Arras, pour être employées au paiement des Jésuites. Le 18 octobre, les officiers municipaux recevaient les sommes nécessaires pour cet usage.
Aussitôt, elles étaient remises aux intéressés; le 19, Sacleu, sergent à verge, se présentait dès huit heures du matin au collège wallon, porteur d'une sommation de Cuvelier, procureur-syndic du roi2 : conformément aux arrêts du Parlement, les Jésuites recevaient l'ordre de sortir de leur collège. A deux heures et demie de l'après-midi, le lieutenant mayeur Joseph Devissery et l'échevin Jacques-Antoine Toussaint, commissaires désignés par le Magistrat, se présentaient à leur tour au collège avec le procureur syndic3. Au nom des officiers municipaux, ils prenaient possession du terrain, de l'église, des bâtiments, appendances et dépendances, et établissaient à leur garde et conservation Martin Evin, bourgeois de Saint- Omer4. Aussitôt après la vente des objets saisis, Bricaut, gardien des créanciers, devait lui remettre toutes les clés « aux peines de droit ».
Les Jésuites s'étaient soumis ; les officiers du baillage tentèrent une tardive opposition. Le 23 octobre, un sergent à cheval remettait au greffe de l'hôtel de ville une sommation du baillage5 : Petit du Cocquel donnait ordre aux mayeur et échevins de se rendre le 25 au collège pour prendre possession avec le lieutenant, le procureur et le greffier du baillage des territoire, bâtiments et meubles meublants dudit collège. Pour toute réponse, l'échevinage fit signifier au baillage par Sacleu, huissier à verge0, que, la prise de possession devant se faire
1 6 et 13 août ; en plus chaque Jésuite pouvait emporter le lit garni, les tables, chaises, bureaux, livres à son usage, comme aussi du linge, jusqu'à concurrence de une douzaine et demie de chemises, une douzaine et demie d'autre linge, trois paires de drap et une douzaine de serviettes.
8 A. M., procès-verbal.
3 A. M., procès-verbal.
4 A. M., plus tard, il fut accusé ainsi que Coutad et Aubin de souffrir que toutes sortes de personnes entrent dans les propriétés des Jésuites, et défense leur fut faite de tolérer pareille chose, 29 novembre 1762.
6 25 octobre.
immédiatement après la sortie des Jésuites, les échevins s'étaient, dès le 19, transportés au collège, que procès-verbal avait été dressé de la prise de possession et envoyé au procureurgénéral du parlement, de sorte qu'il ne pouvait plus être question de prendre possession nouvelle.
Une dernière difficulté restait à lever : les nouveaux professeurs qui continuaient régulièrement leurs classes n'étaient pas payés depuis neuf mois. On craignait que l'enseignement ne cessât si « on ne satisfaisait pas les régents de leurs appointements, la plupart étant peu accommodés des biens de la fortune1 ». Les rentes et les fermages que les mayeur et échevins étaient autorisés à percevoir- avaient été saisis par l'huissier Baudet à la requête des frères Lyoncy et consors, et l'économe séquestre, ne recevant aucun denier, ne pouvait satisfaire aux appointements des nouveaux professeurs. Duvivier s'en plaignit à Roussel de la Tour3. Comme la réponse de Paris tardait, le Magistrat résolut de passer outre4 ; mais il se heurta au procureur du baillage, armé d'un édit du roi favorable aux prétentions des créanciers. On écrivit alors5 à Mr de Cauchy, député des Etats à la cour de Paris, en le priant de remettre une requête à Terray, rapporteur de toutes les affaires concernant les Jésuites. Un mois plus tard0, « les économes des collèges pouvaient payer les professeurs avec les revenus ».
Enfin la longue affaire des Jésuites semblait terminée. Cependant le Magistrat n'était pas encore sorti d'embarras. La constitution du bureau d'administration, la question de la direction du collège amena de nouvelles difficultés. Les dépouilles de la Compagnie étaient une proie tentante sur laquelle chacun se croyait quelque droit. Tous voulurent s'en emparer : moines de Saint-Bertin, officiers du baillage, évêque de Saint-Omer, échevins de la ville se livrèrent autour du collège à une lutte acharnée qui se prolongea pendant deux années entières.
La ville espérait avoir seule la haute main sur l'administration. Elle se heurta à un premier adversaire, le syndicat des
1 Cependant le registre des délibérations (A. M.) constate le 23 octobre le paiement de 250 livres à chacun des quatre anciens régents pour trois mois échus le 15 juillet.
1 Arrêt du parlement du 28 août.
* A. M., 27 novembre.
4 17 décembre.
'- A. M., 1 i janvier 17(3:5.
0 Arrêt du 4 février. Lettre de Roussel de La Tour a de Cauchy, 23 février.
créanciers du P. Lavalette. Installes dans les bâliments des Jésuites, n'ayant abandonné bien malgré eux que les locaux nécessaires aux classes, ils ne voulaient pas permettre aux échevins de prendre possession des chambres utiles au logement des professeurs. Sous prétexte que les livres de la bibliothèque et les ornements de la chapelle n'avaient pas encore été vendus, les gardiens établis par les frères Lyoncy demeuraient pour veiller à leur conservation et détenaient terrain et bâtiments1. Les professeurs ne pouvaient même obtenir deux les clés de leurs chambres. M1 de Cauchy, député extraordinaire des Etats, fut chargé de soutenir auprès du parlement les droits de la ville- : les bâtiments qui servaient au logement des Jésuites faisaient partie, comme les classes, du collège wallon; ils formaient avec elles un tout inséparable construit pour l'enseignement; n'était-il pas arbitraire de vouloir les diviser3 ? L'objection des frères Lyoncy était aisée à réfuter. Les nouveaux professeurs, auxquels on ne pouvait refuser un logement gratuit, ne pourraient-ils être établis gardiens responsables des vases sacrés, linge, ornements et bibliothèque * ? Ce serait éviter des frais de garde devenus inutiles et frustratoires. Après une conférence de quatre heures avec Roussel de La Tour, de Cauchy finit par obtenir que sur les biens des Jésuites « on prélèverait le nécessaire pour loger les professeurs5 ».
Cependant l'édit de février avait déçu les espérances du Magistrat ; après le rôle que le parlement lui avait confié dans l'affaire des Jésuites, il pouvait espérer mieux. L'article VI en effet ordonnait que « dans les villes où il n'y avait ni parlement ni conseil supérieur, le bureau serait composé de l'archevêque ou de l'évêque qui y présiderait, du premier officier de la justice royale ou seigneuriale du lieu, de celui qui y était chargé du ministère public, de deux officiers municipaux, de deux notables du lieu choisis par le bureau et du principal du Collège ». Il allait donc falloir partager l'autorité avec des adversaires dont on avait triomphé ; on allait devoir dans un collège municipal admettre des officiers du baillage et des membres de l'ordinaire. Que faisait le roi des privilèges des échevins ? Sans hésiter, le Magistrat, avec une hardiesse qu'on était loin d'attendre de lui, engagea la lutte contre les pouvoirs rivaux qui le menaçaient. L'attaque fut d'abord
1 A. M., Magistrat au parlement.
2 Le Magistrat à de Cauchy, 14 janvier 1763.
3 A. M., Mémoire du Magistrat.
4 Le 23 janvier 1765, Piers, régent de rhétorique était chargé de la garde de tous les effets de la chapelle dont Evin recevait décharge. (A. M. reg.)
5 Lettre de de Cauchy, 18 janvier 1763.
dirigée contre l'évêque ou « la personne ecclésiastique ï> qui pouvait le représenter. Le 17 février1, ceux d'Arras mandaient à ceux de Saint-Omer : ce la composition du bureau donne à l'ordinaire une administration dans les collèges qu'il n'a jamais eue ». Seuls et sans le concours du clergé, les officiers municipaux avaient toujours eu la régie des établissements municipaux. L'usage de la province était de ne pas admettre le concours des ecclésiastiques dans l'administration des hôpitaux, collèges, fabriques et fondations pieuses. Les décrets du concile de Trente et du synode de Cambrai, qui avaient donné une administration à l'ordinaire, n'avaient été reçus en Artois qu'après des représentations et des modifications faites par les conseils de Malines et d'Artois ; des lettres patentes de Philippe III et de Philippe IV protégeaient les droits des officiers de justice ; le concours des deux puissances dans une même administration devait fournir matière à bien des contestations. L'atteinte portée au privilège du Magistrat était considérée comme une punition imméritée et comme une espèce de dégradation. Saint-Omer adressa dans ce sens des instructions à de Cauchy, député du Tiers-Etat auprès du roi 2 ; les échevins demandaient des lettres interprétatives de l'édit et confirmatives des privilèges des villes, et d'accord avec ceux d'Arras, ils résolurent3 de faire faire « par une bonne plume de Paris » un mémoire sur la composition du bureau du Collège. Les officiers du baillage se sentaient menacés ; le Magistrat en effet trouvait contraire aux droits des villes et même de la province de les faire participer à des affaires municipales. Un mémoire pour les officiers des baillages contre les officiers municipaux des villes fut rédigé à la hâte1, et présenté au roi par l'évêque de Saint-Omer et le marquis de Creny5. Dans leurs démarches contraires à celle de Cauchy, les députés extraordinaires du clergé et de la noblesse s'opposaient au nom des Etats à la prétention des échevins ; ils s'autorisaient dans leur mission, non de l'assemblée générale de la province, qui était séparée longtemps avant la naissance du conflit, mais d'une lettre qu'ils avaient reçue des députés généraux et ordinaires nommés pour régir et administrer les affaires d'une assemblée à l'autre. Cette lettre de l'évêque d'Arras et du comte de Marie liait les mains de Cauchy député du Tiers.
"2 V. compte-rendu de Roussel de La Tour, 21 juillet 17G4.
3 A. M., 19 et 21 mars.
* AD., C, 138, 58 et 67, 13 avril.
b V. compte-rendu de Houssel de La Tour.
L'Assemblée de Béllmne lui rendit son pouvoir ; des députés de tous les échevinages y prirent une résolution commune qui approuvait tous les actes de Cauchy et l'autorisait à continuer toutes les démarches nécessaires pour obtenir de la bonté du roi la conservation du privilège des officiers municipaux « d'être les seuls administrateurs des collèges ».
Dès lors, la mêlée devient générale : de nouveaux combattants viennent s'unir d'intérêts avec les ecclésiastiques et joindre une nouvelle contestation à la première. Voyant la lutte engagée, les officiers du baillage, furieux d'avoir été évincés dans l'affaire des Jésuites, pressentant les dangers d'une défaite de l'ordinaire, croient l'occasion favorable de renouveler avec succès leurs prétentions. Ils s'assemblent à Arras et, bien qu'ils n'aient pas de caisse où puiser à leur gré pour subvenir à de longues et coûteuses députa lions, ils désignent pour leur député M. de Lathieuloy, lieutenant-général de Saint-Omer l. Ils le chargent de se rendre à Paris, de demander communication des mémoires que les officiers municipaux ont envoyés tant au duc de Choiseul et au conseil du roi qu'à la cour et d'intriguer auprès des députés des Etats. C'est alors une pluie de requêtes, de lettres et de mémoires. Membres du Parlement, ministres et conseillers d'Etat, personnages influents à Paris sont inondés de demandes, d'observations, de réponses : mémoire pour les officiers du baillage contre les officiers municipaux des villes 2, observations poulies baillages 3, observations sur le mémoire intitulé pour les villes de l'Artois concernant l'administration des collèges *, lettre au duc de Choiseul pour les baillages 5, requête au roi des officiers des baillages royaux °, notes sur les faussetés et les erreurs répandues dans le libelle imprimé sous les noms du Tiers-Etat et des Echevins d'Artois contre les Etats, les Evêques et les Baillages de la même province 7, toutes ces pièces, ensevelies aujourd'hui dans la poussière des archives, témoignent de l'ardeur de la lutte. Lois et décrets de jurisprudence, placard de Charles-Quint, décisions du Concile de Trente, du Synode de Cambrai et de Malines, lettres patentes de la duchesse de Parme sont analysés, discutés ; chaque
parti croit y trouver la justification de ses prétentions ; règlements pour l'administration des hôpitaux, délibérations des magistrats, comptes généraux des receveurs sont cités ; chacun pense y découvrir des arguments pour la thèse qu'il soutient. Si les baillages participent à l'administration des collèges, ils acquerront un nouveau territoire de justice, disent les échevins de Saint-Omer. Le premier officier des baillages présidera le premier officier de l'hôtel de ville, son égal, dans un territoire qui lui est étranger ; le procureur-syndic des villes sera donc exclu de l'administration des collèges pour faire place à un étranger ; un pareil établissement ne détruira-t-il pas l'harmonie des juridictions ? ne fera-t-il pas naître plus de rivalité que d'émulation ? Les officiers du baillage répondent : avec des échevins nommés seulement pour un an, quel esprit de suite peut-on trouver dans l'administration des collèges ? D'ailleurs l'édit de février, enregistré au Parlement, ne doit-il pas être appliqué ' ? L'évêque de Saint-Omer objecte que l'administration du collège n'est qu'une suite de son titre de fondateur, puisque ce fut Gérard d'Haméricourt, évêque de cette ville, qui le fonda, le dota, lui donna une église, une maison et des écoles 2.
Gérard d'Haméricourt était évêque de Saint-Omer sans doute, mais n'était-ce pas comme abbé de Saint-Bertin qu'il avait établi les Jésuites ? L'abbaye, au milieu de la confusion, crut le moment propice pour se faire attribuer la direction du collège 3. Elle aussi avait des titres sérieux à faire valoir. L'hommage annuel d'un cierge constatait que les moines avaient toujours été considérés par les Jésuites comme les fondateurs du collège ; comme tels, ils avaient droit de participer à son administration, et, à l'appui de leur thèse, les | moines alléguaient la ville de Lyon et l'arrêt du roi du I 29 avril 1763 4. Les associer à la direction du collège, c'était les engager à continuer leurs bienfaits; ils étaient riches, il le feraient volontiers, et ce serait mauvaise politique de les écarter.
Contre la coalition de tous les pouvoirs, le Magistrat tient bon; à toutes les attaques il riposte; à tous les textes il oppose d'autres textes; à toutes les interprétations, il répond par
1 A. M., Mémoire pour l'administration des collèges ; observations sur l'édit de février 1763.
2 Compte-rendu de Roussel de La Tour.
3 Mémoire pour l'abbaye de Saint-Berlin contre les mayeur et échevins. A.D., C, 137-243-244.
4 A.D., C, 137-22'*, d'après le compte-rendu de Laverdy.
d'autres interprétations favorables à sa cause. En Artois, dit-il, toutes les administrations sont laïques Sans doute Gérard d'Haméricourt peut être considéré comme le fondateur du collège wallon1; mais ce qu'il lui a donné ne va pas au tiers de ce qu'il a reçu des échevins; et dans un long mémoire il rappelle toutes ses générosités; il prouve, pièces en main, que c'est lui qui a, des deniers de la ville, fait faire tous les embellissements, toutes les réparations, toutes les constructions nouvelles, que c'est lui qui chaque année présidait aux pièces de théâtre et fournissait les prix qui se distribuaient. De tous ces titres il conclut que c'est à lui et à lui seul que doit appartenir la direction d'un collège dont il a été pendant deux siècles le principal bienfaiteur.
Cependant le collège souffrait de cet état d'incertitude. Chaque délibération amenait des conflits entre les diverses juridictions rivales; évêque, officiers du baillage, échevins prétendaient être seuls exécuteurs de chaque arrêt. Le parlement se détermina à remédier au mal autant qu'il était possible : après s'être fait informer de l'état des contestations, des diverses prétentions et moyens des parties, il les renvoya devers le roi2 et ordonna le 5 septembre que par provision, les officiers municipaux auraient l'administration du collège.
Il fallait obtenir que le provisoire devint définitif3. A ce but devaient tendre les efforts du Magistrat de Saint-Omer. Aussi se hâte-t-il d'informer les échevins d'Arras de ses intentions4. Le parlement lui semble favorable; il se hâte de lui prouver sa bonne volonté; il l'informe que pour maintenir un esprit de suite dans la direction, sur les sept membres du bureau, quatre seront permanents5; il flatte Roussel de La Tour, multiplie les marques de déférence et de confiance à son égard, le prie de vouloir bien accorder sa protection au nouveau bureau, l'assure que les officiers qui le composent travaillent sans relâche à remplir les tableaux concernant les personnes et les biens des Jésuites que le parlement a deman-
1 A. M., Mémoire abrégé et relevé des titres trouvés chez les Jésuites wallons de Saint-Omer servant à prouver que feu M' d'Haméricourt peut bien être considéré comme leur premier fondateur mais...
2 A. M., Arrêts des 30 août et jours suivants.
3 A. M., à Roussel de La Tour, 20 juin 1764.
4 A M., 10 septembre.
5 A. M., 21 septembre, Joseph de Lauretan chevalier mayeur; deux conseillers pensionnaires, le procureur du roi syndic, de Waussie écuyer, de Vissery, de Bonvoisin avocat, de Fremantel bourgeois notable.
dés1; il le supplie de l'aider dans le choix d'un principal2. La demande était imprudente, et dans la mare où, depuis un an, coassaient les grenouilles, le parlement faillit envoyer une grue pour rétablir brutalement l'ordre et le calme. Prudemment, de Cauchy avait conseillé aux échevins de faire des propositions pour la place de principal. Le bureau n'avait-il aucun candidat à Saint-Omer ? C'est possible ; en tout cas, il crut la démarche inutile et s'en remit au choix du rapporteur au parlement. Roussel de La Tour songea à envoyer quelque membre de l'Université. C'est ce qui inquiète le Magistrat3; il craint qu'un universitaire ne soit trop soutenu par son corps ; il a peur de ne plus avoir l'autorité nécessaire ; il prouve même que, sans un pensionnat, la nomination d'un principal deviendrait inutile ; car il serait sans fonctions. La grue ne descendit pas dans la mare ; à Saint-Omer, on trouva quelqu'un pour obéir passivement aux échevins.
Mais évêque et officiers du baillage n'avaient pas perdu courage. Le provisoire n'était pas encore définitif; la lutte continuait : les lettres succédaient aux mémoires, les requêtes aux lettres, les observations aux requêtes. Ces contestations furent agitées dans les Etats de la Province 4. Clergé et noblesse se plaignirent de ce que les officiers municipaux « contre les dispositions de l'édit, avaient de leur autorité établi des bureaux d'administration ». Le corps du Tiers Etat se déclarait « formellement opposant à cette résolution5 ». Et comme l'usage voulait qu'une délibération ne pût être arrêtée qu'autant qu'il n'y avait pas opposition formelle d'un des trois ordres, la difficulté ne pouvait être résolue. Et mémoires, requêtes, lettres et observations continuèrent à se croiser et à encombrer la table de tout ce qui pouvait avoir quelque influence à Paris, pendant que le bureau provisoire continuait à diriger le collège pour la plus grande gloire et la plus grande joie des officiers municipaux0; un mémoire des évêques et des baillages n'avait pu renverser la solidité de leur argumentation.
Enfin, profitant du renouvellement des échevins, Louis XV, devant lequel les parties avaient été renvoyées, ordonna par
1 A. M., à de Cauchy, 1er octobre 17G3.
2 A.D., C.138, 64 et" 137-2-10-246-248. Mémoire pour les Etats, les évêques et les baillages.
3 A. M., à de Cauchy, 1er octobre 1763.
4 A.D., C, 138, 64 et 137-240-216-248. Mémoire pour les Etats, les évêques et les baillages.
5 Compte-rendu de Roussel de la Tour.
e A.D., C, 138-210, 24 juillet 1764.
un édit du 24 octobre 1761 l'application de 1 edit de février1. Les nouveaux échevins, fatigués de la lutte, acceptèrent leur défaite; l'affaire était finie, déclaraient les Etats d'Artois; chacun se flattait d'une bonne administration obtenue par la coopération des évéques, des officiers du baillage et de l'échevinage. Mais le parlement veillait ; il venait de trouver une nouvelle occasion de manifester son opposion contre Louis XV '• il n'avait garde de la laisser échapper. Il refusa d'enregistrer l'édit royal2, alléguant qu'il était contradictoire avec une décision précédente ; le roi avait trouvé que l'administration des collèges d'Artois devait être purement municipale ; les nouvelles lettres patentes confiaient cette administration à l'ordinaire et aux baitlages. Aussi promulgue-t-il le 29 janvier 1765 3 « un règlement pour les collèges qui ne dépendent pas des universités, rendu applicable par un autre arrêt de la cour du 7 mai 1764, à l'exception toutefois des dispositions concernant le choix des personnes qui doivent composer le conseil d'administration, et qui continueront à être régis en exécution des arrêts du 30 août et du 5 septembre 1763». Ce ne fut que le 18 octobre 1765 que le roi termina l'affaire en donnant gain de cause aux évéques et aux officiers des baillages.
Ces arrêts successifs donnèrent lieu à quelques difficultés dans l'organisation du bureau. Lorsque les officiers municipaux eurent connaissance que le roi avait décidé en son conseil l'exécution de l'édit de février 1763, suivant la lettre écrite le 23 octobre 1764 par le duc de Choiseul, ils cessèrent de siéger. Un autre bureau fut organisé ; mais la décision du parlement occasionna le retardement de la formation du nouveau bureau ; la considération du bien-être du collège, la proximité de la rentrée des classes « qui ne pouvait être différée sans un préjudice notable », la crainte que le parlement qui venait d'entrer en vacances ne put prendre de détermination, tous ces motifs poussèrent les échevins à demander au roi le droit d'organiser un bureau provisoire jusqu'à ce que ses volontés fussent connues dans une forme légale*. Les administrateurs du collège de Saint-Omer n'imitèrent donc pas certains de leurs collègues de l'Artois ; ils ne suspendirent pas leurs séances en prétexant soit la nécessité d'obéir au parlement, soit l'impossibilité d'aller contre les ordres du roi.
La séance du 28 décembre 1764 peut être considérée
5 7 mai 1765 et lettre de Joly de Fleury, 10 mai.
3 A.D., et A. M.
* A. M., D.M., 14 septembre 1765.
j comme l'acte qui inaugure le régime nouveau. Ce jour là1,
(à dix heures du matin, les nouveaux administrateurs s'assemblent solennellement dans une des salles du collège. — Monseigneur l'illustrissime et révérendissime François-Joseph de Montlouet, évèque de Saint-Omer, préside au centre de la table ; autour de lui prennent place dans Tordre même indiqué par Ledit de février les autres membres du bureau : c'est Dominique J.-J. de Lencquesaing, écuyer, seigneur de la Pre)r, grand bailli de la ville et baillage de Saint-Omer; c'est Antoine J. Pelet, écuyer, lieutenant mayeur en exercice; L.-J. Levasseur de Lathieulov, conseiller du roi et son lieutenant vénérai et civil au baillage de Saint-Omer ; Louis-Joseph Petit de Cocquel, procureur du roi au baillage de Saint-Omer; Me Leleu, échevin en exercice2. Le grand bailli et le lieutenant général se prétendant tous deux « premier officier de justice royale », on convint que de Lencquesaing et de Lathieuloy remettraient chacun un mémoire dans lequel ils feraient valoir leurs droits respectifs et que, jusqu'à ce que la difficulté eût été tranchée, ils assisteraient tous deux aux assemblées, leurs deux voix ne comptant que pour une seule 3. Les administrateurs procédèrent ensuite à la nomination de deux notables : à l'unanimité ils désignèrent Me François Merlin, avocat au Conseil d'Artois et Me Antoine Bruno Derycke, licencié en médecine4. Informés de leur nomination et mandés en hâte, ils ne tardèrent pas à venir prendre place autour de la table du bureau.
Pour le plan et la suite des éludes, pour la police intérieure du collège, un principal était jugé nécessaire. Les admi- ; nistrateurs engagèrent donc JRjqmer, prêtre chanoine de l'église "i cathédrale, bachelier en théologie èT"professeur septénaire de * l'Université de Paris à accepter ce poste important. Très sensible à la confiance que lui témoignait le bureau, Riquier représenta que ses offices de chanoine, les embarras de la grande recette du chapitre dont il était chargé, son nouvel établissement dans une maison, à laquelle il était attaché, ne lui permettaient pas de s'engager à demeure a un pareil emploi, de fixer son habitation au collège, de prendre le soin du
1 A. M., registre.
5 La nomination de Pelet et de Leleu fut confirmée le même jour par les mayeur et échevins.
3 Le conflit se prolongea. Le 30 décembre 1705, de Lencquesaing ayant convoqué le bureau, de Lathieuloy protesta. Protestations et contre-protestations se multiplient et en janvier, la discussion continue encore entre les deux entêtés. V. A. M., rcg.
4 Jean-François Delamer fut nommé secrétaire du bureau. A. M., reg.
pensionnat qu'on y pourrait établir. Cependant, si on jugeait ses services utiles à l'instruction et au bon ordre de l'établissement, en attendant que l'on pût trouver quelqu'un propre à remplir la principalilé, il consentait à l'accepter et à en faire les fonctions gratuitement pendant le cours de l'année scolastique. Dans leur joie d'être débarrassés d'un gros souei, les administrateurs ne lui ménagèrent pas les remerciements; les I appointements de celui qui faisait jusqu'alors fonctions de | principal furent supprimés, et le bureau désigna pour veiller I avec Riquier à la police intérieure un de ses membres, un notable de la ville, Derycke.
Une nouvelle période s'ouvrait pour le collège de Saint- Omer. Aux Jésuites succédaient des prêtres séculiers; à la fermeté de direction, à l'immutabilité de métbode succédaient une administration partagée entre des pouvoirs rivaux, un enseignement moins fermé aux sollicitations de l'extérieur.
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LES PRÊTRES SÉCULIERS
(28 Décembre 1764 — 27 Août 1778)
I. La suppression des collèges d'Aire et d'Hesdin. La création d'un pensionnat amène des modifications dans le personnel, dans les bâtiments ; état économique du Collège. — II. L'instruction ; réaction contre les méthodes des Jésuites ; souci de se tenir au courant des idées du siècle. — III. Manque de subordination ; absence d'une autorité ferme ; indiscipline chez tous, élèves et professeurs ; manque d'autorité du principal, du bureau ; éléments qui se jalousent, changement fréquent des membres. — Seuls les évèques auraient pu sauver le régime des prêtres séculiers; ils ne le voulurent pas ; rétablissement des collèges d'Aire et d'Hesdin ; on se tourne vers les congrégations.
Deux bonheurs simultanés assurèrent dans les années l suivantes la prospérité du collège de Saint-Omer : la suppression des collèges d'Aire et d'Hesdin, la création d'un pensionnat contribuèrent à augmenter sa population et amenèrent de "■ sensibles améliorations dans l'ancienne maison des Jésuites. L'enseignement, plus ouvert à toutes les réformes du siècle, s'efforça d'éviter ce que l'on avait reproché aux méthodes des Jésuites et donna, malgré l'inexpérience de certains professeurs, 1 des résultats satisfaisants. Malheureusement l'insubordination 1 des maîtres et des écoliers, le manque d'unité dans la direction » et dans l'administration, les rivalités jalouses entre les mem- l bres du bureau, les régents et le principal furent des ferments I de ruine qui amenèrent bientôt l'abandon du système que l'on venait d'inaugurer.
Les collèges de Jésuites, créés dans la province d'Artois pour des raisons peut-être étrangères à l'enseignement, avaient paru trop nombreux à Roussel de la Tour. En vain les deux villes d'Aire et d'Hesdin avaient multiplié les démarches, avaient accumulé les mémoires et les requêtes1. Depuis longtemps, en dépit de leurs efforts, la suppression de leurs collèges était arrêtée : les trois maisons de Saint-Omer, d'Aire
et d'Hesdin ne pouvaient subsister dans l'état où l'on voulait mettre les collèges du royaume ; la nécessité de donner aux professeurs des trailements suffisants, le manque de sujets capables de remplir ces postes confirma le rapporteur dans sa décision : on démontra donc habilement que l'avantage des habitants et le bien du pays exigeaient la suppression de deux établissements d'instruction. Par ses revenus et ses bâtiments, le collège de Saint-Omer était en état de remplir les vues du gouvernement pour rendre l'éducation et l'instruction plus parfaites dans la province d'Artois; il fut donc conservé1. Aire et Hesdin ne gardaient qu'une simple école ou pédagogie pour l'enseignement des trois basses classes, composée au plus de trois maîtres 2. Mais quarante bourses ou places gratuites | étaient établies à Saint-Omer pour les familles les plus nom- ;j breuses et les enfants les moins riches des deux villes lésées3.;! Moyennant une pension annuelle de 300 livres pour chacun, I vingt enfants d'Hesdin et autant d'Aire devaient être logés, nourris, élevés et instruits au collège wallon. Ces boursiers, indépendamment des autres enfants que les villes pourraient envoyer, formaient un noyau de pensionnaires pour Saint-Omer. De plus, aussitôt après l'enregistrement et la publication de l'édit royal, tous les biens et revenus dont jouissaient les maisons d'Aire et d'Hesdin étaient unis et incorporés à perpétuité aux biens et revenus du collège de Saint-Omer, pour être régis et administrés par les administrateurs de ce collège*. C'était là un sensible accroissement de fortune ; et comme en même temps le collège était autorisé à jouir de tous les biens et revenus qui y avaient été attachés jusqu'alors, même de ceux du prieuré de Cohem5, les ressources de la maison, tant en terres qu'en rentes^ étaient considérables. Le 1er août 1769, le bureau autorisait le principal Delys à aller à Aire et à Hesdin prendre possession des collèges de ces villes, et à se faire accompagner, si bon lui semblait, du secrétaire du bureau0. Le 19 octobre, devant les notaires royaux, on procédait au recollement des titres et des papiers7; seuls, les bâtiments du collège et l'église qui en faisait partie demeu-
1 Edit du roi portant confirmation du collège wallon de Saint-Omer et suppression de ceux d'Aire et d'Hesdin, donné à Versailles au mois de septembre 1768, registre au Parlement le 18 mars 1769.
8 Art. XV et XVII.
3 Art. XVI, XVII, XVIII, XIX et XX.
* Art. XIV.
* Art. X.
6 A. M., reg.
raient la propriété des villes' ; tout le reste prenait avec le principal la route de Saint-Omer et trouvait place dans les vastes casiers qui garnissaient la salle du bureau2. L'année suivante, les bibliothèques des deux collèges venaient grossir celle des Jésuites wallons 3, ou plutôt recouverts de peau?! nouvelle, redorés et remis à neuf, ces livres servaient presque tous à la distribution des prix4, et évitaient au bureau les frais annuels de cette cérémonie.
Le même édit royal autorisait la ville de Saint-Omer à établir un pensionnat dans le collège"'. Ce projet, depuis longtemps" caressé "paP'TSujnimsI'ration municipale, s'était heurté pendant bien des années à de multiples difficultés ; pour la réalisation de ce vœu, pendant cinq ans, le Magistrat n'avait épargné ni dépenses, ni démarches. Déjà Ledit de février 1763 parlait d'une manière très vague de la possibilité d'un pensionnat'5: sans attendre l'invitation royale, les échevins avaient demandé tous Jes bâtiments du collège wallon pour y installer un établissement de cette nature7. Mais c'était f là une nouveauté inconnue des Jésuites qui n'avaient jamais/] eu que des externes ; c'était, comme le remarquait de Cauchy, une sorïè de nouvelle acquisition: de puissants motifs d'utilité publique et une démonstration que le pensionnat serait fréquenté pouvaient seuls déterminer le parlement à accueillir la demande. Malgré leur apparence un peu gauche, les échevins avaient l'esprit fertile; ils trouvèrent les arguments frappants, les puissants motifs d'utilité publique réclamés par le député du Tiers et capables de convaincre messieurs du parlement. Ils en composèrent un beau mémoire et l'adressèrent à Paris8: les classes à Saint-Omer étaient beaucoup plus nombreuses que dans toutes les autres ville de la province, et même que dans la plupart de celles de la France ; un pensionnat aurait donc chance d'y prospérer ; les bâtiments des Jésuites, par leur disposition, semblaient avoir été construits pour un pareil établissement : « l'existence d'un seul escalier
- D'après l'édit de février 1763, art. VIII.
3 A. M., registre, 23 juillet 1771.
4 A. M., registre, 19 juin 1772.— Plus tard, au moment du rétablissement du collège d'Hesdin, le sieur Prévost réclama au nom de la ville les livres de la bibliothèque ; on lui répondit qu'il n'en restait plus un seul et malgré ses réclamations, le député ne put rien obtenir et pour cause. — (Registre, 30 septembre 1777.)
5 Art. IX.
u Art. XXIV.
7 De Caucby au Magistrat, 18 janvier 1703. A. M.
» A. M., 11 lévrier 1703.
jen était une preuve évidente » (!!) Enfin, et c'est l'argument |ue les échevins réservaient pour la fin, Saint-Omer était la (dernière ville du royaume où l'on parlât français ; elle était [plus de moitié entourée par la Flandre, dont les enfants viendraient en foule pour apprendre le français et recevoir une éducation française. La raison était forte: augmenter le nombre des sujets du roi parlant français, contribuer à l'extension de la langue nationale semblait un puissant motif d'intérêt public capable de triompher de toutes les objections. Les officiers municipaux pouvaient être fiers de l'avoir trouvé. Messieurs du parlement restèrent sceptiques ; ils parurent porter peu d'intérêt à la langue française ; on la parlait à la cour de Prusse et de Russie, on l'écrivait en Italie et en Angleterre, que pouvaient ajouter à sa gloire quelques paysans flamands qui l'estropieraient et la dénatureraient par la lourdeur de leur accent?
Cependant l'indifférence des parlementaires ne rebuta pas l'ardeur du Magistrat. Sur le conseil de Caucby *, dans l'espérance d'obtenir plus facilement le pensionnat qu'ils rêvaient, les échevins donnèrent à Roussel de la Tour de nombreuses marques de leur déférence : ils le prièrent même de les aider dans le choix d'un principal et lui communiquèrent les conditions du traité qui serait signé avec lui. La réponse tardait; les officiers municipaux tentèrent de la provoquer: en 1701 en effet, leurs propositions se précisent ; répondant à une demande d'éclaircissements de Roussel de la Tour, ils mandent au rapporteur de l'affaire des Jésuites2 : « pour le pensionnat qu'on pourrait établir dans le collège, toutes les chambres vacantes pourraient être employées à cette destination, au nombre de vingt-quatre, non compris celles du principal et des régents. On pourrait en pratiquer au-dessus du réfectoire, du parloir et dans le vieux quartier cinquante-sept, ce qui ferait en tout quatre-vingt-une chambres ». Et, pour appuyer ses affirmations, le Magistrat joint un « état détaillé des places actuellement habitables et de celles qu'on pourrait rendre habitables, le tout pour y loger des pensionnaires3 ». Comme les frais d'aménagement risquaient d'être assez considérables, et que les ressources de la ville n'étaient pas illimitées, on proposait de faire les réparations utiles au fur et à mesure que le nombre des pensionnaires s'augmenterait ; le soin et la
1 A. M., de Caucby au Magistrat, 25 septembre 1763. — Le bureau à de Cauchy, lei octobre.
2 A.D., à Roussel de la Tour, 20 juin 1764.
prudence des administrateurs suffiraient à veiller à une égale répartition de ces dépenses. Les membres du bureau rivalisent de zèle avec les échevins : en 1767, ils manifestent à leur tour leur désir de mettre promptement à exécution le projet d'établir un pensionnat, a attendu le grand avantage qui en résulterait pour les habitants x> ; ils autorisent le principal à faire dresser un état estimatif des changements à faire dans certaines places du collège, et à vendre certains meubles actuellement inutiles pour se procurer les ressources nécessaires à ces changements '.
Le projet de suppression des collèges d'Aire et d'Hesdin, la création possible de boursiers à Saint-Omer vint bouleverser tous ces projets2 : les chambres qui avaient été faites « à l'effet d'y placer des pensionnaires » pouvaient devenir nécessaires pour le logement des boursiers ; aussi les membres du bureau, craignant qu'on ne put leur objecter l'insuffisance des locaux, se hâtent de désigner les sieurs Crépin et Cardevacque pour étudier la question. Quelques mois plus tard, le vœu du Magistrat se réalisait : pour la première fois le collège allait recevoir des pensionnaires. C'était là une nouveauté qui pouvait contribuer au développement de la maison dont elle augmentait l'importance ; c'était là une innovation qui allait nécessiter quelques modifications dans le personnel et dans les locaux.
Dès 1769, les comptes du collège notent les pensions parmi les chapitres des recettes3. Cependant les débuts du pensionnat furent modestes. C'était une institution nouvelle : il fallait quelque temps aux habitants des campagnes pour s'y accoutumer. La première année, cinq chambres seulement furent occupées4 ; en 1770 le chiffre des pensionnaires payant chacun 300 livres5 monte à dix-sept'*1, et chacune des années suivantes constate une nouvelle augmentation. Dunkerque la première avait envoyé des élèves à Saint-Omer ; bientôt son| exemple fut suivi par les autres cités de la région" : non seulement les villages voisins, Raequinghem, Aire, Blaringhem, Guînes, Ardres, Cassel, mais des villes plus éloignées, Lillers, Desvres, Boulogne et Calais contribuent à peupler le pensionnat ; il vient des élèves de plus loin encore, et les listes du
1 A. M., registre, G octobre 1767.
2 A. M., registre 16 décembre 17G8.
4 A.D., Compte de 1769.
' A. M., registre, 21 janvier 1774, plus 40 livres pour blancbissagc, perruquier, fournitures de papier et d'encre. 0 A.D., compte de 1770.
7 A.D., comptes de 170U-1770 1771-1772-1773-1775.
temps indiquent des Américains, un Lillois, un Àmiénois et un Bruxellois ; à Saint-Omer même, malgré les facilités de l'externat, des parents internent leurs enfants, preuve certaine que chacun s'habitue au nouveau régime dont il reconnaît les*.avantages. Ce fut particulièrement dans la riche bourgeoisie,! moins attachée aux antiques traditions, que le pensionnat fu I en faveur ; quelques élèves cependant, mais en petit nombre | comme le comte de Saint-Pierre de Bruxelles, de Saint-Amouf I d'Ardres, appartiennent certainement à la noblesse.
Les conséquences de la nouvelle institution ne tardèrent pas à se faire sentir dans l'organisation même du collège. Pour veiller sur les pensionnaires, il fallut créer des préfets, ou maîtres de quartier. D'abord au nombre de deux ', ils étaient quatre en 1772 2; en 1775 le chiffre était retombé à trois3. Chacun touchait annuellement 200 livres d'honoraires, sans compter la pension et le chauffage ; chargés de surveiller les études, | ils recueillaient tous les devoirs et les faisaient parvenir aux f régents par l'intermédiaire du principal4. Ces fonctions peu ■ rétribuées devaient manquer d'agrément avec des élèves turbulents; aussi ne furent-elles considérées que comme un moyen d'arriver à mieux ; aussi voyons-nous les titulaires de ces postes ne les occuper souvent que pendant une seule année.
Tous les détails « concernant le pensionnat et autres objets y relatifs » rendaient singulièrement compliquée la besogne du principal. Les administrateurs du bureau ne tenaient pas, malgré leur zèle, à s'occuper d'un pareil travail. Pour décharger le principal de tous ces soins d'économie, pour lui permettre de se consacrer entièrement aux études et à la discipline, ils décidèrent d'établir un économe qui rendrait compte au bureau de toutes les dépenses de la maison5. En attendant, un des membres, de Cardevacque fut chargé de prendre des mesures pour procurer au collège tout ce qui était nécessaire pour le pensionnat, rétablissement et l'entretien des boursiers. Le 24 décembre 1768, Lorthioy, prêtre sacristain de l'église Saint-Sépulcre, était nommé à l'unanimité économe du collège0 ; on lui proposait de s'occuper de la recette des rentes et des maisons appartenant à l'établissement, de prendre soin de la sacristie, comme aussi de résider au collège, aux hono-
1 Dupuis le Jeune et Fournier 1769.
2 Merlin, Bomy, Bouches et Legras.
3 Larlésien, Bacot et Aclocq.
4 A. M., règlement provisionnel, art. XVI. — 24 décembre 1768. & A. M., registre, 16 décembre 1763.
s A. M., registre.
raires pour le tout de 600 livres, outre le logement et la pension, et sauf augmentation dès qu'on le pourrait. Nous ignorons quels motifs purent empêcher Lorlhioy d'accepter aussitôt la proposition qu'on lui faisait ; ce ne fut en effet que six mois plus tard qu'il consentit à se charger des fonctions qu'on lui avait offertes1. Comme ses attributions n'avaient pas été nettement déterminées, il était résulté de cette incertitude beaucoup d'inconvénients ; chacun avait voulu empiéter sur les pouvoirs du nouveau fonctionnaire ; les membres du , bureau, qui trop facilement se croyaient aptes à tout, et qui maladroitement cherchaient souvent à affirmer leur pouvoir, avaient sans doute froissé la susceptibilité de Lorlhioy. Pour remédier à cet état de choses, on rédigea- un règlement qui fixait les attributions de chacun. L'administration économique appartenait à l'économe seul, sans le concours d'aucune autre autorité, sous la surveillance néanmoins du principal qui pouvait le dénoncer au bureau 3. Tous les domestiques, nommés par lui, étaient révocables par lui comme par le principal, avec recours au bureau dans le cas de conflit 4. Deux fois par mois, à l'improviste, un administrateur venait s'assurer de la qualité de la nourriture, de la propreté de la cuisine et du réfectoire, et chacun était libre de lui adresser ses plaintes5. Tous les ans l'économe présentait au bureau un état détaillé des recettes et des dépenses 6. Tout y est minutieusement noté, depuis le revenu des prieurés de Cohem, des collèges d'Aire et d'Hesdin, jusqu'aux « minuties de chaque mois », lessive, morue et chandelles, depuis les dépenses en viande, beurre, bière et pain jusqu'aux couronnes de Heurs ou de laurier payées à la femme Cabaret ou à la veuve Cernet. Les 9 livres données à des charretiers pour avoir conduit à la Prée, au château du grand bailli, les premiers de chaque classe, les 36 livres payées à Martin, le « correcteur », les 12 livres dépensées pour le balayage des rues le long des classes et de l'église figurent au chapitre des charges à coté des grosses réparations et des traitements des professeurs. Par ces comptes, nous savons ce que louchaient le jardinier François Averloit" et les deux domestiques Hubert Delroitte
1 A. M., registre, 8 juin lTlii).
'-' A. M., registre, 21 janvier 1771.
3 Art. I.
i Art. II.
5 Art. V.
ti A.D., comptes de 1770 -1775.
7 20 livres,
et François Caillez1, ce que recevaient Catherine Matissart, la première cuisinière2, Jacqueline Duherlin la seconde servante et Marie-Anne Leleu3; à en juger parles salaires de chacun, les services n'étaient pas estimés au même tarif, et de tous les domestiques, la cuisinière était tenue en plus grande considération. Nous voyons dans ces mêmes pièces comment un chirurgien, un médecin, et un apothicaire, son acolyte ohligé, étaient attachés au collège.
La présence d'internes avait rendu nécessaires ces divers' services. Il fallait saigner et purger des écoliers qui ne pouvaient plus recevoir ces soins dans leurs familles ; c'était peutêtre à la chaleur du sang qui bouillonnait dans leurs veines, aux humeurs peccantes qui troublaient leurs digestions qu'on devait attribuer leur turbulence et leur esprit d'indiscipline. Prévost, digne successeur de M. Fleurant, Dericq et Descamps, émules des Purgon et des Diafoirus sont restés fidèles aux antiques traditions de la Faculté. La « decoctio laxans » est la potion la plus commune dans les mémoires du premier4. Descamps de son côté saigne copieusement; avant d'être fixé sur la nature du mal, il décharge les veines du malade de quelques pintes de sang ; il sera toujours temps après ce préambule de porter sur son affection quelque savant diagnostic. De janvier à octobre 5, Lecler, Venvervicque, Cadar, Duval major, Cloupe, Rollin, Delion, Bernait, Bouar, Carpentier, Griffon, Alelte, Bucal, Merlin paient 7 livres 6 sols le coup de lancette du maître en chirurgie qui souvent réitère, triple ou quadruple. « Entraq » à la partie supérieure du col ou au gros doigt de pied, « ulser d au menton, « absé » au col sont les seules maladies qu'il a à soigner, et chacune de ses visites lui rapporte 6 patars. En effet, l'abonnement au médecin et au chirurgien, proposé en 1769, ne semble pas avoir été réalisé. A la même époque, le bureau avait décidé la construction d'une infirmerie dans un local près de la cuisine qui servait de bûcher0; les crédits manquèrent-ils pour cet aménagement ? Nous devons le supposer, car en 1771 il n'y avait pas encore d'infirmerie organisée, et la sœur Emmanuel, religieuse de
1 80 et 72 livres.
2 100 livres.
3 72 et 60 livres.
* A.D., Mémoire des médicamens livrés à Messieurs les écoliers du collège fiançais.
5 A.D., Mémoire de devoir de cheragi rendu dans la maison de ces Messieurs du collège français.
« A. M., registre, 23 juin 1769.
Saint-Louis, recevait 26 livres 5 sols pour avoir été pendant quarante-deux jours garde-malade de Nicole Coursole*.
Les dépenses d'aménagement pour le nouveau pensionnat furent en effet considérables, et les membres du bureau paraissent avoir activement travaillé à l'embellissement du local que leur avaient légué, bien malgré eux, les Jésuites wallons.
Dès 17G9, c'est une place commune qu'il faut faire construire pour servir de dortoir aux pensionnaires2. Un maçon Liber soumet un plan que le bureau adopte et fait exécuter par économie. Plus tard, ce sont les chambres des pensionnaires qu'il faut faire numéroter3. Les préfets des études n'ont comme mobilier que leur lit : on arrête de leur donner une table, on pose dans leurs chambres un porte-manteau et des rayons de planches4. Une pareille installation nous semble bien modeste aujourd'hui ; c'est cependant à contre-cœur que le bureau se résout à de pareilles dépenses. Dans la salle d'étude, il faut des poêles pour le chauffage, il faut des tables et des bancs 5, nouveaux frais qui se montent à 166 livres 14 sols. Puis, c'est la construction d'un bûcher « dans la bassecour, contre la muraille du jardin, en face de la porte-cochère qui donne sur la rue », que le bureau accorde à la demande de l'économe0. Les parents des pensionnaires venaient les voir; on avait même dû pour faciliter ces visites changer les congés de chaque semaine et les fixer au mercredi et au samedi, jours de marché déjà à cette époque7 ; comme les règlements interdisaient aux femmes l'entrée du collège, comme d'autre part on ne pouvait priver des mères du plaisir de voir leurs enfants et de leur apporter quelques provisions nécessaires, d'Inglebert et Lorthioy sont chargés de procéder à l'installation d'un parloir «. pour recevoir les personne du sexe8 » ; cette salle est aménagée auprès du logement d l'économe. Le principal s'était aperçu que des latrines dans l'intérieur du collège étaient peut-être indispensables9 ; on s'étonne même qu'on ait mis tant d'années à s'en apercevoir, et que Riquier ail dû présenter des motifs valables et recourir à toute son éloquence pour convaincre Messieurs du bureau ;
1 A.D., compte de 1771.
2 A. M., registre des del., 29 avril 17(59.
3 A. M., registre des del., 2 mars 1770.
4 A. M., registre des del., 2 mars 1770.
5 A. M., registre des del., 29 avril 1709. 0 A. M., registre, 23 juillet 1771.
7 A. M., registre, 7 janvier 1772.
s A. M., registre, 28 janvier 1774.
p A.M., registre, 17 juin 17GG.
celte construction d'ailleurs, gênante pour tous, est transportée en quelques années dans des endroits très divers ; d'abord dans l'intérieur du bâtiment, elle est reléguée ensuite à l'extérieur, près de la sacristie, pour être rétablie enfin à sa place primitive1.
Comme on le voit, les administrateurs ne négligent rien pour rendre confortable et même agréable aux écoliers le séjour du collège wallon2. Le même souci de la propreté et du bien-être leur dicte un certain nombre d'autres améliorations. Pour communiquer du bâtiment des classes à celui du collège, on établit un chemin de briques3. On décore les à-côté des chapelles de lambris, le chœur est orné de stalles en bois1, et un organiste, Lalloyaux, reçoit annuellement 20 livres5 pour faire vibrer sous ses doigts agiles les tuyaux de l'orgue de Mons qui orne la tribune. Les archives moisissaient dans une salle basse où se tenaient les séances du bureau: le principal est autorisé0 à les transporter dans une chambre haute donnant au midi, sur la place du Séminaire7. Les administrateurs, abandonnant leur premier local, s'installent dans le grand salon du second étage qu'occupait Delys8. Plus tard même, on le meuble luxueusement11; des serrures d'Angleterre, montées en cuivre et à double clé, brillent aux portes; la grande table à quatre tiroirs est couverte d'un tapis bleu ; douze chaises, garnies de damas, sont symétriquement rangées contre les murs ; les deux cheminées ornées de devantures en camaïeu sont garnies de trumeaux à cadres dorés; aux fenêtres pendent de grands rideaux de satin bleu et des rideaux de vitrage damassés, sortant des fabriques de Courtray. Autour de la pièce courent des rayons de chêne, où, dans un ordre parfait, sont rangées les archives du collège. C'est dans ce décor somptueux que se déroulent les séances souvent orageuses du bureau d'administration.
Le même souci de l'ordre se marque dans toute la direction économique de la maison. Dès 1766, on avait fait
1 A. M., registre des del., 6 avril 1770.
2 De son côlé la ville avait fait repaver la rue qui conduisait de la rue du Filet ou des Jésuites, au parloir du collège le long de l'église. A.M., D.M.,9 août 1769.
3 A. M., registre, 5 mai 1767.
4 A. M., registre, 27 mars 1776.
5 A.D., compte de 1770.
0 Autorisation nécessaire d'après les termes de l'édit du roi.
7 A. M., registre, 21 décembre 1769.
8 A. M., registre, 21 décembre 1769 et 6 avril 1770. 0 A M., registre, 26 février 1776.
démolir certains bâtiments hors d'usage, dont l'utilité était fort contestable, mais dont la réparation ou l'entretien aurait coûté fort cher. Sur le rapport de Christophe Mayo, maître-maçon, et de Théodore Chipait, géomètre-arpenteur juré ',on avait décidé d'abattre2 un bâtiment servant « de retraite, qui à cause de sa grande caducité menaçait une ruine prochaine f ; en face, un autre rez-de-chaussée, à usage d'ouvroir, n'étant susceptible d'aucune réparation, est condamné à son tour ; les matériaux de démolition sont vendus et rapportent 1200 livres au collège. Les chaudières, les bacs de la brasserie ne peuvent plus servir ; on les vend, et l'on ne conserve que le bâtiment, pour en faire une grange. Le Magistrat demande 9 livres 15 sols pour la cloche posée dans le « torillon » des classes ; le bureau ne l'a pas demandée ; on la restitue à la ville, et l'on exige du receveur syndic le prix qu'elle a coûtés. Tout ce qui n'est pas nécessaire au collège est soigneusement loué ; un bail de neuf ans est passé avec un maître savonniLM-, Billeau, pour une maison située à côté de la grande porte de la cour, en face du séminaire4 ; un négociant, Lorlhioy occupe les deux caves au-dessous des classes à raison de 12 livres par mois5 ; la veuve Bereau, pour 27 livres par an, a la jouissance de la cave sous le réfectoire ; les jardins qui tiennent au collège sont loués à Vanechout et au médecin Cagniez. On songe môme à mettre en adjudication la location de la maison de campagne de Salperwick0, et en attendant, on veille à l'entretien de la pépinière qui s'y trouve". Lorsqu'un arrêt du parlement met le collège en possession de tous les biens des Jésuites8, comme on veut les administrer sagement et ne rien perdre des revenus, le bureau choisit un bourgeois de la ville, J.-F. Hubert Senlecq, comme receveur du collège 9, et pour exciter son zèle à faire rentrer les fermages, il lui accorde un salaire d'un sol par livre. Cette bonne entente des intérêts matériels de la maison va même quelquefois trop loin et risque d'attirer au bureau de fâcheuses affaires avec le principal ou les villes voisines.
1 A.D., expertise du 1 mars 1766.
2 A. M., registre des del., 18 lévrier et 18 mars 1766.
3 A. M., registre des del., 5 janvier et 6 octobre lTiiT.
4 A. M., registre des del., 6 mai 1766.
5 A.D., compte de 1769.
0 A. M., registre des del., 10 mars 1767.
7 A. M., registre des del., 5 mai 1767.
8 A. M., registre des del., 18 mars 17li'.).
9 A. M., registre des del., 14 mais 1769 ; de Cauncville est subdelégue dans la même fonction pour les biens du collège d'Hesdin,21 décembre 1760.
Le principal doit réclamer pour obtenir remboursement de certains frais accessoires nécessités par ses fonctions, qui grèvent son budget. En 1772 *, Hiecq représente en effet que l'augmentation des pensionnaires lui attire de fréquentes visites de leurs parents et lui occasionne des frais indispensables de réception et d'honnêteté, et, qu'étant chargé du paiement de la pension dans le collège, et de plusieurs autres objets de dépense relatifs à son état, il lui reste trop peu de ce qui lui est attribué par les édits pour subvenir à ces charges. 11 doit se mettre en frais d'éloquence, montrer que toutes ces dépenses n'ont pour but que le bien et l'avantage du pensionnat, pour obtenir 400 livres des membres du bureau. L'année suivante -, c'est l'économe qui se plaint que la fourniture des lits, des draps, des serviettes et des couverts de table à l'usage des pensionnaires et des boursiers, que les frais de médecin, chirurgien, apothicaire sont onéreux pour le collège. Les administrateurs frappés de la justesse de ces plaintes, décident qu'à l'avenir chaque boursier ou chaque pensionnaire sera tenu de se procurer à ses dépens un lit, deux paires de draps, six serviettes et un couvert de table ; le collège ne fournira ces objets que moyennant 6 livres par mois. Quant aux frais de maladie, ils seront à la charge des familles. Le bureau avait oublié le contrat qui l'engageait avec Aire et Hesdin ; un mois plus tard 3, des députés de ces deux villes sont introduits dans la salle des séances ; violemment, ils protestent contre la mesure prise ; ils allèguent l'article xvi de l'édit de septembre 1768 : c'est au collège, disent-ils, à payer les faux frais. Les membres du bureau, un peu penauds, doivent renoncer à leur ingénieuse invention jusqu'au moment où la cour aura statué sur l'interprétation de l'article discuté.
Et cependant, en dépit de tous leurs efforts, les administrateurs ne peuvent parvenir à remettre en état les bâtiments des Jésuites. Ceux-ci, sous la menace d'une expulsion prochaine, avaient-ils négligé de les entretenir régulièrement? Tandis qu'ils étaient sous la garde des huissiers des frères Lioncy, avaient-ils eu à souffrir, et les personnes étrangères, que trop facilement on laissait pénétrer dans le collège, avaient-elles complété l'œuvre des siècles? Quoi qu'il en soit, les plaintes du bureau sont fréquentes : les classes sont dans un état pitoyable ; la salle d'exercices ne vaut guère mieux4 ; il faut, aussi
1 A. M., registre, 10 avril 1772.
2 A.M., registre, 13 août 1773.
* A.M., registre, 4 octobre 1773.
4 A. M., registre, 17 novembre 1775.
économiquement que possible, se décider à faire les réparations urgentes. La chapelle surtout est un gros souci. En 1769 la voûte de la grande nef s'est lézardée ; par les fentes tombent parfois de grosses pierres, qui peuvent occasionner de graves accidents1 ; l'économie même exige une réparation dont on charge un Carme déchaussé, le frère Cornil. Pins tard, ce sont les plantes et les mauvaises herbes qui envahissent le frontispice et qu'il faut faire déraciner2; puis, ce sont des réparations plus importantes dont on établit un devis estimatif, et que l'on adjuge à Joseph Mayo, maître-maçon3 ; on y dépense plusieurs milliers de francs, et on a l'idée étrange, qui prouve chez les bourgeois de l'époque un singulier manque de goût, de faire peindre en gros rouge le frontispice de l'église, en indiquant en blanc de céruse les joints des briques et en petit gris les croisées de la façade1. Le mobilier de la chapelle n'est pas en meilleur état, et le trésor sur lequel veille le sacristain a bien peu de valeur ; malgré les soins que lui donnent les aiguilles des religieuses Conceptionnistes5, il n'y a point de linge décent pour les célébrants ; tout, encensoir, ornements, remontrance, sent la misère (i ; un seul ciboire peut encore contenir sûrement les hosties ; et ce sont de nouvelles dépenses pour acquérir chasubles, linge, encensoir d'argent, ciboire; ce sont de nouvelles dépenses pour faire nettoyer les tableaux, pour remettre en état les peintures et les décorations intérieures, pour regarnir le tabernacle de plaques d'argent".
Ces détails donnent l'impression que le bureau fait des efforts constants pour maintenir le collège dans un état convenable ; on sent que, tout en se montrant ménager des revenus de la maison, il ne veut pas qu'on puisse faire à son désavantage une comparaison avec le temps où les Jésuites la dirigeaient. Ce même souci de lutter avec les Jésuites, ou plutôt de substituer à leurs anciennes méthodes des méthodes plus nouvelles, se manifeste nettement dans l'éducation et dans l'instruction. On sent chez les prêtres de l'inexpérience souvent, mais aussi un ardent désir d'appliquer le système de l'Université de Paris. Sans doute, le niveau des études littéraires et particulièrement des études latines baisse avec le dé-
1 A. M., registre, 5 décembre 17G9.
2 A. M., registre, 29 avril 1774.
3 A.M., registre 15, 21 et 24 juillet 1775.
4 A. M., registre, 25 juin 177(5.
5 A. M., registre, 17 juin 1766. — Elles reçoivent pour ce travail 47 livres par an.
8 A. M., registre, 17 novembre 1775.
7 A. M., registre, 5 lévrier 1773.
part des Jésuites ; l'évêque n'avait pas songé à préparer dans son clergé un personnel enseignant capable de les remplacer; les jeunes prêtres, à peine sortis du séminaire, manquaient de connaissances et d'expérience pour leurs nouvelles fonctions, et l'on avait dû renoncer à découvrir dans tout le diocèse des professeurs de physique et de logique. Mais il est * intéressant de voir l'essai que firent les nouveaux régents de nouveaux procédés d'éducation et d'instruction.
Successeurs des Jésuites, sans avoir hérité des idées de la Société, s'inspirant des règles de l'Université de Paris plus que de la Ratio Studiorum, les prêtres séculiers changent tous les livres en usage chez leurs prédécesseurs. Cette révolution vaut au Magistrat une humble supplique des libraires de la cité, qui ne trouvent plus l'emploi des volumes qu'ils ont en magasin d. Tous les auteurs latins, annotés parles Pères de la Compagnie, sont proscrits dans les classes. Le Pédagogue chrétien du P. Philippe d'Oultreman n'aide plus dans leurs méditations les écoliers de 1769 ; l'Ecolier chrétien ou Traité des devoirs d'un jeune homme qui veut sanctifier ses classes par Mr Collet, docteur en théologie, est devenu obligatoire pour tous-, et François Boubers, imprimeur attitré du Collège a reçu l'ordre d'en tirer mille exemplaires qu'il vendra 18 sols au lieu de 35 3; pour couvrir des débours que sa fortune personnelle lui interdit, le bureau lui fait même les avances nécessaires ; les feuilles imprimées sont déposées au Collège, où les vient prendre le libraire, suivant les besoins du moment. Comme par le passé, les pratiques du culte sont rigoureusement observées : chaque matin, après la classe, les élèves sont conduits à la chapelle pour assistera la messe4; la confession mensuelle est obligatoire ; chacun doit rapporter à son régent un billet qui constate l'obéissance à cette règle5 ; les écoliers sont même exhortés à participer le plus souvent possible « au banquet sacré » ; régents et sous-principal doivent prendre garde à ceux qui s'en éloigneraient pendant trop longtemps6.
Mais il ne suffit plus de former les écoliers à la connaissance et à la pratique de la religion ; il faut aussi leur metlre devant les yeux ce que l'on doit au roi et aux dépositaires de
» A.D., leltre d'avril 1762.
2 A. M., règlement provisionnel de discipline, 24 décembre 1768. Art. V.
3 A. M., registre, 28 janvier 1774.
4 A. M., règlement provisionnel, art. 3; règlement de 1773, art. 9.
5 A. M., règl. provis., art. 6.
6 A. M., règl., 1773, art. 12.
son autorité1. Le collège, maîtres et élèves, dépend de l'évêque : ce ne sont donc plus les mérites de la Société de Jésus qu'il faut célébrer, mais les statuts synodaux du diocèse et les ordonnances des évêques2; pour toutes ces raisons, il est de toute nécessité d'avoir un nouveau livre de piété. Une autre preuve du dédain des prêtres séculiers pour ce qu'avaient admiré les Jésuites nous est fournie en 1772, lorsque le principal décide de faire faire au réfectoire une lecture pour l'instruction des élèves3 : dans la riche bibliothèque des Jésuites, qui garnit encore une des salles du collège, parmi ces gros in-folio qui ont fait pendant deux siècles les délices des Pères, parmi ces livres encore « marqués d'oreilles et qui sont d'or », Delys ne trouve pas un seul ouvrage qui convienne, et le bureau doit autoriser l'acquisition pour 40 livres des vingt premiers volumes de l'Histoire de France de l'abbé Vely et de ses continuateurs. Dès lors, on avait de quoi assaisonner un certain nombre de repas, sans exciter l'imagination des écoliers. Même changement dans le choix des livres de prix pour lesquels on dépense chaque année de 80 à 200 livres, et dont les listes, arrêtées de concert par le principal et le sous-principal, sont parvenues jusqu'à nous4. Les œuvres des adversaires de la Société y figurent en place d'honneur : la Logique de Port-Royal y voisine avec les Pensées de Pascal. En même temps, si les livres de piété ou d'édification n'ont pas complètement disparu, si l'on relève encore le Catéchisme historique de Fleury, la Pratique de la confession de saint François de Sales et le Traité de l'existence de Dieu de Fénelon, sans compter des Entretiens avec Jésus, de Sages Entretiens, des Pensées chrétiennes, on sent l'intention de tenir les écoliers au courant de la littérature contemporaine; les ouvrages latins se font de plus en plus rares; par contre, les nouveautés du siècle, même celles qui auraient pu paraître dangereuses, s'étalent orgueilleusement dans leur reliure encore fraîche, sous l'or encore brillant de leurs tranches; le Traité des études de Rollin, l'Histoire de France du président Ilénault, le Magasin des adolescents de Mme de Beaumont, les Guivres de M11"' Deshoullières, la Religion de Louis Racine se rencontrent à côté des Oraisons funèbres de Fléchier et de Bourdaloue, à côté du Discours sur l'histoire universelle et de l'Histoire des Variations de Bossuet, à côté des Pensées de La Rochefoucauld
1 Règl. prov., art. 2.
2 Règl. prov., art. 3.
3 A. M., registre, 13 novembre 1772.
4 A.D., listes des prix, 1766, 1767, 17GS, 1773, 1771.
et des Poésies de Boileau. Les ouvrages d'histoire jouissent d'une faveur marquée avec les Causes de la grandeur et décadence des Romains, les Révolutions de Portugal de Vertot, le Tableau de l'Histoire de France de le Ragois, l'Histoire des Révolutions de Suède, l'Histoire de Jules César, l'Histoire des Révolutions romaines. Très tolérants, les prêtres séculiers ne bannissent même pas les œuvres de leurs ennemis, lorsqu'elles leur paraissent intéressantes ou belles : la Henriade de Voltaire, l'Essai sur l'entendement humain de Locke, les Œuvres choisies de Rousseau nourriront l'esprit des écoliers pénétrés des plus saines doctrines de l'Eglise.
Le même désir de se tenir au courant des idées du temps, la même opposition à ce que faisaient les Jésuites se traduit encore dans les exercices littéraires qui ont lieu chaque année dans le courant du mois d'août et pour lesquels des programmes et des billets d'invitation, imprimés chez Boubers, sont distribués dans toute la ville !. Les représentations des Jésuites avaient été l'objet de violentes attaques 2 : les Nouvelles ecclésiastiques s'étaient souvent moquées des pièces et des ballets que les Pères donnaient dans leurs maisons ; l'évêque d'Arras avait condamné toutes les tragédies de collège dans un mandement auquel se gardèrent d'obéir les Pères de la Société. Moins hardis, désireux d'éviter tout reproche, et peut-être aussi heureux de manifester leur indépendance à l'égard de ceux qu'ils remplaçaient, les prêtres séculiers, dès leur entrée en fonctions, avaient substitué aux représentations théâtrales des exercices littéraires, dirigés par les régents et approuvés par le principal. A en juger par les programmes que nous en avons conservés, il ne devait rien y être dit ni inséré, selon les termes du règlement 3, « de contraire à la religion, aux bonnes mœurs, aux maximes du royaume ou qui put offenser quelqu'un ». Le spectacle était austère et moral, et les habitants de Saint- Orner devaient être bien patients ou bien sevrés de divertissements pour occuper en foule les chaises que fournissait gratis le portier du collège4. En 1771, l'exercice littéraire est un dialogue historique et moral sur l'histoire des patriarches Abraham, Isaac et Jacob 5. Après un « léger éloge de l'histoire sainte », M. Defrance montre que la religion et la
1 A.M., registre, 1768.
2 Cf., de Hauteclocque.Les Représentations dramatiques avant 1789, dans l'Artois. Bib. Nat., 8°, Y. f. 452.
3 A.M., regl. prov., art. 33.
4 A. M., registre, 5 janvier 1767.
5 Bib. de Saint-Omer. Mélanges, Saint-Omer, I, 12.
morale doivent être le but de l'histoire, et que les livres saints nous ramènent à Dieu. A ce préambule du genre grave, comme auraient dit les rhétoriques du temps, succédait un dialogue du genre ennuyeux : divers interlocuteurs, affublés de noms grecs, Pamphile, Philodoxe, Aminte, Cléogène, Mesolire et Théophile étudiaient la vie d'Abraham ; leurs savantes dissertations sur la politesse d'Abraham avec Loth, leurs non moins savantes réfutations de la grossièreté et du manque de culture des patriarches, étaient interrompues par un poème sur le sacrifice d'Abraham, déclamé par Mésolire. Puis, pour réveiller les assistants, on les invitait à prendre part à l'exercice en interrogeant les élèves sur les soixante-deux figures du Nouveau Testament ; on les priait seulement de bien vouloir suivre à peu près l'abrégé de la Bible de Royaumont. Pour terminer gaiement une pareille fête, Philante et Théologue s'entretenaient doctement de la manière d'étudier chrétiennement ; ils développaient de belles pensées très morales sans doute, mais bien sérieuses pour un pareil jour : l'étude, disaient-ils, est une occupation sérieuse dont dépend souvent notre salut ; le temps que nous y consacrons est un présent de Dieu qui nous en demandera compte ; il est utile de lire avec beaucoup de précautions, car dans tout, nous rencontrons des pièges contre la religion. C'était un sermon supplémentaire, ajouté à ceux que Messieurs et Dames pouvaient entendre dans une des nombreuses paroisses de la ville ; c'était le dernier et le plus austère pensum de l'année.
Ce genre de divertissement parut-il trop sévère ? Les régents voulurent-ils prouver à leurs concitoyens qu'ils se tenaient au courant des idées modernes et des découvertes de la science ? Ce qui est certain, c'est que les années suivantes le genre se transforma. Buffon, à l'apogée de sa gloire, venait de faire paraître l'histoire des quadrupèdes et travaillait à celle des oiseaux ; l'histoire naturelle était à la mode ; c'est sur cette science que roula l'exercice public du 21 août 1773 '. Mais, comme il ne fallait pas perdre de vue le grand intérêt de la religion ni paraître admirer sans réserves un ouvrage dans lequel la Sorbonne avait relevé des propositions condamnables, Pamphile, Aristarque, Philomose, Philodoxe et autres grecs du collège français prouvaient l'existence et la grandeur de Dieu par l'instinct des animaux ; ruses des animaux pour se procurer les aliments nécessaires, instinct des animaux pour se guérir de leurs maladies, pour se défendre
1 Bibl. de Saint-Omer. Mélanges, Saint-Oraer, I, 16.
et pour élever leurs petits servaient successivement à glorifier le Seigneur : les régents, auteurs du dialogue, n'avaient eu garde d'omettre l'oiseau d'Hérodote qui va chercher sa nourriture entre les dents du crocodile, la discipline militaire des grues et les campements des oies du Mont Taurus. L'hippopotame, le hérisson, le cancre de mer étaient décrits pour l'instruction des Audomarois qui ignoraient ces animaux étranges, et une ode sur le même sujet terminait l'exercice. En 17741, ce sont encore les idées du siècle qui dictent aux prêtres le choix du sujet: Patrophile, également distingué par ses vertus chrétiennes et son amour pour la France, épuisé par le travail, couvert de blessures et chargé d'années, sent sa fin prochaine ; à son lit de mort après avoir, bien longuement pour un moribond, félicité sa patrie sur la gloire et les beaux jours que lui prépare un jeune monarque, il veut léguer son bien par parts inégales à un militaire, à un savant, à un cultivateur et à un commerçant. Les services rendus par chacun à son pays décideront de l'importance du legs qu'il recevra, et dans la chambre du mourant, s'engage un débat sur les mérites respectifs de chacun ; chacun plaide sa cause, et nous ne sommes pas peu surpris de retrouver dans la bouche des écoliers du collège les théories des ploutocrates et des physiocrates, les discussions de Quesnay et de Gournay, de Turgot et du marquis de Mirabeau.
D'une manière semblable, dans la rédaction de leur plan d'études, les nouveaux professeurs s'inspirent nettement des vues de Port-Royal, reprises par Rollin et par l'Université de Paris. Sans doute, ils ne se laissent pas entraîner à proscrire le latin, comme le réclamaient quelques intransigeants du siècle. C'est toujours en latin que se font les classes, en latin que se donnent les notes, en latin que se rédige le palmarès ; on compose encore en «. latina amplificatio », en « stricla oralio))-, mais les prêtres séculiers cherchent à faciliter l'étude de cette langue ; c'est en français qu'on l'apprend dans les classes de cinquième et de sixième ; et les jeunes écoliers ont tous en mains les « principes de langue latine mis dans un ordre plus clair » ; un cours élémentaire, « septima convictorum schola », a même été créé pour préparer les enfants à l'étude du latin. L'explication des auteurs constitue le fond de l'enseignement, et la répartition des classiques dans les différentes classes n'est pas sensiblement différente de ce
1 Cf., de Hauteclocque, op. cit.
2 Bibl. de Saint-Omer. Mélanges, Saint-Omer, II, 35. Palmarès pour 1708 et liste des livres pour l'année suivante.
qu'elle est restée aujourd'hui ; après l'étude du Selectie e Xovo Testamento et d'Eutrope, les élèves eu quatrième expliquent! Phèdre, Justin et les Tristes d'Ovide ; à la troisième sont; réservées les Bucoliques et les Géorgiques de Virgile ; l'Enéide,j les Caliliuaires et les autres discours de Cicéron, la premier et la seconde décade de Tite-Live, les œuvres d'Horac apparaissent au programme de la seconde et de la rhétorique. Le français n'est pas négligé, comme on avait pu le reprocher aux Pères de la Société de Jésus : les prêtres séculiers cherchent à lutter « contre le vice radical de l'éducation actuelle dans les collèges, contre l'ignorance de la langue française par principes1 ». De la sixième à la rhétorique, les écoliers étudient la grammaire française ou l'abrégé defv grammaire française de de Wailly ; la grammaire latine elle— M ] même contient quelques aperçus très justes de grammaire* comparée ; la version, utile à la connaissance du français, est en honneur dans toutes les classes ; les rhétoriciens composent en amplification française2. Enfin le règlement3 invite les régents à employer un quart d'heure chaque classe à faire la lecture d'un bon ouvrage français sur l'histoire sainte ou profane ; en rhétorique, en seconde et en troisième, le professeur doit dicter chaque jour un morceau de bonne poésie française, que les écoliers sont obligés d'apprendre, et qui est déclamé par un ou plusieurs élèves à un jour désigné. Il ne suffit pas en effet de développer la mémoire des enfants, il faut encore qu'ils fassent preuve d'intelligence, et le prix de récitation n'est plus donné à celui qui a le mieux retenu un texte, mais à celui qui par son débit a prouvé qu'il a compris ce qu'il récite : aussi désigne-t-on cette récompense sous le nom de « prsemium mémorise et inlelligentke l d.
L'abrégé de géographie de Nicole de la Croix figure dans les listes de livres de la seconde à la quatrième, et prouve par sa présence la place faite à celte science par les nouveaux professeurs. En même temps, le règlement indique un prix d'histoire pour les examens de l'année. Malheureusement, le manque de sujets capables d'enseigner les sciences n'avait pas permis d'établir cette branche dans le programme d'études. Très hospitaliers pour tous ceux que leurs connaissances rendaient aptes à contribuer au développement de l'instruction, les membres du bureau n'avaient pas hésité à accueillir la pé-
1 Nicolas Adam.
5 A. M., règl. prov., ait. 32.
3 Règl. prov., art. 25.
4 V. palmarès, Bibl. de Saint-Omcr.
lition du sieur Hermaut, professeur de l'Académie de dessin de Saint-Omer1. Se trouvant extrêmement resserré dans le logement qu'il occupait en ville, il désirait trouver un emplacement plus spacieux et avait jeté les yeux sur une des salles du collège; pour témoigner sa reconnaissance de l'hospitalité qu'il y recevrait, il s'engageait à donner aux boursiers les lundi, mardi, jeudi et samedi de chaque semaine une heure de leçon gratuite ; il laissait le bureau libre de fixer la rétribution que lui paieraient les pensionnaires désireux de connaître cet art. Les administrateurs, voulant favoriser la culture intellectuelle et artistique de leurs concitoyens, accordèrent à Ilermant la permission qu'il sollicitait, à charge par lui de veiller spécialement aux progrès des pensionnaires et des boursiers, et d'en rendre compte tous les mois au principal. Sans doute, l'instruction reçue à Saint-Omer n'était pas plus mauvaise que dans les autres villes de la province, car, si l'on en croit un mémoire des administrateurs, peut-être trop élogieux2, « les progrès des élèves répondaient à l'assiduité des professeurs ; ces élèves, à la sortie des classes de Saint-Omer, obtenaient fréquemment les premiers prix dans les classes supérieures de l'Université de Douai, où passait une grande partie des écoliers des provinces Belgiques » ; des attestations des maîtres de l'Université étaient même jointes à la pétition du bureau « pour le maintien des instituteurs actuels ».
Les principes d'éducation, inaugurés dans les divers règlements que nous possédons sont eux aussi à l'éloge des prêtres séculiers ; ils prouvent chez eux une recherche intelligente des meilleurs moyens de former le cœur de l'enfant ; ils montrent un effort pour tenter des procédés nouveaux. Les régents ont remarqué que, chez la plupart des eufants, la mémoire est aussi infidèle que prompte et facile ; pour la rendre plus tenace3, ils s'avisent le samedi malin de faire une récapitulation de toutes les leçons et de toutes les explications de la semaine ; pour permettre aux écoliers de préparer cette «. répétition », ils suppriment même les devoirs du vendredi soir. Sans doute les châtiments corporels subsistent encore à côté des retenues, mais professeurs et régents doivent veiller à ce que les punitions soient proportionnées aux fautes, qu'elles ne soient infligées que progressivement4;
1 A. M., registre, 10 juillet 1770 et D.M., 1771.
2 A. M., registre, 21 mars 1777 et 11 avril 1777.
3 A. M., règlement particulier d'étude et de discipline, 19 novembre 1773, art. 13.
4 Règl. prov., art. 8.
ils doivent prendre soin d'éviter également une indulgence aveugle qui pardonne tout et une inflexibilité trop austère qui pourrait rebuter. Aucune faute ne restera impunie, et la peine ne sera levée que par celui qui l'aura infligée1. Développer l'intelligence n'est pas tout ; dans L'enfant il y a un homme qui plus tard doit vivre en société : il faut donc dans l'écolier former le citoyen capable de paraître honorablement parmi ses semblables ; il faut développer en lui certaines qualités d'élégance qui plus tard feront de lui un homme du inonde.
Les prêtres n'oublient pas celte partie de leur tâche. Les écoliers, dit le règlement de 1773, éviteront et l'affectation et la négligence dans leurs habillements2; comme la modestie et la politesse conviennent particulièrement à la jeunesse, ils ne se laisseront jamais aller aux huées, aux cris immodérés, aux invectives, aux querelles, aux voies de fait; au contraire, ils se traiteront entre eux avec des égards réciproques3, ils salueront toutes les personnes respectables par leur âge ou par leur état4. Les parents sont considérés comme les collaborateurs d-es régents, et lorsqu'un externe a été consigné chez lui un jour de congé, c'est au père que les professeurs confient le soin de surveiller si la punition est faite ; c'est de lui qu'ils attendent un certificat5. Enfin les prêtres séculiers imaginent l'éducation mutuelle : les élèves de chaque classe désignent celui de leurs camarades qui a mérité le prix de piété 6 : « prsemium pietatis communi discipulorum judicio meritus et consecutus est N... d dit le palmarès. Des écoliers choisis parmi les plus sages sont désignés pour surveiller leurs condisciples ; à chaque table de l'étude, plusieurs « censeurs » sont chargés de marquer sur une cédule qu'ils remettent au préfet les absents et les pétulants de leur district" ; le soir, à la sortie du collège, surtout pendant l'hiver, ils prennent note de ceux qui, retournant chez eux, font dans les rues des cris immodérés, des indécences et autres actions contraires au bon ordre, et chaque matin, lois de l'entrée en classe, ils en font un rapport au sous-principal8.
Toutes ces théories, inspirées de principes excellents, étaient très belles; la réalité fut moins satisfaisante, a L'état d'anarchie est celui du collège de Sainl-Omer », dit un texte
1 Règlement du 19 novembre 1773, ait. 6. J Règl. du 19 novembre 1773, art. -1.
3 Règl. du 19 novembre 1773, art. S.
4 A. M., règl. de 1773, art. (i.
5 A. M., règl. de 1773, art. 7.
8 Règl. provis., art. 32.
7 Règl. provis., art. 15 et règl., 1773, art. 3.
8 A. M., règl. provis., art. 20.
de l'époque1. Depuis le président du bureau d'administration jusqu'au dernier élève de la classe des rudiments, chacun veut être libre. Un esprit d'indépendance et de liberté, précurseur d'une révolution prochaine, souffle sur tous au collège; tous violent la discipline, tous refusent l'obéissance. Et le bureau lui-même, dans sa défense des prêtres séculiers, est obligé de reconnaître l'insubordination qui désole la maison2 : « il est vrai que, quant à la conduite particulière des instituteurs les uns envers les autres, et quant aux rapports d'union qui devraient subsister entre eux, l'administration du collège n'est pas sans objet de plaintes. » C'est ce que constataient déjà les administrateurs ; c'est le fléau dont se plaignait amèrement l'évêque : en 1774 3, après lecture faite dune lettre de Monseigneur, les membres du bureau avaient déjà délibéré « d'employer tous les moyens possibles pour conserver la subordination entre tous les membres du collège, et de maintenir l'autorité de chacun des maîtres, pour que les pensionnaires et boursiers se rendent exacts à l'obéissance auquel M1' le principal veillera à ce qu'aucun ne s'en écarte, conjointement avec M1' de Vyssery, qui veut bien prêter ses soins et employer toutes les voies nécessaires à cet effet ». Bureau, principal, sous-principal, règlements, lettres de Monseigneur, tout fut inutile pour rétablir Tordre. La dure férule des Jésuites, la rigueur de leur discipline, les exigences de la vie monastique auraient peut-être pu triompher de l'insubordination générale. L'autorité manquait dans la nouvelle organisation ; chacun s'y croyait le droit de commander, personne ne voulait obéir.
Les termes mêmes des règlements de discipline, l'insistance avec laquelle trois fois par an ils sont rappelés à tous v, prouve l'insubordination des écoliers de -l'époque, et nous permet de nous figurer ce qu'était vers 1770 le collège de Saint-Omer. Le matin, à sept heures et demie en été, à sept heures trois quarts de la Toussaint à la Purification 5, lorsque sonne le premier coup de cloche, les élèves se rassemblent sur la place de l'Etat ; les attroupements, les cris sont interdits, mais le tumulte doit être grand ; c'est le moment où les renvoyés du collège viennent refaire connaissance avec leurs anciens camarades G ; c'est l'heure où l'on fait des échanges interdits par le règlement, où
* A.D., C, 137, 321 et 138, 33. Mémoire des Elals d'Arlois à sa Majesté.
2 A. M., Mémoire du bureau, 11 avril 1777.
3 A. M., reg. des del., 15 avril 1774.
4 En octobre, en janvier et après Pâques, cf., 2 décembre 1775, lecture du règlement.
s Règl. prov., art. 12 e Règl., 1773, art. 14.
l'on se livre avec la joie du plaisir défendu aux jeux de hasard !. Le ton des conversations s'élève vite ; des mots vifs sont échangés; parfois même on en vient aux coups2. Aussi, les écoliers ne doivent-ils avoir sur eux aucun instrument dangereux, ni couteau, ni ciseaux, ni canif3. Craignait-on la « pétulance de leur humeur », avait-on peur pour le mobilier de la maison ? Les deux hypothèses restent vraisemblables. Au second coup de cloche, tous les élèves doivent être rentrés; tous ont joui de leurs dernières minutes de liberté, et, lorsque tinte la cloche, ce sont des cris, des bousculades, des chûtes qui marquent d'une manière pittoresque mais peu décente l'entrée en élude; les retardataires cherchent à éviter les censeurs, en passant par une autre porte que celle du perron 4, et, lorsqu'ils sont signalés, lorsqu'ils voient leur nom couché sur la terrible cédule, ils ne se privent pas d'invectiver les représentants de l'autorité, qu'ils sont loin de considérer respectueusement comme revêtus de l'autorité des régents 5. Encore heureux quand, se rendant en classe de dessin, ils ne cassent pas quelque vitre ou ne font pas quelque dommage. Le principal, instruit par l'expérience, n'a-t-il pas été jusqu'à ordonner la fermeture de la porte qui conduit à la salle de dessin c un instant après le moment indiqué pour l'ouverture du cours y>, et n'a-t-il pas fallu une délibération du bureau pour le faire revenir sur celle sage précaution u ?
Dans la salle d'étude des externes doit régner le plus rigoureux silence, assuré par le préfet des études, contrôlé par le principal, le sous-principal et les régents". La besogne est sans doute malaisée, à en juger par le nombre de personnes qui s'y emploient. Chacun se tenait-il avec modestie à sa place, chacun repassait-il ses leçons en silence ? Certains textes nous permettent d'en douter. Enfin, un tintement prolongé annonce l'arrivée des régents ; revêtus de la « robe académique8 », ils pénètrent dans leurs classes ; du haut de leur chaire, ils tâchent par leur éloquence cicéronienne de retenir l'attention fugitive de leurs disciples. Mais bien peu de chose suffit à les distraire ; n'avail-il pas fallu changer remplacement du marché aux porcs ? les grognements de ces animaux gênaient les écoliers
* Règl., 1773, art. 15.
2 Règl., 1773, art. 8.
3 Règl , 1773, art. 4.
4 Règl., 177:5, ail. 1.
•> Règl., 177.Î, ait. 3.
11 A. M., registre, 14 juin 177G.
' Règl. prov., art. 14.
3 Règl. prov., ait. 11.
pendant les compositions du vendredi soir1. Lorsque l'ennui devient trop grand, on prétexte le besoin de sortir, et certains professeurs trop complaisants laissent plusieurs de leurs élèves s'absenter en même temps-. D'ailleurs, dans ces classes nombreuses, on peut facilement se créer de doux passe-temps ; chacun, d'après le règlement, n'apporte que son écritoire, le porte-feuille ou le sac qui contient tous les devoirs corrigés et dictés ainsi que les livres nécessaires :!. Mais que de mauvais livres lus pendant les explications latines, que d'ouvrages interdits que l'on se passe de main en main derrière le dos complaisant des camarades des premiers bancs. La licence, favorisée par la faiblesse des régents, était devenue telle qu'on avait été contraint d'édicter, contre ceux qui, connaissant de pareils ouvrages « es mains de leurs condisciples » n'en avertissaient pas leurs supérieurs, des peines aussi sévères que contre les délinquants4.
A dix heures, on se rend deux à deux, en silence, à la chapelle5 ; le règlement l'exige, mais est-il appliqué ? Souvent les élèves de seconde veulent prendre le pas sur leurs camarades de rhétorique ; il en résulte une grande confusion, et il a fallu établir un ordre de préséance pour l'entrée à l'église. L'obligation d'avoir en mains le livre de piété intitulé l'Ecolier chrétien, les recommandations sur la nécessité de se prémunir pour n'avoir aucun besoin de sortir pendant l'office, les pénitences imposées à ceux qui manqueraient à ce précepte, les dispositions sur l'ordre dans lequel chacun doit se lever, fléchir le genou au milieu de l'église et se retirer ne sont pas moins caractéristiques de l'inattention apportée par les écoliers et du tumulte qui accompagne tous les mouvements. A onze heures du matin, à quatre heures et demie ou à cinq heures le soir, suivant les saisons, les externes devaient être rentrés chez eux pour étudier leurs leçons et faire leurs devoirs0. Nul ne devait errer dans les rues après huit heures en hiver et neuf heures en été. Mais, à la faveur de l'obscurité, il était facile d'échapper aux censeurs : c'était le moment propice « pour les cris immodérés, les indécences et autres actions contraires au bon ordre " » ; peut-être ne se baignaiton pas, peut-être évitait-on, comme le prescrivait le règlement,
1 A. M., reg. des del., 17 janvier 1774.
2 Règl., 1773, art. 5.
3 Règl., 1773, art. 4
4 Règl., 1773, art. 14.
5 Règl., 1773, art. 9.
u Règl., 1773, art. 10.
7 Règl. prow, art. 20.
- ûoi -
de s'exposer à se noyer, mais les cabarets et les lieux adjacents, les spectacles et les bals offraient trop d'attraits pour être désertés par les écoliers du collège1. Les menaces les plus terribles étaient suspendues sur la tête des délinquants ; mais il était facile de trouver en ville quelque puissant protecteur.
L'exemple de Dournel était encore dans toutes les mémoires. Boursier d'Aire, il avait quitté le collège sans permission, et le bureau avait décidé son exclusion -. Les échevins de sa ville avaient su montrer aux administrateurs qu'ils n'avaient qu'à obéir ; le ton de leur lettre à Messieurs du bureau laissait entendre qu'ils se croyaient le droit de parler en maîtres : « Nous avons, disaient-ils, fait appeler la mère du jeune Dournel ; elle nous a fait connaître que l'absence de son fils était une étourderie de sa part, dont il était au repentir et ne demandait pas mieux que de pouvoir rentrer au collège. Il est vrai qu'un écart de cette nature mérite quelques reproches envers le sujet ; mais nous ne nous attendions pas qu'il y ait lieu à une exclusion sans retour, vu le certificat da sieur Hiecq du 8 mai dernier. Nous espérons bien que vous voudrez nous donner une prompte réponse. » De pareils faits se reproduisaient fréquemment, puisque le bureau avait été contraint de décider « qu'on ne recevrait jamais aucun boursier d'Aire et d'Hesdin renvoyé ou enfui du collège, et cela, telles instances qui puissent en être faites par telles personnes que ce soit ».
Abandonnés par l'autorité supérieure, comment les malheureux préfets d'études auraient-ils pu se faire obéir par leurs turbulents élèves ? Il ne suffisait pas de déterminer sur le papier leurs fonctions et leurs pouvoirs3 ; encore aurait-il fallu les armer contre de « pétulants » écoliers qui n'ignoraient rien tant que l'obéissance et le respect. Coupranl v pendant deux années avait été la victime des externes. D'abord chez lui, plus tard au collège, il avait été chargé par le bureau de « veiller aux devoirs scolastiqucs des externes ». L'évêque en effet avait jugé à propos de réunir les écoliers dans des études publiques, afin que des maîtres particuliers pussent répondre de leur conduite et qu'ils s'acquittassent de leurs devoirs. Une délibération du bureau, consacrant celte
' Règl., 1773, art. 11.
2 A. M., lettre des échevins d'Aire, 10 juillet 1772. :t V. les divers règlements.
4 A.D., deux suppliques tic Couprant à MMrs les administrateurs du bureau.
mesure, avait élé transmise à Couprant par le principal. Il avait donc fait construire les tables et les bancs nécessaires ; il avait fait établir deux poêles et trente-cinq pièces de buise ; il avait acheté vingt-quatre chandeliers de bois, garnis de « baubêches » pour éclairer une vaste pièce. C'est lui qui devait fournir bois et chandelle ; avec un zèle et une assiduité, qu'il constate lui-même, il s'était donné tout entier à ses élèves ; il leur avait sacrifié tout son temps. Les soixantequinze ingrats qu'il surveillait avaient fracassé son mobilier et brisé les vitres de sa maison. Les parents s'étaient faits les complices de leurs fils : lorsque Couprant a voulu être payé des dégâts causés chez lui, lorsqu'il a voulu exiger des écoliers aisés les vingt sols par mois fixés par le règlement, les élèves «. ont commencé à défiler les uns après les autres ». Vainement le malheureux a adressé ses plaintes réitérées au principal, au sous-principal, aux professeurs ; chacun lui a fait de belles promesses, mais s'est désintéressé de ses réclamations. Dans l'espoir d'un meilleur résultat, on a installé Couprant et sa ménagerie dans une salle du collège ; le bureau a fixé pour chaque externe une taxe de vingt-quatre sols pour le balayage des classes et de la salle d'étude, sans compter trente-six sols pour ceux « qui seraient dans le cas de se rendre à l'étude1 t>. Généreusement le principal a abandonné à Couprant le produit de ces deux taxes, à charge pour lui de faire balayer les salles et de fournir la chandelle et le feu nécessaire pendant l'hiver ; le préfet d'études aurait été très satisfait de cette rétribution si Delys, qui l'avait nommé, avait porté ses soins à lui faciliter les moyens de la percevoir. Mais quelques écoliers seuls ont consenti à la payer; Couprant n'a pu rentrer dans les débours qu'il a faits. Aussi mulliplie-t-il les humbles requêtes à MMrs les administrateurs : il « se retire vers eux », il les supplie de le dédommager de toutes ses dépenses ; il les fait juges de sa triste position : dépourvu des biens de la fortune, chargé d'une famille nombreuse, il a négligé d'autres moyens de pourvoir à sa subsistance ; serait-il le seul qui, après s'être dévoué à l'enseignement public, demeurerait sans récompense, et son zèle serait-il devenu la triste cause d'un échec à sa fortune ? Non, il présume trop de la justice des membres du bureau ; il a trop de confiance dans l'ardeur dont ils brûlent pour tout ce qui a rapport à l'avancement des sciences. Ces pensées lui font espérer que les administrateurs lui viendront en aide ; « quoi faisant, il ne cessera de leur en témoigner sa recon-
1 Règl. prov., art. 38.
naissance et de continuer à rendre au public ses services avec le zèle le plus aident ». Quelques mois plus tard, le bureau se décidait à lui payer 166 livres 14 sols sur les 170 livres 4 sols qu'il réclamait dans son mémoire1. Deux ans après, Couprant était autorisé à recevoir de Senlecq, le receveur, la somme de 300 livres « tant pour tout ce qu'il pouvait prétendre pour avoir été employé en qualité de préfet d'études pendant près de deux années, soit chez lui, soit dans la salle du collège, que pour avoir par lui fourni feu, lumière et autres choses pendant les deux années"2 ». On lui payait ses vitres brisées et son mobilier fracassé, on l'indemnisait de ses peines ; on ne lui donnait pas plus d'autorité sur ses élèves.
Comme leurs écoliers, professeurs et régenls voulaient être libres et parvenaient à l'être, tant était faible la main qui les dirigeait, a Que l'on entende un professeur quelconque raisonner sur son état, dit un mémoire du bureau 3, on verra qu'il se considère comme jouissant d'une étendue de liberté dont il y a peu d'exemples; le bureau, à son égard, a tout fait en le nommant; il n'a plus de lois particulières à lui donner; à peine même pourra-t-il, dans des cas graves et qui ne pourront être que très rares, procéder à sa destitution; mais dans ce cas là même, ce professeur ne regardera que comme une vaine tentative la démarche du bureau ; il se flattera que le parlement lui offrira de prompts secours et lui procurera un rétablissement d'autant plus humiliant pour l'administration qu'elle verra sa procédure prescrite et son décret réformé. Telles sont les idées qui ont séduit la plupart des esprits ; elles ont introduit une espèce de licence funeste dans le collège, et elles y ont presque anéanti l'impression salutaire de l'autorité. » Beaucoup en effet ne recherchent une place au collège que pour y attendre dans l'aisance le moment où quelque protecteur leur obtiendra une cure ou quelque autre bénéfice*. Le régent demande alors à être introduit dans l'assemblée des administrateurs et il déclare tout tranquillement à Messieurs du bureau qu'il fait « sa démission » du poste qu'il occupe, ('/est ainsi qu'agit Iluchette, professeur de seconde5; il a été nommé à la cure de Moulle; il abandonne ses élèves sans s'inquiéter de ce qu'ils deviendront; il laisse aux administrateurs le soin
1 A. M., registre des dél., 29 avril 17C9.
5 A. M., registre des dél., 13 août 1771.
3 A. M., registre des dél., 11 avril 1777.
* A.D., C, m, 321 et 138, 33, Mémoire des Elats d'Artois a sa Majesté.
5 A. M., registre, 28 avril 1775 ; il est remplacé par Dupuis l'aîné.
de lui trouver un remplaçant. Par bonheur, les candidats ue manquent pas, car les places sont bonnes : avec un peu d'habileté, on parvient à accroître ses ressources ; avec quelque ingéniosité, on y vit dans une douce tranquillité, et, si le bénéfice attendu ne vient pas, les administrateurs ne font pas difficulté pour se charger de votre entretien, même lorsqu'on a cessé d'être en état de rendre service au collège.
Principal, sous-principal et professeurs prennent leurs repas en commun1. Mais il est facile de faire transporter, de la cuisine dans les chambres, différentes viandes accommodées ; on profite de cette licence pour traiter des invités aux frais du collège. Par malheur, Messieurs du bureau ont eu connaissance de la chose, et, trouvant que c'était là pour la maison une occasion de dépenses et de surcharges, ils ont fait « défense à tous les domestiques et autres personnes d'aider à aucun transport de mets dans les chambres particulières, sans la permission expresse du principal"2)). L'abus cessa-t-il complètement ? En 1774, le règlement économique devait reprendre l'interdiction ; en 1776, une nouvelle délibération3 ordonnait aux régents de faire venir leurs vivres de l'extérieur et à leurs frais, lorsqu'ils voudraient recevoir quelque étranger dans leur chambre. Ces décisions nombreuses semblent indiquer que l'habitude si bonne pour la bourse des régents n'était jamais tombée complètement dans l'oubli. En même temps que de se nourrir, ceux-ci s'étaient occupés de se meubler confortablement, et sans hésiter, les professeurs, peut-être imités par les préfets d'études et les domestiques, s'étaient livrés à un pillage en règle du mobilier du collège. Les matelas, les traversins, les oreillers trouvés sans emploi s'étaient accumulés dans les chambres des régents. Pour le bon ordre, il avait fallu spécifier ce qui revenait à chacun4 ; à l'avenir, chaque préfet n'avait plus que deux matelas, deux traversins, deux couvertures et une paire de draps ; chaque pensionnaire recevait, comme les domestiques, un matelas, un traversin, deux couvertures et une paire de draps. Et, comme on n'avait dans les habitants du collège qu'une confiance fort limitée, le surplus « devait être distrait des lits par
1 A. M., registre, 5 janvier 1769. — Pension à payer par les professeurs : le principal et son domestique 500 livres, les régents 400 livres. Le 8 novembre 1769 la pension alimentaire de chacun est fixée à 325 livres seulement. — Cf., règlement économique, 21 janvier 1774, art. III.
2 A. M., registre, 3 juillet 1772.
3 A. M., registre, 21 juin 1776. Le principal et, en son absence, le sous-principal qui reçoit les parents est excepté de cette règle.
4 A. M., registre des dél., 26 janvier 1776.
l'économe, et mis par lui dans une place de réserve fermant à clef ».
Les régents, pendant leurs heures de liberté, allaient goûter dans la propriété de Salperwick les plaisirs de la campagne ; le règlement économique dut faire défense à tous « de se rendre à la maison de campagne sans l'agrément du bureau ' ». Les intérêts matériels sont donc ceux que les habitants du collège oublient le moins : Dupuis trouve fort agréable de toucher en même temps le traitement de professeur de seconde et celui de sous-principal et le bureau, jugeant qu'il y a incompatibilité entre les deux emplois, est obligé de le mettre en demeure d'opter -. Pour installer une salle des délibérations, les administrateurs, ont dû prendre un salon dans l'appartement du principal ; Hiecq n'entend pas être lésé, et il ne cesse ses plaintes que lorsque le bureau l'a autorisé à mettre la main sur deux pièces du côté de l'escalier 3, occupées autrefois par Piers. L'obligation où il est de traiter les familles qui lui rendent visite l'inquiète : sans cesse il renouvelle ses demandes de crédit pour frais d'hospitalité v et l'on sent chez lui la préoccupation constante de pouvoir vivre dans l'aisance avec le domestique qui le sert 5. Delys n'oublie pas non plus ses intérêts, et, au moment où les Doctrinaires prennent la direction du collège, il réclame tardivement 680 livres 8 sols 17 deniers qui lui restaient dus lors de son départ G.
Legaigneur, régent de sixième, prétexte la santé de son père pour ne plus vivre au collège7 ; nommé en cinquième8, il représente bientôt que ses infirmités l'empêchent de continuer ses fonctions9 ; il prie donc les administrateurs de bien vouloir récompenser ses services, et le bureau lui accorde une pension annuelle de 400 livres jusqu'à ce qu'il soit pourvu de quelque bénéfice ecclésiastique10. Fauconnier, professeur de quatrième
1 A. M., registre des dél.,. 21 janvier 1774. i A. M., registre des dél., 21 juin 1776.
3 A. M., registre des dél., G avril 1770.
4 A. M., registre des dél., 10 avril 1772: on lui alloue 400 livres supprimées par le règlement économique, 21 janvier 1774. — Nouvelle mesure, 21 juin 177G.
5 A. M., registre des dél., 21 janvier 1771.
6 A. M., registre des dél., 3 septembre 1777.
7 A. M., registre des dél., 28 février 1770.
8 A. M., registre des dél., 6 novembre 1770, où il remplace Fauconnier nommé en quatrième par suite de la démission de Marga ; il est lui-même remplacé en sixième par Josepb Lansiarre, diacre du diocèse d Arias.
9 7 août et 16 octobre 1772. Lansiarre monte en cinquième et Bucaille, préfet des humanistes au séminaire épiscopal, le remplace.
10 4 novembre 1774 ,un vicariat à Canipagnc-lc/.-Wardrecque
est absent depuis sept mois ; après avoir patienté longtemps, on dépêche chez lui deux médecins1, pour savoir si son mal est incurable ou si l'on peut espérer une guérison prochaine ; l'impuissance où il est de faire sa classe lui vaut une pension2, jusqu'au jour où il reçoit un canonicat à Bordeaux3. Marga, son prédécesseur, s'étant aperçu que sa poitrine avait peine à fournir à une besogne aussi fatigante que celle de l'enseignement, avait prié* les administrateurs « d'accepter sa démission, et de vouloir bien l'honorer de leur protection et de leurs faveurs, en lui accordant quelque gratification, lorsque leur prudente économie les aurait mis à môme de pouvoir distribuer leurs largesses «.Quelques semaines plus tard, un canonicat à la cathédrale le consolait de la maladie incurable dont il se sentait atteint5.
Contraints de vivre en commun, sans avoir fait vœu d'obéissance, les professeurs se jalousaient les uns les autres, et n'avaient pas entre eux les « rapports d'union ° » qu'on aurait pu souhaiter. Des conflits naissent sans cesse : dès l'origine, il a fallu établir un ordre de préséance entre les régents7, et déterminer qui entrerait le premier à la chapelle pour la messe des écoliers. Chacun maintient ses droits et les fait valoir auprès du bureau : une année, il n'y a pas d'élève de cinquième qui fasse sa première communion ; Fauconnier trouve étrange 8 l'article douze du concordat qui désigne le régent de cinquième pour mettre les élèves en état de faire leur première communion : sans doute il proteste que la besogne de faire le catéchisme pendant un petit temps n'est pas onéreuse ; sans doute il ne veut pas qu'on le soupçonne de mauvaise humeur ; il n'en réclame pas moins pour être débarrassé de cette charge ; il nen allègue pas moins que, d'après l'esprit du règlement, c'est à son collègue de sixième que revient cette fonction, puisqu'il connaît mieux que lui les qualités et les défauts des élèves de la classe de sixième. Ce n'est là qu'un fait entre mille ; de pareilles contestations étaient journalières au collège.
Une autorité ferme aurait pu maintenir la paix : malheureusement l'autorité n'existait pas ; sous-principal, principal,
1 A. M., registre des dél., 30 juillet 1773.
2 A. M., registre des dél., 28 janvier et 21 octobre 1774; on fit cependant quelques difficultés pour accepter la démission qu'il offrait.
3 A. M., registre des dél., 26 avril 1776.
4 Lettre du 17 août 1770 ; A.D , et registre, 6 novembre 1770.
5 Et qui tarda à l'emporter ; il ne mourut qu'en 1785 (!). b AD., Mémoire du 11 avril 1777.
7 A. M., régi, prov., art. 22 et 23.
8 AD., Lettre à MM. les administrateurs.
bureau d'administration étaient également impuissants contre des professeurs qui n'avaient pour eux qu'une considération superficielle, qu'un respect de convention. Aucun n'avait fait vœu d'obéissance, et le principal ne ressemblait que de bien loin au prieur d'un couvent. Gaudin, le premier sous-principal1 avait dépossédé d'une partie de ses fonctions et de quelques centaines de livres de son traitement Piers 2, le professeur de rhétorique, qui, jusqu'en 1767, avait rempli cet emploi. C'était pour lui un fâcheux début : il fut mal accueilli dans le collège ; on refusa d'admettre son autorité ; et à plusieurs reprises, les administrateurs durent déterminer ses pouvoirs. Déjà le règlement provisionnel de 1768 lui reconnaissait, sous les ordres du principal, une inspection générale sur tout le collège3 ; au premier coup de la messe, il se rendait dans la classe du régent désigné pour la célébrer, et faisait faire une lecture, tandis que le professeur allait se préparer à la sacristie. La décision du bureau ne suffit sans doute pas, car deux ans plus tard, de Maupeou, chancelier, déterminait à son tour la situation de ce fonctionnaire 4 : suppléant du principal en toute occasion, il jouissait en son absence de tous ses droits et de toutes ses prérogatives. A Saint-Omer, il jouit surtout du manque d'autorité de celui qu'il remplaçait.
Pendant toute cette période en effet, les principaux semblent avoir été peu considérés. Pris entre les exigences du bureau, qui souvent affaiblissait leur pouvoir, et les prétentions des régents qui leur témoignaient peu d'égards, ils se trouvaient dans une situation singulièrement difficile. Les plus sages se retiraient bientôt : se succédant dans les premières années avec une extrême rapidité, aucun ne laissa au collège de trace bien durable. Dès le 15 septembre 1762, Hennebert était nommé chanoine d'Hesdin5;ce bénéfice, qui exigeait
1 A. M., registre des dél., 6 octobre 1707.
2 Guillaume-Louis Joseph Piers, né à Audruicq en 1722, exerça cinq ans le ministère dans la paroisse Sainte-Marguerite, puis enseigna vingthuit ans durant la rhétorique au collège. En ÎTM, il émigra en Hollande où il fut suivi par de nombreux ecclésiastiques, ses anciens élèves. Il mourut à Rotterdam en 1791. Au registre des déclarations de bénéfices et pensions de 1790, il est mentionné en ces termes : « professeur entérite de rhétorique du collège fiançais, jouit d'une pension de 900 livres sur les biens du collège, dont 400 accordées par lettres-patentes du roy et 500 par une délibération du Chapitre général des piètres de la Doctrine chrétienne, plus une pension de MO livres, accordée par M. de Bruyère Calabrc, évèque de Saint-Omer, sur les biens des Jésuites de Wattcn, tout cela accordé par forme de récompenses et de retraite ».
3 Art. 7.
4 A. M., registre des dél., 8 février 1770.
s A. M., Lettre du iMagislrat de Saint-Omer,
résidence, l'empêchait de continuer ses fondions au collège. On lui désigna donc un successeur, et pour les cinq mois écoulés, on lui donna mandat d'une somme de 500 livres sur Duvivier, économe séquestre des biens des Jésuites. Au bout d'un an, Riquier songe à abandonner une place qu'il n'a acceptée qu'à contre-cœur1 ; il expose donc au bureau qu'il n'a voulu que se conformer aux intentions de Monseigneur, et marquer aux administrateurs combien il était sensible aux preuves d'estime et de confiance dont ils avaient bien voulu l'honorer; mais son âge, ses offices de chanoine, les occupations que lui donnait la grande recette de son chapitre ne lui permettaient plus de se charger de la principauté; il priait donc instamment et requérait les administrateurs de l'en décharger et de vouloir bien accepter sa démission. On le remercia poliment, mais on dut reconnaître la force des raisons qu'il venait d'exposer et lui chercher un successeur. Delys, prêtre du diocèse d'Arras, licencié-ès-lois civiles et canoniques, protonotaire apostolique, avocat au parlement et au conseil d'Artois, membre de l'Académie des Arcades de Rome et de la Société littéraire d'Arras, avait assez de titres pour faire un bon principal2 : sa vertu, ses talents, sa prudence, son expérience et ses capacités lui assureraient peut-être le respect de ses subordonnés. Trois ans plus tard, il venait à son tour déposer sa démission sur le bureau de ces Messieurs3 : les absences qu'il était dans le cas de faire, ses affaires personnelles l'empêchaient de continuer plus longtemps les fonctions de principal avec tout le zèle et l'attention que demandait cette place. De nouveau les administrateurs faisaient tous leurs remerciements pour les soins qu'ils lui avaient reconnus; de nouveau ils regrettaient les occupations qui le forçaient à se retirer ; de nouveau ils cherchaient un principal. Hubert Hiecq4, prêtre chantre de l'église Saint-Sépulcre, directeur de la maison des Apôtres, succéda à~ Delys ; ce n'avait pas été sans peine que les administrateurs étaient parvenus à le décider; ils avaient dû
1 A. M., registre des dél., 26 septembre 1766.
2 A. M., registre des dél., 3 décembre 1766.
3 A. M., registre des del., 4 novembre 1769.
4 Devenu plus tard curé de Longuenesse, il y exerça le ministère jusqu'à la Révolution ; à l'heure du serment, il refusa de jurer, il préféra l'exil à ce qu'il considérait comme une apostasie. Réfugié en Angleterre au château de Lulworlh, il y mourut en 1800. Sur sa tombe, on grava l'épitaphe suivante : « Hic situs est D. Hiecq, curio Longuenesire Morinorum, ob fidem catholicam ab solo patrio extortus. Hune Thomas Weld pietatis causa victu dorao sociavit. Idem locum sepulturœ dédit inter suos sacerdoti inlegerrimo peregi e defuncto III nonas Januarji anno MDCCG.
lui représenter que, sur la demande de Delys, ils avaient détaché des fonctions de principal toutes celles qui concernaient l'économie et la tenue du pensionnat, pour laisser ainsi le principal tout entier aux soins de l'éducation et aux progrès de l'enseignement. Hiecq ne manquait pas de connaissances; il le prouva plus tard lorsqu'il occupa la chaire de rhétorique1. Il fut tenace et ne se laissa pas décourager comme ses prédécesseurs; mais pas plus qu'eux, il ne parvint à obtenir le respect de ses subordonnés; pas plus qu'eux, il ne connut les joies d'une autorité indiscutée.
Restait, il est vrai, le bureau d'administration, créé par les édits du roi et les arrêts du parlement. Ses attributions étaient très étendues, et son pouvoir aurait pu être très grand- : il nommait et révoquait professeurs, régents et principal ; il arrêtait les congés3 et les vacances, préparait les règlements généraux de discipline intérieure, fixait le traitement des professeurs, s'occupait de la régie des biens et des revenus du collège, vérifiait les comptes de l'économe, ordonnait les réparations et les constructions nouvelles, réglait les baux à ferme et à loyer, les emprunts, les acquisitions et les ventes de biens. Véritable tribunal, il prononçait l'exclusion des élèves indisciplinés, et tranchait les difficultés qui pouvaient s'élever entre le principal, les professeurs et les régents. En un mot, on l'avait constitué comme le maître suprême du collège.
Malheureusement de graves vices dans sa composition et son organisation rendaient son influence presque nulle. Sans doute il se réunissait fréquemment, et le registre des délibérations constate que tous les mois, les administrateurs tenaient séance ; ces réunions étaient encore trop espacées : chargés d'attributions qui par mille endroits touchaient à ce
1 Pendant la période des Doctrinaires.
2 Cf., Sicard. Les Etudes classiques avant la Révolution, Pcrrin et C'°, 1887. — Correspondant, 10 novembre 1879, article de Ch. Jourdain. — Elic Méric, Le Clergé sous l'ancien régime, Lecoffre, 1890.
3 Règl. prov., art. 34: il n'y aura d'autres congés que le mardi et le jeudi après-midi, à moins qu'il n'y ait une fêle dans la semaine auquel cas il n'y aurait qu'un seul jour de congé. Les classes vaqueront de la veille de Noël au lendemain de l'an, depuis le mercredi saint jusqu'au lundi de Pâques, les trois jours gras, la semaine de la Pentecôte, le jour de saint François de Sales, patron des écoliers, le jour des morts. A cause des jours de marché, on laisse libres le mercredi et le samedi après-midi. — 24 janvier 1772, congé toute la journée du mercredi au lieu de l'après-dîner seulement. — 28 janvier 1771, retour pour les congés au mardi et au jeudi, plus la matinée du premier jeudi du mois. — 4 mars 1774, nouvelles dispositions pour les vacances,
qu'il y a de plus intime dans la vie d'un collège, les administrateurs auraient dû siéger en permanence. Puisqu'ils se substituaient au principal, qu'ils avaient dépouillé d'une partie de son autorité, ils auraient dû, comme lui, être toujours présents pour prévenir les conflits possibles, ou du moins pour les empêcher de prendre avec le temps une acuité dangereuse. Le bureau s'était rendu compte de cette nécessite, lorsqu'il avait désigné un de ses membres, le chanoine de Vissery, pour veiller de concert avec le principal à tout ce qui concernait la police intérieure du collège1.
Notables et échevins font preuve du zèle le plus ardent, mais la bonne volonté ne suffit pas toujours ; il est vrai que tous font à l'envi étalage de prétentions pédagogiques, mais un avocat, un médecin, un négociant étaient-ils bien préparés par leurs occupations actuelles et leurs études antérieures à diriger un collège ? De plus, les puissances rivales, ordinaire, baillage, échevinage, qui composent le bureau, se jalousent : chacun veut faire triompher les idées de son parti et les intérêts particuliers l'emportent parfois sur l'autorité des règlements. En 1775, à l'occasion de l'installation du nouvel évèque, les vacances sont avancées de quelques jours2. Le 3 août3, nouvelle modification : le chevalier de La Motte, lieutenant du roi, envie la victoire de l'ordinaire ; il veut que sa nomination trouble l'ordre des études comme l'entrée à Saint-Omer de Mur de Puységur, et, à sa demande, on décide de fixer au 16 août la distribution des prix. L'année suivante, Saint-Omer possède un nouveau lieutenant au baillage ; on ne peut faire moins que de célébrer sa venue en avançant de nouveau la date des vacances v. Le principal, jaloux du jour de congé dont les administrateurs peuvent disposer à leur gré, veut de son côté jouir des mêmes prérogatives 5. Ces divisions, ces rivalités énervent et minent une autorité déjà mal établie.
Encore, si quelque esprit de suite avait dirigé le bureau dans son administration ? Mais cette unité de direction étaitelle possible dans une assemblée qui, en grande partie, se renouvelait tous les ans ? Les notables et les députés de l'échevinage ne restent guère en fonctions plus d'une année. Comme le Magistrat choisit les représentants des notables parmi les
1 A. M., registre des dél., 24 janvier 1772.
2 A. M., registre des dél., 21 juillet 1775.
3 A. M., registre des dél., 3 août 1775.
4 A. M., registre des dél., 2 août 1776.
5 Régi, prov., art. 34.
personnes les plus considérées de la ville, ces administrateurs ne tardent pas à devenir échevins, et il faut sans cesse procéder à leur remplacement1 ; heureux pour le collège lorsqu'ils rentrent au bureau comme représentants du Magistrat. Certains purent ainsi avoir quelque influence durable : de Cardevacque-, Crépin 3, tantôt comme notables, tantôt comme échevins siègent presque régulièrement dans le conseil d'administration. Mais quelle autorité pouvaient avoir les Pelet4, les Gaillon5, les Dourlen, les Muchembled0, les Masse Delafresnoy", les Decque7, les d'Inglebert " qui ne font que passer et abandonnent leur poste avant même d'avoir eu le temps de connaître à fond l'organisation du collège.
Seul, l'évoque pouvait maintenir l'unité de direction désirable : président du bureau, il pouvait le dominer. Mais les séances étaient fréquentes; d'autres occupations le retenaient; il était difficile d'assujétir un prélat à pareille besogne; aussi l'édit du roi l'avait-il autorisé à se choisir un remplaçant8. De Montlouet9 usa bien vite de la permission royale, et dès 17G5, il désignait pour le suppléer un des chanoines de sa cathédrale, Nicolas-Etienne Fossé10. Louis de Gouzié, son successeur11, ne parut pas plus souvent au bureau : il remit ses pouvoirs au président de son séminaire épiscopal, au chanoine Réant ,2. Ma1' de Puységur 13 ne fut pas plus jaloux de la présidence qu'on lui offrait; jamais il n'honora le bureau de sa présence, et le chanoine de Vissery, désigné par le chapitre pendant la vacance épiscopale ll, conlinua à représenter avec beaucoup de zèle, mais sans autorité suffisante, l'ordinaire parmi les administrateurs du collège ,5. Seul Joachim- François de Gouzié llJ avait compris la puissance que lui
1 Par exemple: Dourlen, 6 novembre 1770; Crépin, 13 novembre 1772.
2 27 déeembre 1765; 16 décembre 1766 ; 1768; 6 novembre 1770 ; 24 novembre 177.3; 14 janvier 1774.
3 1768 ; G novembre 1771.
4 28 décembre 1764.
5 Du 3 novembre au 16 décembre 176G.
0 Du 13 novembre 1772 au 14 janvier 1771.
7 14 janvier 1774.
8 Edit de février 17G3, art. G.
10 A. M., registre des dél., 14 janvier 1761.
" A. M., registre, 8 octobre 17GG.
14 A. M., registre, 7 juillet 1775.
15 A. M., registre, 21 juillet 1775.
donnait la présidence du bureau et l'influence qu'il pouvait avoir sur la direction de la maison : régulièrement, pendant quelques années, il présida toutes les séances ; régulièrement il fut le promoteur de toutes les décisions prises à cette époque. Le succès ne couronna-t-il pas ses louables efforts? Le prélat se découragea-t-il? En novembre 17711, il investissait de tous ses pouvoirs le chanoine de Vissery.
C'était là cependant qu'était le salut. Les administrateurs, oubliant leur jalousie le reconnaissaient dans un mémoire -. « Les instituteurs actuels, disaient-ils, sont tous des ecclésiastiques que l'esprit de leur état et le devoir qu'il impose rappellent continuellement à la soumission envers leur évêque; il serait convenable et très avantageux de solliciter une décision du roi qui remettrait à Monseigneur l'Evêque de Saint- Omer le pouvoir de nommer et de destituer, selon sa prudence les instituteurs du collège et qui l'établirait le juge immédiat de leur conduite. » Mais déjà il était trop tard ; une requête au roi osait prétendre que « le gouvernement était dégoûté à juste titre des instituteurs séculiers ». Un mémoire des Etats d'Artois 3 signalait sans précautions oratoires l'état d'anarebie des collèges de la province et demandait un prompt remède. La suppression des collèges d'Aire et d'Hesdin paraissait une faute aux députés ; les résultats avaient été mauvais; une partie très peuplée de la province était dépourvue de toute ressource pour l'instruction ; les bourses ne pouvaient donner satisfaction qu'à une faible minorité, et beaucoup de parents, trop pauvres pour envoyer leurs enfants à Saint-Omer ou à Arras avaient dû renoncer pour les leurs aux bienfaits d'une instruction que l'on avait voulu répandre et développer. Le roi entendit les plaintes des Etats et se rendit à leurs raisons. Par des lettres patentes de juin 1777 *, Louis XVI reconnaissait que les vues du feu roi, son très honoré seigneur et aïeul, utiles pour la plupart des provinces de son royaume, ne pouvaient procurer le même avantage en Artois, et que la multiplication des instituteurs y était préférable à la conservation des bourses actuellement existantes. Ces motifs le déterminaient à accorder le rétablissement des collèges d'Aire et d'Hesdin 5; à partir du 1er octobre, les quarante bourses étaient supprimées au collège
1 A. M., registre des dél.
2 A. M., registre des dél., 11 avril 1777.
3 A.D., C, 137, 321 et 138, 33.
4 A.D., C, 138, 45 et 183; données à Versailles au mois de juin 1777, enregistrées au Conseil d'Artois le 28 juillet 1777.
& Art. 2.
de Saint-Omer • ; tous les biens des deux collèges retournaient |. aux villes ; et les archives, tirées des casiers qui les abritaient soigneusement, reprenaient la route d'Aire et d'Hesdin. Le même édit consacrait la ruine du régime inauguré après le départ des Jésuites 8 : le roi marquait aux maîtres actuels la satisfaction qu'il avait de leurs services ; mais il leur enjoignait de cesser leurs fonctions à la rentrée des classes;
Les prêtres séculiers n'avaient pas donné ce que l'on attendait d'eux; l'Eglise, par l'indifférence des évêques et la négligence des régents, n'avait pu maintenir la discipline des Jésuites. Après un essai infructueux, on se tournait de nouveau vers les congrégations.
1 Art. 1.
* Art. 3.
Ex-libris du Collège français de Saint-Omer
LES DOCTIIINAIIIES
CHAPITRE VII
LES PÈRES DE La DOCTRINE CHRÉTIENNE
(27 août 1778-1789)
Malgré les efforts du Magistrat de Saint-Omer pour faire confier le collège aux moines de Saint-Berlin, les Doctrinaires, grâce à l'appui de l'évêque et des Etats d'Artois, obtiennent par lettres patentes du roi la direction du collège dont ils prennent possession (27 août 1778).
I. Situation financière: 1. Malgré une richesse apparente qui pousse les Frères à demander aux Pères des secours, 2. le collège est écrasé de charges considérables, 3. elles Doctrinaires vivent avec une économie voisine de la gène. — II. La discipline et les éludes. 1. Disciples des Jésuites a) pour maintenir à la religion une place prépondérante et b) établir une discipline rigoureuse, rendue nécessaire par les circonstances, 2. les Doctrinaires se montrent favorables à toutes les idées du temps sur a) les soins du corps, b) le développement de l'élude du français, de l'histoire et de la géographie Cj la création d'un enseignement scientifique.
Du fond de leurs cellules, les moines de Saint-Berlin suivaient attentivement la crise qui menaçait l'existence même du collège ; indifférents en apparence, ils l'avaient laissé se débattre parmi les difficultés qui l'assaillaient de toutes parts ; impassibles ils avaient assisté à sa chute ; mais souvent à la sortie de l'office, ils s'entretenaient de l'impuissance du bureau d'administration, des rivalités entre les gens du baillage et de l'échevinage ; leurs figures austères s'éclairaient parfois d'un sourire malicieux; ils constataient sans surprise les embarras financiers au milieu desquels se débattaient des prêtres plus ou moins expérimentés. L'esprit d'indiscipline des régents et des élèves choquait leurs âmes pliées depuis longtemps à la règle du couvent. Ils pressentaient la proie, depuis longtemps guettée, prête cnliw à tomber sous leur coupe. Et lorsqu'en 177Ô, le Magistrat et l'évêque proposèrent, d'accord avec les Etats d'Artois, un remaniement dans l'organisation du collège, les moines bénédictins crurent le moment propice pour réaliser un 'proJéTTlepuis longtemps; j conçu. Une première lois, au moment du départ des Jésuites, 1 leur espoir avait été déçu ; le malheureux essai qu'on venait de tenter justifiait leurs prévisions, fortifiait leur espérance ;
les autorités ecclésiastiques et civiles de Saint-Omer, les députés de la province allaient cette fois les accueillir comme les sauveurs d'un collège ruiné. Tout le monde souhaitait le départ des prêtres séculiers : les moines s'offrirent pour les remplacer.
Sans tarder, ils firent part de leur projet au Magistrat '. Leurs titres étaient incontestables : n'était-ce pas un abbé de Saint-Bertin qui avait fondé le collège wallon ? Chaque année les Jésuites ne rendaient-ils pas publiquement hommage à l'abbé et à l'abbaye? Les moines ne rentreraient-ils pas chez eux en prenant la direction d'un collège autrefois établi par eux, à leurs frais? De plus, l'assemblée générale de la Province n'avait-elle pas proposé de choisir les professeurs des collèges dans les maisons régulières de l'Artois et ce projet n'avait-il pas été accueilli favorablement par les trois ordres ? La plupart des religieux de Saint-Bertin étaient originaires de l'Artois ; ils avaient sous la main des hommes instruits comme dom Dewitte ; comme ils se seraient volontairement consacrés à l'instruction, rien ne pourrait les distraire de leurs fonctions; toute leur ambition se bornerait à être utiles à leur patrie en formant la jeunesse à la piété, aux bonnes mœurs et aux sciences. Plus que jamais l'abbaye s'appliquait à n'admettre dans son sein que ceux qui s'étaient le plus distingués dans les humanités et la philosophie. Une des plus anciennes du royaume, elle avait conservé les sciences dans le temps d'ignorance et de barbarie : elle mettrait donc toute sa gloire à entretenir le goût des bonnes études qui se perdait insensiblement. L'abbaye proposait généreusement de fournir à ses frais tous les religieux nécessaires pour y professer les basses classes et la philosophie. Les biens actuels du collège pourraient ainsi être destinés d'abord à faire un sort aux professeurs actuels jusqu'à ce qu'ils fussent placés, ensuite à créer de nouvelles bourses dans le diocèse, à réparer l'église et les autres bâtiments dont l'entretien était considérable ; enfin on pourrait employer une partie des revenus à l'établissement d'une bibliothèque, à lâchât des instruments nécessaires à renseignement de la physique expérimentale et de la géographie. Comme à l'origine, le collège français et le collège Saint-Berlin ne feraient qu'un.
La proposition était séduisante; l'esprit d'économie qui devait présider à l'administration de la ville poussait à l'adopter; les finances de Saint-Omer étaient à celte époque en assez triste état : le Magistrat accueillit la proposition avec
1 Gaillon aux députés. A.D., C, 7 septembre 1775.
enthousiasme. De plus, il sentait que son autorité pourrait facilement s'exercer sur un petit nombre de religieux qui habitaient la ville; il craignait au contraire d'être impuissant contre une congrégation nombreuse dont les chefs seraient loin de la province, hors de portée. Mais pour le transfert de l'administration du collège des prêtres séculiers à une communauté religieuse, il fallait l'autorisation du Roi et l'approbation du Parlement. Le Magistrat adressa donc un assez long mémoire au comte maréchal du May, ministre et secrétaire d'Etat et au marquis de Lévis qui promit ses bons offices1. En même temps, pour soutenir la cause de Saint-Bertin, il fallait s'assurer des appuis : le Magistrat s'adressa à Févêque et lui demanda «. d'employer ses bons offices envers le maréchal du May pour la réussite du projet"2 ». De Rabastains, Mur de Puységur3, manda que, <i il se porterait toujours avec zèle à faire réussir les projets utiles à la ville de Saint-Omer, et de lui procurer tous les avantages possibles4 ». Quelques jours plus tard il assurait de nouveau aux échevius que, lorsque sa santé lui permettrait daller à Paris, il y ferait tous ses efforts pour que l'exécution du projet de donner l'enseignement à Messieurs de Saint-Bertin ait tout le succès qu'on en attendait. Les députés des Etats, sollicités par Gaillon, mayeur de Saint-Omer5, ne semblent pas défavorables à la proposition0; ils ne peuvent qu'applaudir au zèle dont les religieux sont animés pour le bien public et l'éducation de la jeunesse ; comme l'assemblée a nommé une commission pour s'occuper de cet objet intéressant, elle prendra prochainement une décision sur ce qu'elle croira le plus avantageux pour la province et les villes en particulier.
Magistrat, évêque, Etals, tous étaient favorables à ce que l'on appelait le projet des moines. Déjà mayeur et échevius se réjouissaient des économies qu'ils allaient réaliser tout en gardant la direction du collège; déjà les religieux se voyaient dans les classes, enseignant la jeunesse de Saint-Omer. Sûrs de l'appui de toutes les autorités de la province, certains du triomphe, Joscio d Allesnes et ses moines font officiellement des offres à la ville, au commencement de l'année 177b7.
' Gaillon aux députés, 7 septembre 1775, A I)., G, 2 12 octobre 1775, A.C.
8 Magistrat et échevius à députés, 23 novembre 1775. A.D., G, G novembre 1775. Evèque à Magistral A. M.
* 12 octobre 1775.
5 Septembre 1775, A.D., C.
G 9 septembre 1775, A.D., C.
1° L'abbaye de Saint-Bertin renonce pour le présent et pour l'avenir à toute propriété et même usufruit des revenus appartenant au collège de Saint-Omcr et s'engage à fournir, à ses frais, tous les maîtres nécessaires, comme principal, sousprincipal et professeurs tant de philosophie que d'humanités et à les entretenir de tout ce qui peut regarder la nourriture, le vestiaire, les frais de maladie. Ce sera à l'abbaye à prendre sur ces objets tels arrangements qu'elle trouvera convenir avec le principal, sans que les maîtres puissent être en aucune manière à charge au collège. Pour ce qui est de l'administration des revenus susdits, si on veut la confier aux religieux de Saint-Bertin, par une suite de leur zèle pour le bien public, ils veulent bien s'en charger, sauf à en rendre compte comme de raison à ceux qui seront préposés par le gouvernement pour cet effet. Si on trouve plus à propos de la confier à tout autre, ils sont bien éloignés de s'y opposer. Pour ce qui est de l'administration intérieure, c'est-à-dire de la nomination des maîtres, de leur rappel, en un mot de tout ce qui concerne la régie du collège, elle paraît devoir appartenir à l'abbaye, sans préjudice toutefois des droits d'inspection sur l'enseignement dont le seigneur évêque est le premier juge.
2° Tous les frais autres que ceux qui concernent la nourriture et l'entretien des religieux, comme on vient de le dire, tels que réparation, reconstruction et autres semblables, seront pris sur la masse des revenus du collège.
3° Les revenus pourront encore servir à donner des pensions aux instituteurs actuels dont les services méritent des égards, et le surplus sera employé à créer des bourses au prorata du produit du collège, lesquelles bourses seront données au concours à chaque première année de l'entrée des écoliers dans le collège.
Très habilement les religieux avaient su flatter la vanité de l'évêque en lui conservant le contrôle des études : très habilement ils avaient laissé espérer à la ville l'administration temporelle des revenus du collège.
Des offres aussi avantageuses éblouissent le Magistrat : le 6 février, réuni sous la présidence de Depau, seigneur de Wisque, il décide de faire tous les efforts pour obtenir la réalisation du projet des moines1. Tous ces efforts se heurtèrent à l'opposition du Roi et du Parlement : en vain le Magistrat multiplia les démarches, accumula les arguments ; en vain il lutta pendant deux ans cherchant à affaiblir par une opposition constante la volonté royale. Ses alliés du
« 6 février 1776, A.M., D.M., A.D., C, 138, 18.
premier jour, les Elals d'Artois, l'évêque de Saint-Omer l'abandonnèrent. Seul il essaya inulilement de faire triompher sa cause. L'opiniâtreté qu'il montra prouve l'importance qu'il attachait au succès, sa ténacité montre la force qu'avaient, sous l'ancien régime, les administrations municipales. \
Tout fut inutile, jamais ni le Roi, ni le Parlement ne consentirent à ce que le collège fût remis et confié à des moines.
Dès 1776, les propositions de Saint-Bertin rencontraient l'opposition gouvernementale : c'est ce que de Paris les dépiiTeFXTa Cour mandaient à leurs collègues d'Artois ' : « on est surpris, leur écrivaient-ils, que la ville de Saint-Omer ait d'autres vues que les Etals et les autres villes pour l'enseignement, qu'on n'est point du tout dans l'intention d'accorder aux religieux ». Cet avertissement était inutile ; mayeur et échevins étaient décidés à employer tous les moyens pour donner l'enseignement aux moines de Saint-Berlin. Aux observations des députés à la cour la réponse était facile8 ; il n'était pas étonnant que Saint-Omer eût d'autres vues que les autres villes ; si elles avaient eu les mêmes avantages elles auraient accepté de semblables propositions. Ces réflexions parurent justes aux Etats et les députés généraux promirent d'en faire l'usage convenable3. L'intendant de Flandre et d'Artois pouvait servir auprès du roi la cause des religieux ; pour le convaincre de l'excellence du projet4, les arguments ne manquaient pas au mayeur : Louis XVI ne venait-il pas de confier les élèves de cinq écoles militaires aux Bénédictins ; pourquoi dès lors alléguer l'intention de ne pas donner l'enseignement aux religieux ; était-ce seulement pour Saint- Omer qu'on voulait faire une exception ? Le comte de Saint- Germain, ministre, avait grande influence au conseil du roi ; Guéan de Reverseaux était rapporteur de la question au Parlement : sans tarder le Magistrat leur adressa des suppliques pressantes5. L'évêque avait autrefois promis son appui : à Paris il était bien placé pour faire des démarches utiles ; sans doute il hésitait : les propositions faites par Messieurs de Saint-Bertin n'ayant point été acceptées par les Etats, il n'avait pas jugé utile d'en solliciter l'exécution auprès du ministère ;
1 21 septembre, AD, C, 138, 31.
2 28 septembre, A.D., C, 138, 20.
3 29 septembre, A.D., C.
4 Lettre à Mer de Caumartin du mayeur de Saiut-Omer, 28 septembre, A. M.
1 A. M., octobre 177G.
une pareille démarche lui avait paru peu convenable. Mais il trouvait l'affaire importante, il protestait de son dévouement au bien de la ville et du diocèse * ; il convenait de lui rappeler ses anciennes promesses, de le confirmer dans ses anciennes convictions. A cet effet le Magistrat lui envoyait une longue épître remplie des arguments les plus convaincants2 : <i vous connaissez, disait d'Inglebert, les propositions qui nous ont été faites par les abbé et religieux de Saint-Bertin, qui sont des plus avantageuses pour cette ville, vous avez eu même la bonté de les approuver dans une de vos lettres et de nous mander que quand vous seriez à Paris vous verriez quelles seraient les vues du ministère que nous croyons favorable à notre projet, puisqu'il vient de donner l'enseignement des élèves des écoles militaires à cinq communautés de Bénédictins et autres religieux, que dans la Flandre celui du Collège de Lille va l'être à l'Abbaye de Cisoing et que l'Abbaye de Saint-Winoc est sollicitée pour accepter celui de Bergues, qu'il y a nombre de collèges dans le royaume qui sont confiés aux Bénédictins de la Congrégation de Saint-Maur et de Saint- Vannes ; d'après ces faits nous sommes persuadés que si vous avez la bonté de travailler conjointement avec nous à faire accepter les propositions de Messieurs de Saint-Bertin que toute la ville désire, nous réussirons dans notre projet ». Et d'Inglebert signale au seigneur Evêque les nouveaux arguments à développer en haut lieu : les religieux de Saint-Bertin feront venir à leurs frais des maîtres pour enseigner les hautes sciences ; les revenus du collège pourront être employés à augmenter les classes des Frères des Ecoles chrétiennes qui ne suffisent pas pour contenir tous les enfants de la ville qui restent vagabonds ; le nombre des communautés est trop considérable à Saint-Omer pour chercher à en établir une nouvelle qui ne produirait aucun avantage.
Les Oratoriens, informés des démarches de Saint-Omer, peut-être même persuadés du triomphe des moines, n'avaient aucun empressement à s'élablir dans une ville où ils n'étaient pas désirés3; ils ne voulaient accepter aucun établissement sans le consentement particulier des villes.
Mais la volonté royale reste inébranlable. Le 16 octobre, la réponse de M(Jr de Puységur marque qu'à Paris ses démarches sont restées inutiles 4 : décidément il abandonne le parti des
1 Lettre aux échevins, 21 décembre 1775.
3 A. M., octobre 1776.
8 Députés à la cour à députés ordinaires,29 septembre. A. D.,C, 138, 17,
« 1G octobre A.M.
moines : « sans doute il applaudit à la générosité de l'abbé de Saint Berlin, mais un intérêt pécuniaire ne peut être mis en balance avec les considérations qui le déterminent à ne point favoriser le projet: d'ailleurs, il est sur que les vues du gouvernement et du Parlement s'opposent au succès de la demande». Déjà les députés d'Artois, oublieux des assurances données ont manifesté dans un projet dédit l'intention de donner l'enseignement dans tous les collèges aux prêtres de l'Oratoire.
Tous abandonnent la cause du Magistrat : le comte de Saint-Germain avertit les échevins, non sans quelque brutalité dans la forme, que ce serait très inutilement qu'ils insisteraient encore pour que la préférence fût accordée aux religieux de Saint-Bertin * . Le Magistrat insista : avec ténacité il refusa de se rendre aux raisons exposées par les députés des Etats. Les ministres refusaient de l'écouter ! il s'adressa au roi lui-même. Ce furent d'abord les religieux de Saint- Bertin qui présentèrent une requête à Louis XVI. Guéan de Reverseaux2 à qui elle avait été communiquée ne se laissa pas toucher par les offres avantageuses qu'elle contenait. L'abbaye n'étant point une congrégation, il craint qu'un jour elle ne manque de sujets et maintient dans son projet les Pères de la Doctrine Chrétienne comme professeurs du collège de Saint- Omer. Les députés des Etats, le 25 février, en envoyant un nouveau projet au Magistrat le prient de l'examiner le plus tôt possible car la décision est urgente ; les propositions des moines ont été rejetées par les Etats3. Plutôt que de se rendre au désir du gouvernement, le Magistrat préférerait conserver l'ancienne organisation de son collège : les échevins décident de faire instance auprès de l'évêque pour le maintien des professeurs séculiers, et le 11 avril, dans un long mémoire très élogieux pour les maîtres et les élèves, ils offrent à l'évêque la haute main sur le collège et lui démontrent qu'il serait facile d'en faire un établissement de premier ordre *. lui même temps ils n'abandonnent pas l'espoir de voir triompher la cause de Saint-Bertin. N'ont-ils pas dans l'administration de la commune des droits imprescriptibles ? Leur requête au roi 11e manque pas d'une certaine fierté : nul ne peut, sans leur assentiment et contre leur gré, modifier la direction du
« 31 octobre, A. M.
2 Les députés à la cour aux députés ordinaires, 2) février 1777, A.D., C, 138, 9.
3 25 février 1777, A. M.
* 13 mars, A. M,
collège. Ea effet les échevins ont, non seulement l'administration de la justice, de la police et des finances de la ville sous l'autorité du roi, mais ils sont encore administrateurs de tous les établissements publics de la commune, collège et hôpitaux. Ces droits leur appartiennent par la constitution de toutes les villes des Pays-Bas, confirmée par les rois et les arrêts du Parlement ; les Etats d'Artois, auxquels revient seulement l'administration des deniers publics destinés à acquitter la Province de ses charges générales, n'ont aucun pouvoir dans l'administration communale. De plus, bienfaiteurs du collège français, les mayeur et échevins ont droit à l'administration de cet établissement, à la construction et à l'entretien duquel ils ont contribué.
Il était difficile de faire valoir plus énergiquement les \ droits de Saint-Omer à établir au collège des professeurs de son choix. Puis, répondant aux objections du rapporteur de Reverseaux, le Magistrat affirmait que «l'abbaye de Saint-Bertin serait en état dans tous les temps de former et de donner les meilleurs instituteurs au collège sans le secours même de la Congrégation à laquelle il plairait au roi de l'agréger ». Me Turpin1 avocat, chargé de présenter cette requête au conseil et de la défendre auprès du roi, ne put vaincre l'obstination gouvernementale.
En juin 1777, des lettres patentes de Louis XVI octroyaient aux Pères de la Doctrine Chrétienne le droit de desservir le collège de SuiiU-Omer. La partie était irrémédiablement perdue pour Saint-Bertin ? Une dernière chance restait à courir : le Magistrat à l'espérance robuste la tenta. Les lettres patentes du roi devaient être enregistrées au Parlement ; c'était là une formalité indispensable sans laquelle les édits du roi n'avaient aucune valeur légale. Le Magistrat chercha à empêcher ou tout au moins à retarder l'enregistrement des lettres royales du mois de juin. Mais il ne connaît pas la procédure2, il ignore même les termes exacts de l'édit du roi ; il croit, sans le savoir précisément, que Louis XVI a fait choix des Doctrinaires qui sont tout à fait étrangers à la province ; il prévoit qu'il faudra livrer tous les biens. Et c'est ce qui irrite son esprit économe et pratique.
Aussi, les échevins choisissent-ils un avocat au Parlement Me Target auquel ils soumettent la question ; seraient-ils en droit de s'opposer à l'enregistrement des lettres patentes en vertu de leur qualité d'officiers municipaux et de bienfaiteurs
1 14 mars, lettre du Magistrat à Turpin, A. M.
2 7 juin, Magistrat à Tarjet, A. M.
du collège ? Avant l'enregistrement ne pourraient-ils pas obtenir communication des lettres patentes ; en ce cas quelles formalités devraient-ils observer? la cour n'ordonnera-t-elle pas une enquête de commodo et incommôdo ? Telles sont les questions qui les inquiètent et sur lesquelles ils veulent l'avis d'un homme du métier.
La réponse de Target1, dans sa précision sèche, ne laissait guère d'espoir aux échevins : « Voici la règle : Toute législation qui nuit à un ou plusieurs citoyens est par sa nature susceptible d'opposition, que les Magistrats doivent juger ; mais dans l'usage on distingue entre les lois données du propre mouvement du roi et celles qui sont accordées sur requêtes de particuliers. Celles-ci sont indistinctement soumises à l'examen des oppositions qu'elles occasionnent. Quant aux autres, on les regarde en général comme n'en étant pas susceptibles parce que l'on suppose que le législateur s'étant déterminé par des considérations de bien ou d'ordre public, les intérêts particuliers n'y peuvent mettre obstacle. Cette règle d'usage peut engendrer des abus, mais elle est reçue ; on supplée cependant en ce cas au défaut d'opposition par des mémoires qu'on fait parvenir soit au conseil, soit aux magistrats avant l'enregistrement, mémoires d'autant plus nécessaires que sur les lois de propre mouvement, quoique qualifiées lettres patentes, on n'ordonne guère d'enquête de commodo et incommôdo. »
Target conseille donc l'envoi d'un mémoire au Procureur général et au Président. Mais il reste sceptique sur le résultat de ces démarches ; il a peine à croire que Saint-Omer réussisse à faire donner la préférence à un corps monastique; parce que l'on a résolu de confier à cette espèce de corps le moins de collèges possibles; des bénéfices pécuniaires ne suffiront pas à balancer des raisons politiques qui dirigent la conduite du gouvernement ; et comme conclusion, il rappelle que pour faire enregistrer des lettres patentes qui introduisaient des Bénédictins au collège d'Auxerre, le roi a dû avoir recours à des lettres de jussion pour vaincre la résistance du Parlement.
Le Magistrat avait peu de chances de réussir : l'hostilité du Parlement contre les moines était manifeste. Cependant les échevins voulurent lutter jusqu'à la fin ; le 25 juin- ils envoyaient au premier président, au procureur général et à M1 d'Espagnac, conseiller de la grand'chambre, un mémoire demandant à la cour de faire une information de commodo et
1 22 juin, A. M.
incommode Le 2 juillet, Lefebvre de La Marie* informait le Magistrat que l'affaire des collèges delà Province était finie; les édils venaient d'être enregistrés la veille ; comme le collège d'Aire, celui de Saint-Omer était régi par les Prêtres de la Doctrine Chrétienne. Le 28 juillet, le conseil d'Artois à son tour enregistrait les lettres patentes de juin.
Une seconde fois, Saint-Bertin voyait lui échapper la direction du collège ; une seconde fois, devant la volonté royale, l'abbaye devait renoncer à instruire la jeunesse de Saint-Omer. La déception de la ville n'était pas moins grande : « il fallait livrer tous les biens ! » ; tous les revenus sur lesquels on avait compté pour équilibrer un budget très onéré allaient manquer ; « les Doctrinaires étaient complètement étrangers à la Province » ; contre une congrégation dont la tête était loin, l'impuissance du Magistrat était certaine ; contre une congrégation nombreuse et puissante, la ville ne pourrait rien !
Mais tel était le bon vouloir du roi ; tel était l'arrêt du Parlement et des Etats d'Artois. Il fallut se résigner et recevoir les professeurs qui étaient imposés à Saint-Omer. Les Lettres patentes accordaient à la ville et à l'abbaye quelques platoniques satisfactions d'amour-propre. L'abbé et les religieux de Saint-Bertin continuaient à jouir comme par le passé de tous les honneurs qui leur étaient dus dans le collège 2 ; l'offrande annuelle d'un cierge accompagné d'un compliment en latin était une faible consolation pour l'abbaye, il fallut s'en contenter. Les mayeur et échevins dans leurs visites au collège étaient reçus solennellement à la porte3 ; ils gardaient le droit de fixer le jour de l'exercice public de la fin de l'année 4 ; ils devaient être invités à tous les actes publics, aux harangues, aux distributions de prix : sans préjudice des droits de l'évêque diocésain, ils pouvaient s'assurer du maintien de la discipline5. C'était peu et la direction effective du collège leur échappait en même temps que cessaient les séances du bureau d'admi-
1 Lettre datée de Paris, A. M.
» Art. XXXIII.
3 Art. XXXII.
4 Art. XXXI. On n'a pas retrouvé de programmes datant de cette époque. A signaler cependant dans la bibliothèque du baron Dard une pièce in-4°, de 4 pages, imprimée chez Boubers : Illustrissimo Audomarensium senatui in recentem actum serenissimi Galliarum alumni collegii sacerdotum doctrinal chrislianae, 1781. De plus, une délibération du Magistrat du 23 décembre 1778 parle de vers que les écoliers du collège ont présentés sur l'heureuse naissance d'un dauphin de France.
5 Art. XXIX.
nistration '. Les Pères de la Doctrine chrétienne devenaient les maîtres du collège.
Cette congrégation créée par César de Bus à la fin du xvic siècle, unie pendant vingt-cinq ans aux somasques d'Italie, s'était surtout développée dans le midi de la France et n'avait fondé qu'assez tard à Paris la maison de Saint-Charles. Pourquoi le gouvernement s'était-il adressé à un ordre presque complètement étranger à la Province ? Pendant quelque temps il balança entre les Oratoriens et les Doctrinaires. Les premiers étaient réclamés par les Etats d'Artois i, les collèges d'Arras et de Boulogne leur étaient confiés. Les difficultés soulevées par le Magistrat de Saint-Omer semblent les avoir fait reculer3; du moment qu'on ne les désirait pas, ils ne voulaient pas s'imposer d'autant qu'ils avaient peine à recruter des Pères en nombre suffisant pour peupler tous leurs collèges.
Les Doctrinaires au contraire désiraient celui de Saint- Omer ; ils multiplièrent les démarches pour l'obtenir ; appuyés du crédit de M'Jr de Puységur qui, ancien général de leur compagnie, leur offrit la direction du collège 4 et s'employa activement pour eux, ils finirent par triompher. Le désir qu'ils avaient de cet établissement se marque par l'unanimité avec laquelle le conseil général de l'ordre accueille la proposition de l'évêque, par les actions de grâces qu'il lui envoie pour reconnaître sa protection distinguée 5. Leur joie du succès se manifeste dans la lettre que le supérieur général Bonnefoux adresse aux députés des Etats d'Artois ° : « Le choix que le roi vient de faire de notre Congrégation pour lui confier le collège de Saint-Omer est l'ouvrage des Etats. Sa Majesté n'a fait que confirmer par ses lettres patentes les délibérations qu'ils avaient prises. C'est à vous, Messieurs, qui les représentez que j'adresse mes respects, mes remerciements et tous les témoignages de ma parfaite reconnaissance. Je désire bien sincèrement de répondre aux vues de votre province et de justifier la préférence qu'elle nous donne. »
Dès le commencement de juillet, Godart, secrétaire du bureau d'administration, avait procédé à la mise en ordre, et à l'inventaire de tous les titres de rentes et de propriété : ce travail qui lui demanda beaucoup de peine et pour lequel il
, ' Art. XXVII et XXVIII.
2 13 novembre 1775 et 18 novembre 1770.
3 Députés à la cour à députés ordinaires, 29 septembre 177G. A.D., C, 138, 17.
4 Bonnefoux à l'évêque, 26 février 1777. A.D., C, 138, 134.
'• Dél. du Conseil général, 20 février 1777. A.D., C, 138, 145 et 151. 6 l1'1 août 1777, A.D., C.
avait employé 814 rôles et 9G rôles d'expédition lui avait été payé 500 livres. Pour ne pas « délabrer » l'appartement du Principal, on avait décidé de rembourser à Hiecq les meubles qu'il avait achetés à ses frais et qui ne pouvaient « être désappropriés sans inconvénients1 ».
A la fin d'août2, avec un empressement qui lui aussi trahissait le bonheur d'un espoir réalisé, le P. Bonnefoux prenait au nom de la Congrégation possession des biens du collège. La remise de la direction aux mains nouvelles qui allaient la prendre se fit avec solennité3. Le mayeur et les échevins se rendirent dans la salle même où se tenaient habituellement les séances du bureau d'administration. Pour conserver ces quelques pieds carrés, ils avaient pendant trois ans lutté avec une énergie tenace ; bientôt ils allaient quitter cette salle d'où ils avaient longtemps dirigé le collège. Aussi que de douloureuses réflexions durent traverser leurs esprits tandis qu'en présence de Ml)1' de Puységur, l'illustrissime et révérendissime évêque de Saint-Omer, accompagné du Révérend Père Bonnefoux tout rayonnant de joie, Gaillon le secrétaire greffier donnait d'une voix terne lecture des Lettres Patentes du roi. Le même jour, à 7 heures du soir4, le supérieur des Doctrinaires montrait sa générosité dans la victoire, et tachait de triompher de la mauvaise humeur du Magistrat ; sur les représentations de celui-ci, il autorisait le professeur de dessin, installé dans une des salles du collège à continuer ses cours comme par le passé; il lui abandonnait une pièce dans le collège, mais tout en s'en réservant la possession si le cours de dessin cessait d'exister ; il consentait au maintien des heures fixées par les échevins, mais à charge pour le professeur de donner aux pensionnaires des leçons trois fois la semaine5
1 Registre des dél., 4 juillet 1777, Hiecq loucha 7G8 livres « importance de la prisée ».
4 27 août, A D. et A. M.
3 Personnel en 1778 : P. Collard, rëcleur et principal ; P. Boyer, procureur et sous-principal ; P. Raymond, préfet des classes ; P. Guézillot, préfet du pensionnat ; P. Grésil, suppléant ; M. Piers, professeur de rhétorique ; P. de Turcy, professeur de seconde ; P. Midon, professeur de troisième; M. Lansiarre, professeur de quatrième; M. Bucaille, professeur de cinquième ; PP. L'Obinhes et d'Ogement, professeurs de sixième et septième, plus tard des professeurs de mathématiques ; P. Lefranc professeur d'histoire et d'histoire naturelle. En décembre 1788, De Torcy est recteur; Saupique, piètre, est préfet du collège. Lecamus, Dumesnil, Grenet, Blanchard, tous doctrinaires, sont professeurs.
4 27 août, A. M.
5 La rétribution annuelle était de 10 livres.
en particulier et à des heures « distinguées de celles du public1 ».
Esprit pratique, opportunisme et habileté à se gagner la sympathie de leurs adversaires, et à profiter de toutes les circonstances favorables, tels étaient dès le premier jour, tels furent dans la suite les principaux traits de caractère des Pères de la Doctrine Chrétienne.
Très ordonnés dans la gestion des biens du collège, ils ne purent que difficilement supporter les lourdes charges qui grevaient leur budget. Très libéraux, suivant avec docilité le mouvement des idées qui entraînait l'ancien régime à sa chute, ils ne purent résister à la tourmente révolutionnaire et disparurent avec les autres congrégations. L'ordre le plus parfait semble avoir toujours régné dans la gestion financière des Pères de la Doctrine Chrétienne. Deux ans après la prise de possession des biens du collège2, par devant MMre de Wisque et Muchembled, commissaires du Magistrat, ils avaient fait dresser, aidés de deux arbitres, un arpenteur et un charpentier, un état exact des biens que la ville leur confiait et qu'ils ne pouvaient aliéner3. Tous les trois ans, à l'assemblée provinciale de la congrégation, les Pères apportaient un état exact et détaillé de leurs ressources et de leurs charges4. En 1789, pour se conformer à un décret de l'Assemblée nationale, Detorcy rédige une déclaration des revenus et charges du collège5. Chaque année, dans la suite, il rend compte de sa gestion à la municipalité 6. Tous ces actes précieusement conservés dans la chambre des archives ne laissent rien ignorer; ni les huit pièces de Bordeaux, ni la pièce de Màcon, ni la petite feuillette de Boue Bourgogne que les Pères achètent chaque année; ni le bois, ni le charbon qu'ils brûlent chaque hiver. En 1789, la cave contient 700 bouteilles pleines, 21 pièces de bière contenant 50 tonnes ; il reste 1 1 tonnes de bière ordinaire et deux de petite. En août 178G, il n'y a de blé et de chandelle que pour le seul mois de septembre ; les draps, les
1 Le 30 septembre 1777, en présence de Shellier avocat échevin de Saint-Omer, Duval avocat procureur-syndic du roi et de la ville d'Aire; Prévost Dessart avocat échevin d'IIesdin et du P. Collard, nouveau recteur du collège, Lorthioy économe et Senlecq receveur rendent compte de leur gestion. Registre des dél.
2 12 août 1780. A.l).
3 Lettres patentes, art. XXXIV.
4 Etat de la maison au 2 i août 178G. A.D., Comptes du collège pour l'Assemblée provinciale de 1789.
0 Compte 1791. Compte pour les neuf premiers mois de 1792, A. M.
nappes et les serviettes de la lingerie, les fagots et les bûches du grenier sont minutieusement comptés. Les budgets que nous avons conservés indiquent mois par mois, les dépenses en viande, en beurre, en légumes ; les frais de toute nature sont soigneusement spécifiés ; nous savons ce que coûte par an l'abonnement au médecin et au perruquier, ce qui reste dû au brasseur ou au blanchisseur.
Tous ces actes entrent dans de tels détails que nous connaissons par le menu le mobilier des Doctrinaires : aisément nous nous représentons le parloir orné d'une cheminée, d'une table de marbre, d'un fauteuil, de six chaises de tapisserie et de deux tabourets ; aisément nous nous figurons le lit à alcôve de l'appartement du R. P. visiteur, les lits à tombeaux du préfet de pension et du professeur de septième, les rideaux et les housses de serge ou de siamois qui garnissent les lits des pensionnaires ; la batterie de cuisine avec ses broches, ses tourtières, ses écuelles et ses chandeliers d'airain est soigneusement étiquetée : c'est à l'infirmerie que Ion repasse le linge sur une grande table de bois ; l'unique baignoire de la maison n'est pas oubliée dans la buanderie où on l'a reléguée : les dix-huit couverts d'argent, et les six cuillers à café, achetés chez différents particuliers, portent des marques différentes et auraient besoin d'être uniformément gravés.
Tous ces détails nous aident à nous figurer l'état matériel de la maison à cette époque. Le même ordre se retrouve dans le soin avec lequel les Doctrinaires étudient tous leurs actes de propriété ; leur travail est quelquefois récompensé par la découverte de droits depuis longtemps oubliés ; pour quatre mesures de terre à Saubruick ils font faire, par un certain Guilbert, la recherche d'anciens litres négligés par les Jésuites, et cette affaire en 1786, leur a déjà rapporté plus de 600 livres: depuis dix ans, dix-sept verges de terre ont élé incorporées dans le chemin de Cassel ; jamais les anciens propriétaires n'ont songé à réclamer : les Pères obtiennent 174 livres 16 sols, en paiement de ce quartier de terre.
A lire les longs étais qui énumèrent tous leurs revenus, on pourrait croire les Doctrinaires très riches. Les Pères avaient hérité de tous les biens des Jésuites. En ville, seize maisons leur appartiennent, dans les rues des classes et du collège sans compter un bâtiment enclavé dans la cour du collège français et un petit jardin tenant à celui du collège. Toutes bien louées, elles produisent bon an, mal an, un revenu de 2.697 livres 10 sols. Des rentes sur les Etats d'Artois, sur la
ville de Saint-Omer et de Gra vélines, sur des particuliers *, sur le domaine du roi rapportent 3.029 livres 8 sols. Dans tous les environs, les Pères possèdent de nombreuses propriétés i ; de Saint-Martin, de Salperwick, de Moulle, de Tatinghem, de Blaringhem, de Tilques, d'Eperlecques, les fermages affluent dans leur caisse ; à la Saint-Martin de novembre, le receveur parcourt Cormette, Setques, Blendecques, Helfaut, Wissernes, et de ses tournées il revient la sacoche garnie de bons écus trébuchants ; la Flandre avec Boulezelle, Wulverdingue, Bourbourg, contribue à alimenter le « coffre » des Pères. Chaque année, le receveur perçoit le produit d'environ 900 mesures de terre et de quelques dîmes, soit près de 15.000 livres. Le procureur chargé de recevoir le loyer des maisons de ville et les rentes diverses touche 6.000 livres. Enfin, par quartier, chaque pensionnaire paie de 90 à 99 livres.
Les revenus de la maison pouvaient paraître considérables. Le Magistrat crut-il à la richesse réelle des Doctrinaires ? Ne voulut-il pas plutôt leur faire payer en bon argent du roi leur triomphe dans l'affaire du collège? Les deux hypothèses sont peut-être également fausses ; mais il reste un fait certain : les Pères furent sollicités, puis pressés de contribuer à l'entretien de l'école des Frères. En 1786, le Frère Agathon, supérieur général de l'Institut, et le Frère Portian, directeur de la maison de Saint-Omer, adressaient aux mayeur et échevins une humble supplique 3 : la ville laissait mourir de faim les six Frères qu'elle avait charge d'entretenir; pendant longtemps ils avaient trouvé dans la frugalité et l'économie de leur régime les moyens de pourvoir à leur subsistance et à leur entrelien. Mais depuis que « la cherté des vivres exerçait son empire sur tous les objets de consommation, et menaçait de faire de nouveaux progrès », les 300 livres que généreusement le Magistrat octroyait par an à chaque Frère devenaient insuffisantes: et par la plume de leur supérieur et de leur directeur les six malheureux réclamaient des secours.
Les Pères de la Doctrine Chrétienne ne nageaient-ils pas dans l'abondance ? Leurs ressources n'étaient-elles pas immenses et ne pouvaient-ils pas par charité chrétienne secourir leurs frères en Jésus-Christ ? Très adroitement le Magistrat retrouva dans les Lettres Patentes de juin deux
1 Par exemple, 1780, sur les maisons de la Veuve Claude Honoré, de Beauchamp, de Berlin Goenne, sur Caron. sur les héritiers de Martin Fichaux de Moulle.
2 V. Etat des biens en 1780 et autres actes déjà cités,
articles1 qui déchargeaient la ville de l'entretien de l'école des Frères. Le roi s'était réservé le droit de prélever sur les biens du collège les sommes nécessaires pour la création d'une école de charité. Avec une générosité qu'il croyait peut-être excessive, le mayeur offrit à la Compagnie de traiter l'affaire à l'amiable avant de la porter devant le conseil du roi'2. Le supérieur général des Doctrinaires ne voyait pas ce que les articles des Lettres Patentes pouvaient avoir de commun avec les Frères des écoles chrétiennes". Cependant, devant les instances de la municipalité, devant ses demandes plusieurs fois renouvelées, Bonnefoux dut se décider à réunir le conseil de l'ordre4; après avoir mis l'affaire en délibération, après l'avoir mûrement examinée, tous furent d'accord pour reconnaître que le vœu de Messieurs du Magistrat était respectable en son objet, que le collège irait au devant de leurs désirs et serait réellement dans le cas de contribuer à la fondation d'écoles de charité, si ses revenus lui laissaient quelque superflu dont il pût disposer. Mais, pour s'établir à Saint- Omer, les Pères avaient dû emprunter : leurs revenus suffisaient à peine à l'entretien de leurs maisons ; comment auraient-ils pu dès lors contribuer, même pour la plus petite chose, à l'établissement d'écoles de charité dont ils ne niaient pas d'ailleurs l'utilité ? Et le supérieur offrait de justifier ses affirmations par des pièces authentiques ; il offrait de mettre sous les yeux du Magistrat l'état fidèle des revenus et des charges, laissant à sa justice de décider si les Pères n'étaient pas dans ce moment plutôt dans le cas de demander des secours que d'en donner.
En elfet, la maison de Saint-Omer, si riche en apparence, était écrasée par des charges multiples. Les unes, suite des lettres Patentes du roi, pouvaient diminuer avec le temps ; d'autres irréductibles étaient sujettes à de fortes augmentations. Aux économats, les Pères doivent payer 1500 livres, réduits plus tard à 1000 livres ; au principal et aux professeurs
1 Art. 20. Sur le compte qui nous sera rendu de la valeur des biens, il sera ordonné par nous, s'il y a lieu, qu'il sera prélevé sur eux les sommes nécessaires pour la fondation d'une école de charité dans notre ville de Saint-Omer. Art. 26 : ladite congrégation sera en outre tenue de payer les sommes dont nous jugerons à propos d'ordonner le prélèvement sur les biens dudit collège pour la dotation des écoles de charité dans le cas où les revenus desdits biens seraient suffisants pour supporter les frais desdits établissements.
2 A. M., A. de Bonnefoux, 7 décembre 1786.
3 A. M., 13 décembre 1786, au Magistrat.
4 A. M., 19 mai 1787, au Magistrat.
qu'ils ont remplacés, 1700 livres1, au professeur de rhétorique qui a conservé sa chaire, 1200 livres. Puis ce sont les vingtièmes des maisons 2, les vingtièmes et les centièmes des fermages3, la portion congrue et la cire à l'abbaye de Molesme *, au curé de Cohem5, au curé de Pihem0, au curé et au vicaire de Blaringhem7, les rentes à Saint-Bertin8, aux capucins9, aux dominicains10, aux écoliers de la cathédrale11, l'amortissement d'emprunts considérables 12. Ce sont les charges de corps ; les contributions à la maison de Saint-Charles13 et à la caisse provinciale u; ce sont les frais de rapports, les droits de reliefs, d'indemnités d'hommes vivants et mourants; ce sont les redevances multiples aux seigneurs de la Jumelle15 et de Tilques, à la chàtellenie de Bourbourg IS, à la prévôté de Watten17. Les exigences du receveur sont exorbitantes; par livre de toute recette effective, il demande 6 deniers et le sol pour livre de ce qu'il avance au delà de cette recette. Les fermes, les maisons ont besoin de fréquentes réparations ; lorsque les toitures sont en bon état, les fenêtres, les pavés, les planchers demandent à être remplacés; pour la seule ferme de Saint-Georges, on prévoit en 1789 une dépense de 700 livres; et les matériaux de construction ont augmenté d'un quart. Avec 3.500 livres, il faut nourrir dix Pères et six domestiques, lorsque la cherté des vivres est de jour en jour plus sensible. Puis ce sont les frais de lessive, les étrennes, les au-
1 Les anciens professeurs purent rester 2 ans (lettres patentes'. Piers, Bucaille, Lansiarre profitèrent de l'autorisation. Art. VII et VIII des lettres patentes et Etat des pensions viagères (pie sa Majesté a jugé à propos d'accorder aux professeurs et régents. Piers, 400 1. ; Dupuis,350 1. ; Roussel, 350 L ; Lansiarre, 250 1.; Bucaille, 2001.; Grusin, 150 1.; fait à Versailles le 20 juin 1777, A.D., C, 138-186.
* 2321.10 s., plus lard, 2501.
II 3 1.1 s. 3d.
» Mlle Dcvoul, 71 I. 1 d.; M"" Sholinc, 155 1. 15 d.; M"« Saint-Julien, 44 1. 10 d. ; M"-' Bombard 222 1. 10 s. ; M. de la Chevinièie, 415 1. 13 3001.
^7 l.lOd.
moues, les ports de lettres, les journaux, l'achat de livres pour les prix, de faïence pour la table, de fumier pour le jardin; ce sont les gages des domestiques1, les notes du perruquier et des couturières, les mémoires d'apothicaire qui ne mentent pas à leur réputation. Les charges augmentent avec les années; on prévoit la nécessité de donner un supplément au curé de Mentques ; en 1789, il faut payer pour la garde nationale2; la suppression des dîmes, décidée par la Constituante, menace le collège d'une diminution de revenus de 4.000 livres; et quelques vins de baux auxquels on a joint des dîmes sont dans le cas d'être cassés en même temps. Certaines ressources prévues au budget n'existent que sur le papier ; la ville de Gravelines se dit autorisée à supprimer ses paiements 3, mais tarde à rembourser le capital emprunté ; la rente sur Caron, à Saint- Martin-au-Laert4, n'a jamais pu être touchée et pour celle des héritiers de Martin Fichaux5,il y a un arriéré de 25 ans. Et les Pères soucieux de ne pas laisser tomber leurs droits en oubli intentent des procès dont les frais restent à leur charge0. Souvent on doit payer avant de recevoir; la perception des fermages va lentement et traîne tellement jusqu'à la Saint- Martin suivante, qu'à cette époque il reste encore en reprise 1.200 ou 1.500 livres à toucher. Souvent, quand le besoin presse, il faut demander au receveur des avances, si bien qu'à la fin de l'année on lui doit parfois presque autant, souvent plus qu'il ne va recevoir l'année suivante7. Aussi les Pères « sont-ils toujours à l'étroit, aussitôt reçu d'un côté, aussitôt payé de l'autre ; le coffre est toujours vide ».
S'ils n'ont pas de dettes « criardes s> c'est à leur esprit d'économie qu'ils le doivent; « il est aisé de voir, dit de Torcy dans un compte de trienne 8, combien il faut d'ordre et d'économie pour l'administration de cette maison, riche en apparence, mais qui a des charges si considérables et où les circonstances des lieux obligent à de si fortes dépenses, particulièrement pour le bois et le vin, deux objets qui seuls passent 3000 livres dans les années môme où il y a le plus d'économie ». Aussi pour chauffer les chambres des professeurs, on utilise le bois de Salperwick et d'Ecques; mais cette ressource
3 En 1786, 19 années d'arrérages de rentes de 90 1. * 31.
6 En 1786, 1341. 8 d.
7 Au 14 août 1786, il y a un déficit de 733 1. 11 s. 6 d. « 1789.
n'est pas éternelle et Ton se demande anxieusement comment on y suppléera en 1790 ; les arbres de Valverdingue, la graisse de cuisine, les légumes du jardin sont vendus ; le préfet des études tient la place d'un des professeurs exigés par les Lettres patentes du roi. Cet ordre, ce soin de ne laisser perdre aucun profit permet aux Pères d'acquitter assez régulièrement leurs dettes et Collard le constate non sans quelque légitime fierté1 : « Les charges en pensions, redevances, rentes et généralement toutes celles qui sont détaillées dans l'article des charges du procureur sont scrupuleusement payées vers leurs échéances. Les fournisseurs sont payés au courant et suivant la rentrée de fonds. Les gros objets sont remplis lentement, mais ils passent rarement l'année sans être acquittés (jamais plus de quinze ou dix-huit mois). Les vestiaires de nos Pères sont acquittés par parties, mais toujours remplis à l'entrée des vacances. Les gages du portier et des autres domestiques sont payés régulièrement. Les ouvriers sont payés aussi régulièrement que dans toute autre maison de la ville. Si l'objet est considérable, ils reçoivent au moins un à-compte en présentant leurs mémoires et ne passent pas six mois sans être entièrement satisfaits. En général nous sommes toujours fort à court d'argent. » Et la situation matérielle des Pères semble voisine de la gêne.
Sans doute ils ne se refusent pas quelques douceurs pour « l'article du boire » : mais ils peuvent en toute vérité déclarer que, s'ils font les dépenses nécessaires, on ne peut leur reprocher le superflu. L'orgue de l'église ne sert plus depuis longtemps : il a besoin d'une réparation, et l'argent manque pour la faire. Les fenêtres des corridors ne tiennent plus : d'autres dépenses plus urgentes ne permettent pas d'appeler un menuisier. Les Pères doivent renoncer à s'acheter une douzaine de surplis. Comme de bonnes ménagères ils constatent avec peine que dans le courant du trienne le linge s'est usé : la plupart des nappes et des serviettes ont absolument besoin d'être remplacées mais la cherté des toiles ne leur a pas permis d'acheter au delà du strict nécessaire; pendant trois ans, leurs seules emplettes ont été cinq paires de draps et quatre douzaines de tabliers de cuisine ; en 1789, douze taies d'oreillers et vingt-sept essuie-mains leur suffisent encore.
Pour se tirer d'embarras, l'économe, qui espère un avenir plus doré, propose un emprunt de 12000 livres. L'emprunt eut lieu : un compte-rendu présenté par de Torcy à la municipalité pour les neuf premiers mois de 1792 nous apprend que
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le collège a dû, en quatorze ans, emprunter, surtout à des Parisiens, 18000 livres. La prospérité du pensionnat aurait pu améliorer la situation, mais en 1780 il y avait à Sainf-Omer, outre celui des Doctrinaires, quatre pensionnats : au collège anglais, au collège de Saint-Bcrtin, au séminaire et aux Frères. Les parents qui se souciaient peu du latin préféraient les Anglais ou les Frères. Ceux qui recherchaient uniquement l'étude du latin envoyaient leurs enfants à Saint-Berlin. Quand on cherchait l'économie, on s'adressait au séminaire. Aussi le pensionnat des Doctrinaires fut-il peu prospère et de peu de ressources.
En 1784, il comptait treize pensionnaires et trois demipensionnaires ; le chiffre de dix-huit pensionnaires et deux demi-pensionnaires, atteint en 1786, ne fut jamais dépassé et dès 1788, le nombre des internes tombait à huit.
Il n'y avait pas cependant négligence de la part des Doctrinaires qui s'efforcèrent de se tenir au courant du grand mouvement pédagogique du xvmc siècle et qui, dans leurs méthodes comme dans leur enseignement, essayèrent de réaliser les rêves de certains esprits du temps.
Attentifs à toutes les tentatives du siècle, lecteurs assidus de tout ce qui paraissait, ils connurent dans leur nouveauté les projets des Rollin, des Roland d'Erceville, des Rousseau, des La Chalotais et des Diderot ; sous l'exagération de la forme, ils comprirent la justesse de certaines critiques ; leurs tendances libérales les poussèrent à améliorer sans cesse programmes et méthodes1. Loin de maintenir dans leur immutabilité et leur invariabilité les méthodes pédagogiques gardées intactes par les Jésuites depuis le règlement d'Aquaviva, ils cherchèrent dans leur émulation avec les Oratoriens, à suivre le progrès des sciences et des idées nouvelles.
Sans doute ils doivent beaucoup aux Jésuites. Comme eux, ils conservent à la Religion une place prépondérante dans l'éducation ; comme eux, ils soumettent les élèves à une discipline rigoureuse, rendue plus nécessaire encore par la faiblesse des prêtres séculiers et les désordres des écoliers pendant les années précédentes.
L'année scholastique commence toujours par une messe du Saint-Esprit suivie du psaume Exaudiat avec l'oraison poulie roi-; tous les jours, à la sortie de la classe du matin, les écoliers se rendent à la messe par ordre de classes, sous la
1 V. Sicard, Les études classiques avant ta Révolution, Perrin, 1887. * Règlement de MM™ du Magistrat de Saint-Omer concernant les heures et durée des classes, clc, 23 décembre 1778, art Ier.
conduite de leurs professeurs qui y assistent avec eux l; tous les samedis à la classe du soir, une petite instruction du professeur sur le catéchisme ou sur l'Evangile se termine par la récitation des litanies de la Vierge2; l'après-midi de la veille des annuels est réservé pour la préparation des sacrements et les cours vaquent ces jours-là 3. Le dimanche, les écoliers sont tous obligés d'assister à la messe de paroisse, à des places fixées par le curé, pour permettre de constater leur exactitude1. L'après-midi du dimanche n'est pas repos pour eux : les petits de cinquième, sixième et septième doivent être présents au collège à une heure et demie pour le catéchisme : à deux heures et demie, les grands assistent à des vêpres suivies d'une instruction que les Doctrinaires nomment sommaires et qui tient lieu de ce que les Jésuites nommaient sodalité et de ce que les Oratoriens appellent association5.
« Les congés des étrennes », les vacances de Pâques ne dispensent même pas de l'assistance à ces vêpres du collège, et les élèves qui n'ont pas obtenu du P. Préfet la permission de s'absenter de la ville sont tous tenus d'y assister0. « Car, constate une note du P. Collard, les jours de grandes fêtes, sous prétexte d'aller aux vêpres de paroisse, ils ne vont nulle part " ».
C'est contre l'esprit d'indépendance qui régnait alors au collège que les Pères réagissent dès les premiers jours par une discipline très ferme : les privilèges des rhétoriciens sont réduits ; entrer en classe avec leur professeur au lieu de l'y attendre une demi-heure comme leurs camarades ; avoir quelques jours de vacances supplémentaires sont les seules distinctions qu'on leur accorde8. De tous, les Doctrinaires exigent une obéissance passive : ils veulent « prévenir mille petites discussions qui ne sont que trop ordinaires chez la gent écolière'J » ; avec raison ils croient que de pareilles discussions ne peuvent qu'énerver l'autorité ; ils veulent <l arrêter les mille
1 Règlement de MMr- du Magistrat de Saint-Omer concernant les heures et durée des classes, etc., 23 décembre 177.S, art. II.
- Règlement de MM™ du Magistrat de Saint-Omer concernant les heures et durées des classes, etc., 2^5 décembre 177N, art. VI.
3 Projet de règlement avec notes des Pères, art. IX.
4 Régi., art. XIV et lettre à Muchcmblet, 2iî décembre 1778.
5 Projet de régi., art. VI et comptes pour 1789, art. VI.
6 Règl., art. XI.
7 Projet de règl., art. XI.
8 Règl., art. III et IV.
• Projet de règl., art. XII.
petites prétentions des écoliers h qu'ils trouvent « importuns pour l'exemption des devoirs2 » ; avec justesse, ils « craignent d'être entraînés à des concessions plus sérieuses ». Aussi les détails du règlement sont strictement établis et rien ne peut faire fléchir la règle ; il est entendu que, dans les jours de congé, l'exemption des devoirs ne pourra être obtenue qu'une seule fois dans l'année3, que les vacances ne commenceront qu'à la fin d'août4. Toute réclamation sur ces points demeurerait inutile. Plutôt que de voir violer le règlement, les Pères préfèrent le modifier ; comme les élèves pouvaient être tentés de joindre les vacances du nouvel an au congé de Noël, que le temps, souvent mauvais, pouvait servir de prétexte aux uns pour différer le retour, aux autres pour s'absenter une seconde fois, le P. Collard, voulant prévenir « des prévarications qu'il faudrait punir », obtient du Magistrat la réunion des deux congés en un seul5. Même en dehors des murs du collège, les élèves sentent peser sur eux l'autorité de leurs maîtres ; défense à tous, dit le règlement, « de fréquenter les cafés, cabarets, billards et autres lieux publics de cette espèce, à peine d'être sévèrement punis et renvoyés même du collège, si le cas y échet c» ; obligation « à tous ceux d'entre les écoliers qui ne demeurent pas en pension réglée et qu'on appelle externes, d'être tenus retirés chez eux à certaines heures et appliqués à leurs devoirs classiques7 ». C'était l'ancien usage des Jésuites. Comme ceux-ci et malgré les réclamations de certains esprits avancés, les Doctrinaires conservent les châtiments corporels ; la férule et le fouet ne sont pas interdits au collège, ils font même partie des légitima paenarum gênera, mais les Pères ne les manient pas eux-mêmes 8 et ce soin est
1 Projet de règl., art. VIII.
2 Projet de règl., art. X.
3 Règl., art. X.
4 Règl., art. XII. A l'époque des prêtres séculiers le bureau avait, le 4 mars 1774, fixé les congés de la façon suivante : l8 la veille de Noël l'après-midi jusqu'au 2 janvier le soir ; 2' les lundi et mardi gras ; 3e l'après-midi de la veille des Rameaux jusqu'au lundi de Quasimodo ; 4e le lendemain de la saint Louis jusqu'au le«" octobre. Les jours de Toussaint, Pentecôte, dimanche gras, Trépassés, Cendres, les élèves, après avoir assisté à la messe au collège, étaient en congé la matinée. (A. M., registre des dél.)
5 Lettre à Muchembled, lieutenant du mayeur, 23 décembre 1778.
6 Lettre à Muchembled, lieutenant du mayeur et règl., art. XIII.
7 Règl., art. VIL
8 L'abbé Philippe Le Roux prêtre du diocèse de Saint-Omer, dans ses « Lettres sur la manière de former le caractère des jeunes gens», curieux ouvrage sur l'éducation publié en 1780 chez II.-F. Boubers ; nous
officiellement réservé à un laïque. En 1787, J. -P. Douchez1 est le correcteur en titre de l'établissement et pour ce frais de classe » il reçoit 6 sols par correction.
Ainsi, lorsqu'il fallut maintenir leur autorité, et conserver à la religion la place qu'ils voulaient lui donner, les Doctrinaires reprirent les anciennes méthodes jésuitiques. Pour l'enseignement, pour l'organisation du pensionnat, ils subirent l'influence de leur siècle et se montrèrent favorables à toutes les nouveautés.
La Chalolais constatait dans les préliminaires de son Plan d'éducation nationale qu'on «avait toujours trop mis à l'écart le soin de la santé et les exercices du corps » qui lui semblaient un « article essentiel » de toute éducation. Sans doute, nous ne trouvons pas encore, au collège de Saint-Omer, le « gymnase ou lieu d'exercices corporels » souhaité par Rousseau 2, mais!,1 dans la rédaction du mémoire instructif sur le pensionnat, on sent déjà le souci de la propreté et de l'hygiène3 : les pensionnaires sont peignés tous les jours par des femmes, et frisés par un perruquier tous les dimanches : la nourriture est saine et suffi-.
fait le récit d'une de ces punitions : « en récréation deux élèves s'étaient battus; je les priais de se rendre à la grande salle. Vous savez que c'est celle où se font les exécutions de la haute et basse justice, j'étais accompagné du sous-principal, des professeurs et d'un bon nombre de maîtres de quartier. Un oiseau de mauvais augure, le correcteur, décoré de toutes les marques de sa dignité nous suivoit d'assez près. Cet appareil insolite frappa tous les élèves. Les deux coupables étoient saisis d'effroi. Après une sévère réprimande, je prononçais la sentence : l'arrêt portait que les deux criminels duement convaincus auraient à se retirer dans leurs chambres, à s'y tenir pendant huit jours, excepté pendant le temps des exercices de piété et de la classe ; qu'au premier son de cloche pour les repas, ils descendraient et se posteraient à côté de la porte du réfectoire jusqu'à ce que tout le monde y fut entré et qu'en marque conlirmative d'une pleine et entière réconciliation, ils mangeraient ensemble à une table particulière, placée au milieu du réfectoire..., ils devinrent de parfaits amis », p. 115-1 16. Ces «lettres» sont fort instructives. Elles critiquent les systèmes d'éludés « à la moderne » de ce siècle « le siècle du clinquant» et signalent le danger de « la secte impie et audacieuse qui a décoré sa fausse sagesse du nom de Philosophie osant inscrire sur sou drapeau ce mot séditieux : Liberté de penser, qui d'une main tente de renverser l'autel et de l'autre d'ébranler le trône ». Ce livre de l'abbé Le Roux méritait mieux que l'universel oubli dans lequel il est tombé.
1 Mémoire des ports de lettres et frais déclasses du mois de juin 1783 d'où j'extrais : le 2 paie au correcteur G s. ; le 11, 18 s. ; le 1(3, 12 s. ; le 1S, 18 s.'; le 27, 12 s. ; le 28, 12 s.
2 Gouvernement de Pologne.
3 V. Mémoire instructif sur le pensionnat des piètres de la Congrégation de la Doctrine chrétienne au collège français de Saint-Omer, —? Impr. II.-F. Boubcrs, 1778.
santé sans être délicate. Le lit qu'ils occupent dans une chambre séparée et qu'ils peuvent garnir a d'un petit pavillon ou baldaquin » est fait tous les jours par un domestique : un préfet veille à l'habillement ; une gouvernante soigne le linge; dans le cas de maladie le pensionnaire trouve au collège une garde qui exécute, avec l'apothicaire, les ordonnances du médecin et du chirurgien. Les mardis et les jeudis aprèsmidi «. on les conduit à la promenade ». Au moment de la discussion du règlement proposé par le Magistrat, le P. Collard supprime le matin un quart d'heure de cours, pendant l'hiver, à cause ce de l'humidité, du froid et de l'obscurité des classes à potence ou étais J » ; ces précautions hygiéniques qui nous semblent si naturelles aujourd'hui étaient nouvelles à l'époque.
Le souci de développer l'adresse manuelle de l'élève par des leçons de dessin, d'écriture, de danse et d'armes, le souci de l'intéresser à la musique, à l'étude de laquelle une chambre était réservée dans le pensionnat, ne l'étaient pas moins -. N'étaitce pas Rousseau qui demandait à son Emile de savoir dessiner et d'avoir la voix juste ? N'était-ce pas Diderot qui se plaignait de la mauvaise écriture des écoliers, et qui déclarait le dessin d'une utilité générale ?
Pour les lectures particulières des pensionnaires on avait formé une petite bibliothèque qui, sous la garde du préfet, était commune à tous et pour laquelle chacun payait annuellement un droit de 3 livres.
Sans doute aussi, les Doctrinaires avaient lu les plaintes |de Diderot contre l'importance exagérée donnée aux langues mortes dans les collèges, contre l'absence presque complète de l'étude des mathématiques, delà physique et de la géographie3; sans doute, ils connaissaient les souhaits du président Rolland4 pour le développement de l'enseignement de l'histoire et du français qui « aurait dû marcher d'un pas égal avec le latin »; sans doute, les idées de Rollin sur la nécessité de frapper les yeux de l'enfant par des images et des cartes5, les tirades emphaliques de Rousseau sur l'utilité des leçons de choses et l'enseignement par les sens, ne leur étaient pas inconnues. Car ce sont toutes ces théories que progressivement ils cherchèrent à mettre en pratique dans leur enseignement. S'ils ne
1 Projet et règl., art. IV.
2 Mémoire instructif.
3 Projet d'une université.
* Compte-rendu.
5 Traité des études, livre I.
parvinrent pas à la perfection, tout an moins doit-on leur savoir gré d'avoir tenté une réforme des études.
A Saint-Omer, les Doctrinaires ne pouvaient pas, comme /à La Flèche, supprimer thèmes et vers latins, il leur était im- | possible de réduire l'étude de cette langue. Une révolution aussi radicale d'habitudes séculaires se serait heurtée à l'opposition des parents eux-mêmes. Cependant, si le latin garde la royauté, il la partage chez eux avec le français. Sans doute c'est en latin que Piers, en 1785, dicte son cours de rhétorique ' ; l'influence de Cicéron et de Quintilien est manifeste dans l'étude qu'il fait de l'art oratoire : comme eux, il divise la rhétorique en cinq parties : l'invention, la disposition, l'élocution, la mémoire et l'action ; comme eux, après une longue étude de la période monocolos, bimembris, trimembrisou rotunda, il passe en revue toutes les figures de rhétorique aux noms étranges ou barbares : catachrèse, onomatopée, paronomase, prosopopée, épiphonemate, éthopée,. hypoliposis ; comme eux il distingue soigneusement le genre délibératif, le genre judiciaire et le genre théorique, le ton doux, lugubre, objurgatoire, menaçant ou de compassion. L'importance donnée à l'étude du geste, à la manière d'émettre la voix pourrait même laisser supposer qu'il veut former de véritables orateurs. Mais déjà l'abondance des exemples qui viennent confirmer chaque précepte prouve que Piers désire que la mémoire ne travaille pas seule chez ses élèves : le choix des exemples n'est pas non plus sans intérêt : Racine, l'abbé de la Tour, Boileau, Voilure, Massillon, et Bourdaloue sont cités presque aussi souvent que Pline et Cicéron. 11 y a là un effort sensible pour renouveler une tradition plusieurs fois séculaire, pour donner plus de vie à des études bien austères -. Piers, d'ailleurs, n'est pas seul à procéder de la sorte: ses collèguesau collège français partagent ses idées. Son successeur, le P. Midon 3 substitue à 1 ancienne rhétorique latine, une rhétorique française dans laquelle les principes sont simples et les exemples choisis avec goût dans tous les genres d'éloquence ; Démosthène et Cicéron ne sont plus seuls étudiés : La Fontaine et Bossuet jouissent des mêmes honneurs que les anciens orateurs. Blanchard, professeur de
1 Inslilutiones Rhetorica: a Domino Tiers ejusdera classis professore dictai se, receplsè vero a P. J. Cleuet in publico Audomari Collegio anno 1787, — vifjesima oclobris die, — Que coronatur nobilitatur opus 2» die Martii 1786.
*V. l'exemple de définition qu'il donne : « la femme, un animal qui s'habille, babille et se déshabille ».
3 V. P. LeIVanc. Essai sur la théorie des atmosphères. Notice par un de ses élèves. Bibl. de Saint-Omer, 5.081), 12 lt).
poésie, nssocie aux exemples d'Homère et de Virgile ceux de nos auteurs classiques. Comme on a remarqué que « la plupart des jeunes gens connaissent moins, même dans les classes supérieures, les règles du français que celles du latin, faute d'avoir été instruits dans leur langue maternelle • », on tâche de remédier à cet inconvénient ; les principes des langues française et latine de A. Agnant, donnent le pluriel des noms composés français à côté des déclinaisons latines, les conjugaisons françaises à côté des conjugaisons latines. Non seulement c'est en français qu'on apprend le latin, mais quelques principes très simples de grammaire comparée facilitent aux élèves la connaissance de notre langue. Une dictée sur Lothaire conservée par hasard sur la couverture d'un volume du temps, des chapitres sur la prononciation, une liste « des expressions françaises remarquables dans la traduction » sont de nouvelles preuves des efforts tentés à celte époque pour créer un enseignement logique et raisonné du français. Par contre, le grec est délaissé et l'on ne se propose que d'en donner les premiers éléments2.
Bientôt, de nouvelles études viennent compléter l'ancien cours d'instruction ; dès 1778, les Pères donnent dans le pensionnat des leçons sur la géographie et sur l'histoire tant sainte que profane 3. En 1789, ces deux matières sont entrées dans Ile programme et sont distribuées dans les cinq dernières ^classes, les deux autres restant consacrées à la littérature 4. Des cartes peintes à l'huile sur le parquet de toutes les classes rendent les démonstrations vivantes et saisissantes 5 ; l'image sans cesse présente devant les yeux de l'élève se grave profondément dans son esprit et fixe par un travail inconscient une quantité de notions qu'il oublierait vite s'il les apprenait par cœur. Ces peintures, en égayant l'aspect souvent sévère des salles, exercent une sorte d'obsession sur l'enfant, et le professeur peut, comme le voulait Rollin, « voyager avec lui » à travers tous les pays qu'il décrit °.
Le xvme siècle avait été le siècle de la philosophie et des
1 Principes des langues française et latine divisés en quatre parties par A. Agnant, maître ès-Arts en l'Université de Paris. A Chaumont chez Cl. A. Bouchait MDCCLXXVII (livre ayant appartenu à Cleuet).
2 Comptes pour 1789, chap. VI.
3 Mémoire instructif.
4 Comptes pour 1789, chap. VI.
5 P. Lefranc, op. cit., (préface).
6 De plus, suivant les idées du président Rolland, les Doctrinaires n'hésitèrent pas sous le P. de Torcy à faire appel à des laïcs pour les aider : en 1792.
sciences. Bien vite, les Pères comprirent la nécessité de donner plus d'importance à ces études. Le cours élémentaire de logique était encore à peine dégagé du jargon des écoles ' ; on remplissait encore la tête des écoliers « des subtilités d'Aristote et de sa très sublime et très inutile théorie du syllogisme 2 » ; le défaut d'instruments bornait l'utilité d'un cours de physique ouvert au collège par le chevalier Rose. En 1778, on ne pouvait encore a attendu les circonstances, parler du cours de mathématiques et de philosophie ». Les Doctrinaires comblèrent cette lacune : les pensionnaires reçurent des leçons élémentaires de mathématiques et d'histoire naturelle 3 ; leur [premier maître fuFpëiit-êlré le neveu du P. Coîldrd, le jeune *Royer-Collard qui, plus tard, devait devenir un des chefs de l'Université. En 1790, ce cours parut tellement utile que de Torcy fit venir le P. Lefranc du collège d'Avallon ; ses dispositions pour les mathématiques l'avaient fait remarquer au collège de Chaumont ; ses recherches sur la théorie des atmosphères molléculaires ; ses explications sur le magnétisme, sa connaissance de Descartes et de Malebranche le désignaient pour créer à Saint- Orner le cours de mathématiques. Comme base de son enseignement, il prit les leçons de Bezout pour la marine ; malheureusement, beaucoup à Saint-Omer s'exagérèrent l'aridité de cette étude ; les élèves furent peu nombreux4 et ne s'engagèrent généralement dans l'étude des mathématiques qu'après avoir complété leur éducation littéraire. Sans M se laisser décourager, malgré la faiblesse de sa constitution, malgré la consomption qui le minait, le P. Lefranc établit un [I cours de physique : manipulateur habile, il savait réveiller ■ par ses expériences ceux qu'avaient endormis ses explications; |« les effets de la bouteille de Leyde, nous dit son biographe, Iguérissaient les auditeurs de la léthargie où la théorie les avait ^plongés ».
Ainsi, à la fin du siècle, le collège de Saint-Omer donnait l'exemple, encore peu commun, d'un établissement où l'élude des sciences venait compléter le cours de littérature. Les Doctrinaires, tout en conservant ce que la discipline des Jésuites contenait d'excellent, avaient su moderniser leur enseignement et le mettre en rapport avec les exigences de leur temps.
1 Pour la suite, V. Lefranc, op. cit.
s Diderot.
3 Mémoire instructif.
4 Allent Bayard-Augustin, note Ms dans P. Lefranc, op. cit.
LÀ PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE
(1789 - An XI)
I. — a) Dangers pour les Doctrinaires : propositions de Saint-Bertin, menaces du parti avancé; b) les lois qui frappent les Doctrinaires 1° au point de vue financier; 2° au point de vue de la discipline et de l'enseignement; libéralisme des Doctrinaires; c) départ de de Torcy ; après quelques mois, fermeture du collège.— IL— Lutte delà municipalité pour maintenir ses droits sur le collège : a) les ventes;
b) empiétements de l'Etat et des particuliers sur les droits de la ville; c) efforts de la ville pour maintenir contre les particuliers et l'Etat, ses droits sur les bâtiments. — III. — Efforls pour rétablir l'enseignement secondaire : a) échec des tentatives privées (1793-an III) ;b) démarches vaines pour obtenir l'école centrale (ans III et IV ;
c) efforts pour restaurer l'enseignement secondaire (an IV à an XI : 1° plaintes sur l'insuffisance de l'école centrale ; 2° restauration des bâtiments; 3° demandes pour obtenir une école secondaire ; 4° préparation d'un règlement et de l'ouverture de l'école.
Cependant, à peine établi, tout cet enseignement fut ruiné par la Révolution. Pendant trois ans, les Doctrinaires luttèrent contre des menaces de plus en plus violentes, contre des difficultés de plus en plus nombreuses, jusqu'au jour où, incapables de résister au courant qui les entraînait, ils durent livrer à l'abandon le collège dont ils avaient la direction depuis 1777.
Dès 1789, un premier danger, venu de Saint-Bertin, troubla la tranquillité des Pères de la Doctrine Chrétienne. Les philosophes du xvnr3 siècle et Diderot en particulier s'étaient efforcés de chasser l'Eglise de l'éducation : « une foule d'écrivains, disait un auteur de 1789, ont soutenu que l'intérêt public demande qu'on enlève la direction des collèges aux ministres de la religion. La plupart de nos auteurs modernes se sont faits gloire de signaler leur haine contre le christianisme1 ». Cependant telle n'est pas encore, en 1789, l'opinion publique manifestée dans les cahiers des Etats. Comme les finances étaient pauvres, que les congrégations étaient riches, presque tous demandent aux congrégations de se charger gratuitement de l'instruction. Dans l'Artois, le clergé propose
Plan d'éducation, 1789, page 333.
de confier aux monastères l'éducation de la jeunesse1 ; la noblesse demande qu'il soit examiné s'il était avantageux de routier l'instruction publique à des réguliers- ; le tiers état est d'avis que les collèges de la province soient confiés aux abbayes qui s'en chargeront gratuitement, et que les revenus d'iceux soient convertis en bourses3. Les mêmes vœux se retrouvent dans les cahiers particuliers des villes: Arras propose que « les collèges soient confiés aux abbayes de la province1» ; Saint- Omer, que « renseignement du collège français soit donné aux religieux de Saint-Bertin, conformément aux offres qu'ils ont faites ».
Les moines en effet, soit pour conjurer l'orage, comme le prétend M1 de Hauteclocque, soit plutôt pour réaliser un projet deux fois tenté, et mettre enfin la main sur un collège qui leur devait son origine et était depuis longtemps convoité, offrent, par un acte capitulaire du 10 novembre, « de se charger gratuitement de la desserte du collège français », et consentent ; <x que les revenus des biens du collège soient convertis en bourses qui seront données aux écoliers les plus méritants qui le fréquenteront ». L'offre, déjà plusieurs fois renouvelée, était tentante ; déjà en 17775, en l'acceptant, les habitants avaient prouvé leur reconnaissance à l'antique abbaye ; l'article 59 du jcahier des doléances du tiers état de la ville et du faubourg 'proposait de confier à la commune l'administration des biens du collège français et de la charger de pourvoir à l'enseignement. Le Magistrat, n'osant prendre sur lui une décision aussi importante, résolut par deux délibérations, de convoquer le plus tôt possible les anciens mayeurs et échevins, et tous les membres du tiers qui avaient concouru à la rédaction du cahier des doléances. En vain, le 14 novembre, de Torcy, recteur du collège, proleste par-devant notaire, en môme temps qu'il adresse une plainte aux officiers municipaux. Le 17 novembre6, dans une séance solennelle, après lecture des délibérations du Magistrat des 6 février 177G et 13 mars 1777, du mémoire des officiers de l'état-major de la garde nationale, des actes capitulaires des religieux de Saint-Bertin, des délibérations du comité et du Magistrat, des protestations de de Torcy, des actes signés des officiers, bas officiers et fusiliers de la milice
5 A. M., D.M., 11 et 14 novembre.
nationale, portant qu'ils adhéraient à l'avis du comité, l'assemblée, à l'unanimité décide « qu'il est du plus grand avantage que l'enseignement du collège soit confié aux religieux de Saint-Bertin, suivant les offres, par eux faites, de se charger gratuitement de cet enseignement ». Deux négociants, Marin et Vasseur, sont même députés pour porter à l'assemblée nationale le vœu des citoyens de Saint-Omer. Le trésorier de la ville devait leur payer, outre les frais de voyage, douze livres par jour, et liberté entière leur était laissée pour faire toutes les démarches nécessaires, pour consulter des avocats, faire rédiger des mémoires et des suppliques. Les négociants manquèrent-ils d'activité, d'adresse ou d'éloquence ? La cause plaidée par la ville était-elle mauvaise ? Les représentants du peuple n'eurent-ils pas le temps de s'occuper de la question ? Jamais le vœu de Saint-Omer ne se réalisa, et pour la troisième fois, les religieux de Saint-Berlin virent leur échapper la direction du collège français '.
En même temps, la menace venait d'en bas, violente et brutale, dans le but évident d'intimider les Pères et peut-être j plus encore le Magistrat. Le 17 novembre au matin, les écoliers ' purent lire sur les murs de la ville et du collège des placards j injurieux conçus en ces termes2: « De par le peuple, il est! défendu à tous les écoliers du collège français de fréquenter les classes, jusqu'à ce que les Doctrinaires aient quitté le collège. » La menace resta lettre morte : ni les Pères, ni la I bourgeoisie de Saint-Omer ne se laissèrent effrayer. Les Doctrinaires continuèrent à enseigner, les élèves continuèrent à suivre régulièrement les classes. L'assemblée des anciens mayeurset échevins, des membres du Magistrat et de nombreux représentants du tiers état déclara solennellement qu'elle avait vu avec indignation n les placards séditieux dont trois exemplaires avaient été mis sur le bureau ». Une enquête fut ordonnée, et l'affaire fut remise à la police.
Ces premières tentatives pour arracher aux Doctrinaires la direction du collège français avaient échoué. D'autres mesures, moins brutales peut-être, mais d'un effet plus sur
1 Un peu plus lard, les Doctrinaires auront leur revanche. — Saint- Berlin refusant le serment à la constitution civile, les boursiers, soulevés par leurs professeurs assermentés du collège contre leurs directeurs insermentés, rendront la vie dure à Dom Dewille et à Dom Dufour, et par leur révolte, les contraindront à démissionner.
"2 A cette époque agitée, on ne craignait pas de Paire esclandre. Lors de la lete du saint Sacrement en 1791, le droit qu'avait le collège de prendre la procession à son passage devant l'établissement lui ayant été contesté, celui-ci décida de rester étranger a la cérémonie.
parvinrent, malgré le libéralisme des Pères et la bienveillance de la municipalité à ruiner le collège au point de vue financier tomme au point de vue de la discipline et de l'enseignement. Les années qui s'écoulent de 1789 à 1792 marquent la lente agonie d'une institution encore pleine de vie, mais incapable de résister aux lois vexatoires qui la privent de ses ressources, qui lui enlèvent ses collaborateurs, en attendant l'arrêt qui la frappera du dernier coup.
Au point de vue financier, l'abolition des privilèges dans la nuit du 4 août diminue déjà les ressources du collège. L'article V portait en efTet : a les dîmes de toute nature sont abolies, sauf à aviser aux moyens de subvenir dune autre manière à tous les établissements, collèges etc..» En principe, la perception des dîmes devait durer jusqu'à ce que les possesseurs entrent en jouissance de leur remplacement, mais le décret du 20 avril 1790 ordonnait « qu'à compter du l1' janvier 1791 les dîmes de toute espèce cesseraient d'être perçues)). Le coup était sensible pour le collège français; d'après une déclaration de de Torcy du 11 janvier 1791, confirmée par la réponse aux renseignements demandés par le département le 24 janvier 1792 ', la suppression des dîmes occasionnait dans les revenus de 1790 une diminution de 3560 livres; pour les moyens de subvenir d'une autre manière aux ressources des collèges, aucun des projets ne fut jamais réalisé. La suppression des taxes indirectes (17 mars 1791) porta une nouvelle atteinte aux finances du collège. La municipalité dût même «. vu la cherté des subsistances et la perte sur les assignats », faire à chaque Père un don de 400 livres. En même temps, les Doctrinaires, jusqu'alors libres propriétaires de leurs biens, furent soumis au contrôle souvent vexatoire de l'administration civile : un décret du 13 novembre 1790 obligeait les établissements d'enseignement à rendre des comptes tous les ans à partir du 1er janvier 1791, en présence du conseil général de la commune ; ces comptes, vérifiés par le directoire du district, étaient arrêtés par le directoire du département. Dès le 13 octobre 1790, avis était donné au Père de Torcy que des membres du Magistrat se rendraient au collège pour faire l'inventaire du mobilier.
i A.D., Cf. Déclaration pour se conformer au décret de l'Assemblée Nationale, chapitre 2. — Dîmes et seigneuries. — Blaringhem ; dîme sur 13 cantons à 6 o/o pour la plupart loués à demoiselle Lefebvre avec les droits seigneuriaux de Cohem et l-l mesures de pré, 1500 1. — Mentque, dîme sur plusieurs cantons loués à Joseph Haulefeuille, 900 1. — Pihem, dîme sur le champ Delecourt louée à Delohem, 160 1. — Salperwick, seigneurie de Delbccque, 200 1.
Sans murmurer, les Doctrinaires se soumirent à ces arrêts qui les privaient peu à peu de leurs ressources et de leurs droits de propriétaires légitimes. Pour se conformer au décret de l'Assemblée Nationale du 13 novembre, de Torcy adressa aux officiers municipaux de Saint-Omer une longue déclaration1, dans laquelle il ne cacbe aucun des revenus, aucune des charges du collège. Il obéit loyalement à la loi, mais la conclusion du recteur laisse percer l'inquiétude et presque le découragement : « C'est sur ce reste, écrit-il, (6562 livres 12 sols 2 deniers) qu'il faut pourvoir aux frais de maison, entretenir tant en maladie qu'en santé, nourrir, chauffer, éclairer, blanchir onze maîtres et cinq domestiques. D'après cela, on ne doit pas s'étonner si l'on a été obligé de faire quelques emprunts, quand on songe aux frais d'établissement, aux dépenses nécessaires pour monter une maison, meubler les chambres, acheter les livres, chose indispensable dans un collège, surtout si l'on observe que, pendant les neuf premières années, les revenus ont été moindres de près de 1500 livres et les charges plus considérables, soit par la conservation des anciens professeurs pendant quelques années, soit par la rente aux économats, qui a été d'abord de 2000 livres, ensuite de 1500, soit enfin par le troisième vingtième.
Mais ce n'est pas seulement dans leurs revenus que la Constituante atteignit les maisons d'éducation. Elle devait les frapper plus gravement, jusque dans le recrutement de leurs professeurs. Le 28 octobre 1789, l'émission des vœux monastiques avait été suspendue ; les Pères de la Doctrine Chrétienne devaient-ils renoncer à voir leur personnel se renouveler ? La constitution civile du clergé2 fut pour eux un nouveau coup ; elle n'avait d'abord exigé le serment que des archevêques, évéqucs et curés ; un décret subséquent du 22 mars 1791, bientôt aggravé par un autre décret du 15-17 avril suivant, y ajouta <i les agrégés, et en général tous les individus en fonctions dans les établissements appartenant à l'instruction publique ». De l'Eglise, la persécution s'étendait sur l'école. Tous ces décrets portèrent le trouble dans l'administration du collège français ; la conscience étant en jeu j dans la question du serment constitutionnel, deux préfets et quatre professeurs abandonnent leurs postes. Pour combler les vides, les Doctrinaires durent s'adresser à des jeunes gens à la tête ardente, dont la conduite, souvent peu exemplaire, inquiétait justement les parents. Membres actifs de certaines
* 12-20 juillet 1790.
soeiétés révolutionnaires, n'hésitant pas à tenir leurs élèves au courant des événements politiques, ces maîtres improvisés, incapables de maintenir la discipline dans leurs classes, ne tardèrent pas à ne plus être respectés de leurs élèves euxmêmes. Le recteur, impuissant à lutter contre les empiétements de l'autorité civile, essaya cependant par son libéralisme de conjurer l'orage de plus en plus menaçant.
Pour sauver le collège confié à sa garde, il n'hésita pas à donner personnellement ou à faire donner pas ses élèves des preuves manifestes de civisme. Le 7 mars 1790, les écoliers du collège français se présentent au conseil général de la commune ; ils déposent sur le bureau dans une petite corbeille un don patriotique, consistant en 134 livres 14 deniers d'argent monnayé, en quelques boucles et en une cuiller d'argent pesant deux marks, deux onces. L'un d'eux prononce le discours suivant, dont le ton était bien fait pour séduire les plus farouches révolutionnaires : « Messieurs, à côté des défenseurs de l'Etat, vous voyez paraître de jeunes citoyens qui regrettent de n'en être encore que l'espérance ; vous n'accueillerez pas avec moins de bonté l'hommage pur et vrai, que nous nous empressons de rendre au zèle, aux lumières et à l'énergie des sages législateurs, dont les décrets offrent à nos yeux la magnifique perspective du bonheur public ; nous nous faisons un devoir sacré d'adhérer à toutes leurs opérations et aux principes de justice qui les dirigent, en exprimant devant vous le serment que notre cœur a prononcé depuis longtemps. Daignez être aussi les dépositaires de la légère offrande, que nous présentons à la patrie ; ce n'est point le secours de l'opulence, mais c'est le don du cœur ; nous offrons peu, mais nous offrons tout. C'est avec joie que nous faisons le sacrifice entier de nos plaisirs et de nos amusements. Quel attrait pourraient-ils avoir our nous, tandis que l'Etat serait en danger ; certes, si le patriotisme et le dévouement suffisaient, nous aurions bientôt ermé toutes les plaies qui affligent la France. » Après ce disours, dans lequel il est facile de reconnaître la plume d'un professeur, tous les élèves prêtent le serment civique entre les r|ains du maire et des officiers municipaux. L'année suivante, en 1791, les écoliers font don de leurs prix à la nation pour les frais de la guerre.
Les professeurs de leur côté multiplient les preuves de leur civisme. Ils contribuent de leurs deniers à l'entretien du club, et le journal des dépenses pour 1791 mentionne de leur part une nouvelle contribution de 4 livres. Le 16 janvier 1791, François de Torcy prononce dans l'église du collège un sermon sur l'accord de la constitution française avec la religion. Repre-
nant sous une forme oratoire les arguments de Daunou, il réfute les attaques dont là constitution est l'objet ' : « Quand on vous parle d'atteintes portées par les nouveaux, décrets, demandez, dit-il, s'il s'agit de sa discipline intérieure, de celte discipline qui n'a rien de spirituel et qu'il n'appartient qu'à elle seule de régler, de celle qui regarde la conduite du corps de la société chrétienne et de ses membres... Demandez si même il s'agit des pratiques extérieures de religion, sur lesquelles cependant on ne peut refuser des droils à l'autorité temporelle. Mais, tant qu'il ne sera question que d'une discipline proprement extérieure, que de la discipline qui intéresse plus les sociétés qui sont dans l'Eglise que l'Eglise elle-même, sachez répondre que cette discipline a toujours été subordonnée à la volonté des peuples, au consentement du Magistrat politique.... Quand on vous parle d'attentats contre l'autorité, contre la juridiction spirituelle, que Jésus-Christ n'a confiée qu'à son Eglise et qu'elle ne peut exercer que par ses ministres, rappelezvous quels sont les pouvoirs que Jésus-Christ a communiqués à ses apôtres, et, dans leur personne, à son Eglise. Enseigner et conserver la doctrine par l'établissement de docteurs propres à la perpétuer; administrer les sacrements et faire des règlements pour le maintien des bonnes mœurs, en voilà toute l'étendue. Eh ! quel rapport, je le demande, entre ces pouvoirs purement spirituels et une organisation civile du clergé ! » La péroraison du sermon est un dithyrambe en l'honneur de la constitution, et une pressante exhortation au serment. Après un pareil discours, le supérieur des Doctrinaires de Saint-Omer ne pouvait manquer de prêter serment à la constitution civile du clergé. Institué grand vicaire par le nouvel évêque constitutionnel, de Torcy assiste avec Spitallier, Balland, Saupique, Dupont et Poultier à l'installation à Saint-Omer de Porion. Quelques mois plus tard, membre de la Société des Amis de la Constitution, il devient même suspect à tous les modérés, et Louis de Laurétan lui déclare publiquement ne pas le reconnaître comme vicaire de l'évéque, mais seulement comme recteur du collège français -. Il était difficile de manifester d'une manière plus évidente son dévouement personnel et le dévouement de ses élèves et de ses professeurs aux institutions nouvelles.
Cependant, rien ne pouvait arrêter le courant qui devait renverser tout l'ancien édifice scolaire. Déjà, le 17 juin 1791,
1 In-8" de 41 pa<$es, chez II. Fertel, Saint Orner, 1791.
2 V. Deramecourt. Le clergé du diocèse d'Arias pendant la Révolution, 1885, p. 85, 1 10, 170, 100, 221,
la section de Saint-Denis s'était réunie pour les assemblées primaires au collège français. Des présages sinistres vinrent annoncer aux Doctrinaires que les passions devenaient plus violentes, et que bientôt il leur faudrait fuir. La fureur contre l'ancien régime s'en prend aux monuments eux-mêmes; des citoyens zélés signalent au conseil général de la commune les rues dont les noms rappellent encore la féodalité ; la rue des Jésuites débaptisée prend le nom de rue de la Liberté. Le 1er mars 1791, « sur la demande de la Société des Amis de la Constitution, il a été résolu d'ôter les armoiries des maires anciens qui se trouvent au plafond de la Conciergerie ». Le 17 septembre 1792, « sur l'observation qu'il existait encore des armoiries en plusieurs endroits de la ville, que d'autres n'étaient masquées qu'avec du plâtre », des commissaires sont désignés pour « faire détruire jusqu'à la dernière trace toutes lesdites armoiries et autres signes représentatives de la féodalité et de il la tyrannie, qui doivent disparaître à jamais aux yeux des hommes libres ». Bientôt le citoyen Joseph Leu, maître couvreur, allait détruire, sur la façade de la chapelle « les odieux vestiges de la féodalité »; pendant quatre jours, un ouvrier et un manœuvre s'acharnent sur les pierres « pour décrater les armes et Dé monté lé Saint dans réglisse du collège français». La situation devenait intolérable pour les Doctrinaires : ils avaient compris que leur maintien comme congrégation était désormais impossible. Cependant jusqu'à la fin, courageusement, ils continuèrent leur double ministère de prêtres et d'éducateurs. Le 18 août 1792, un décret, rendu sur la proposition du comité d'instruction publique, déclarait « détruites et supprimées toutes les corporations séculières ecclésiastiques, /et généralement toutes les corporations religieuses ». Aux termes de ce même décret, les membres, « employés dans l'enseignement public », étaient invités à en continuer l'exercice ce à titre individuel et jusqu'à son organisation définitive, sous peine de se voir privés de la moitié de la pension qui leur aurait été accordée ». Peu confiants dans les promesses du gouvernement, et craignant une expulsion prochaine, de Torcy préféra prendre sans retard l'initiative de la retraite. Dans sa séance du 22 septembre, le conseil recevait communication ce d'une lettre de de Torcy, supérieur du collège français, portant démission de cettedite place ». L'assemblée nomma Albert-Joseph Legrand, officier municipal, et Eudes, notable, ce à effet d'entendre les comptes dudit collège et de vérifier les meubles et effets inventoriés ' ». Les gages nombreux donnés par de Torcy à la Ré-
volulion, la conformité de vues des membres du conseil de la ville, lui permirent d'obtenir facilement le certificat de civisme nécessaire '.
Privé de son recteur, le collège végéta encore pendant ; quelques mois. Les- professeurs-- Savaient pas suivi de Torcy dans sa retraite : Lefranc, professeur de mathéma-|j tique, Grenet, Blanchart, Cuitot, Guisselin, Lépreux, Baudry, Lemoine, professeurs de rhétorique, de seconde, de troisième^ de quatrième, de cinquième, de sixième et de septième, étaient restés à titre individuel, suivant l'invitation de la loi. Leur enseignement n'était pas suspect, et le comité de surveillance les considérait tous comme de bons patriotes, dévoués aux saines doctrines de la Révolution. Au jugement des commissaires, dont la compétence reste fort discutable2; Grenet était « instruit sans le paraître » ; Blanchart semblait « un philosophe propre à propager les principes de la Révolution » ; Cuitot * doux, zélé, et laborieux, pouvait enseigner la grammaire et la géographie » ; Guisselin, aux yeux de citoyens austères et intègres, était <c un peu muscadin » ; Lemoine « aimait trop les plaisirs » ; Lépreux « avait bonne volonté, mais manquait de moyens, malgré sa distinction ».
Cependant, depuis la mise sous séquestre des biens du collège, nui ne s'inquiétait de payer les professeurs qui, le 17 novembre, durent adresser au directoire du district une pétition tendant à faire fixer le traitement décrété par l'article I du titre IV de la loi relative à la suppression des congrégations. Très habilement, les administrateurs leur prouvèrent que la loi leur assignait bien le revenu net du collège, mais que, toutes les places prévues par les lettres patentes de 1777 n'étant pas occupées, ils n'étaient pas fondés à se partager les 14.000 livres de revenus ; et généreusement, les administrateurs fixèrent le traitement de chacun à 1200 livres, payables par quartiers, à compter du 1er octobre 1792. Le 25 décembre, les « ci-devant Doctrinaires » n'avaient encore rien touché ; Grenet, au nom de ses collègues, le rappelait au directoire du district dans une supplique assez ferme :! : « nous sommes persuadés, disait-il, que nous ne pouvons mieux placer nos intérêts ([n'entre vos mains... et que nous n'aurons plus, par un effet de votre zèle, à souffrir de la négligence de l'administration. La loi nous autorise à percevoir d'avance notre traitement, et ce serait l'éluder dans un point essentiel
1 A. M., 18 février 1793, 14 suffrages sur 15 votants.
2 A.D., L, observations du comité de surveillance,
que de se permettre un plus long retard. Vous êtes faits pour sentir la force de cette observation, et, j'ajouterai, pour y avoir égard. »
Cependant, bientôt privés définitivement de leurs traitements, tous ces professeurs durent chercher leurs ressources comme ils le purent. Quelques-uns trouvèrent dans la Révolution des moyens d'existence ou l'emploi de leurs talents de parole : Guisselin et Lcmoine, devenus employés de bureau dans un hôpital militaire de Saint-Omer, figurent avec Blanchart parmi les membres de la Société populaire de la ville. Celui-ci, membre du Conseil général de la commune et substitut de l'agent national près ladite commune, joua un rôle plus important ; président de la Société des Amis de la Liberté et de l'Egalité, il était classé dans la Société des Montagnards parmi les bons républicains à la hauteur de la Révolution ; pendant la réaction thermidorienne, il fut l'un des rédacteurs d'une adresse à la Convention, et fit partie d'une députation de la commune à la barre de cette assemblée !. Pour Grenet, qui dans toute cette affaire avait joué le rôle le plus actif, il devait essayer d'ouvrir un pensionnat républicain ; à cet effet, il envoyait un prospectus à Berlier, représentant du peuple, en mission dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais2: Son but, disait-il, était de former des citoyens vertueux et éclairés; il se proposait de créer un cours complet d'éducation; mais, pour les jeunes gens qui n'avaient pas le temps ou les facultés de pousser leurs études, l'arithmétique présentée dans ses applications au change, à l'arpentage, au toisé, devait suffire avec la physique restreinte aux seules expériences. L'histoire, la chronologie et la géographie devaient le conduire à parler de la constitution des différents peuples, à les rapprocher de la nôtre et à faire voir combien nous avons mieux connu les principes du droit naturel. Les règles de la langue française, de l'orthographe et de la composition venaient avec l'écriture, le dessin et quelques notions de géométrie compléter le cours d'instruction. Le corps, qui exige aussi des soins, devait être développé par des exercices utiles à entretenir la santé. La délicatesse ne devait pas régner à la table de jeunes républicains ; une parcimonie coupable n'y devait pas présider non plus. Ce court résumé permet de constater chez l'ancien Doctrinaire le souci de se conformer aux méthodes préconisées par les révolutionnaires, le soin de garder « tout ce que l'an-
1 V. Bled. Les Sociétés populaires à Saint-Omer pendant la Révolution : p. 37, 58, 115, 119.
cienne éducation avait d'intéressant, sans en conserver les abus ». Mais ce n'était là qu'un de ces projets individuels, comme nous en retrouverons beaucoup dans les années suivantes.
Provisoirement, les portes du collège français étaient fermées. En dépit des efforts de la municipalité de Saint-Omer, elles ne devaient se rouvrir que dix ans plus tard l : pendant dix ans, l'instruction secondaire n'existe plus officiellement à Saint-Omer ; pendant dix ans, les bâtiments du collège servent à des usages variés ; pendant dix ans, la ville doit lutter contre les empiétements sur ce qu'elle considérait comme son bien légitime. C'est l'histoire de ces luttes de la municipalité contre l'Etat ou les particuliers pour maintenir ses droits sur l'ancien collège, c'est l'histoire des efforts tentés par la ville de Saint-Omer pour rétablir l'enseignement secondaire que nous allons maintenant essayer de résumer.
La loi du 23-28 octobre 1790, en conséquence des principes proclamés par celles qui l'avaient précédée, comprit les biens des collèges parmi les domaines nationaux, mais elle ajourna leur aliénation en ordonnant qu'ils continueraient à être administrés comme ils l'étaient auparavant, jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné. Cette réserve de l'aliénation fut maintenue par les lois des 18 août 1792 -, des 14 et 16 février 1793; en même temps, l'administration fut confiée aux municipalités. Le décret du 8-10 mars 1793, en ordonnant la vente des biens, \ formant dotation des collèges, excepta de cette mesure « les bâtiments servant ou pouvant servir à usage de collèges, ceux jugés nécessaires pour les cours et l'habitation des professeurs et élèves, ensemble les jardins et enclos y attenant ». D'après les termes de cette loi, toutes les maisons de ville appartenant aux Doctrinaires, furent mises en adjudication : du 5 novembre 1792 au 25 germinal an II, on vendit aux enchères huit maisons rue des Jésuites ou de la Liberté, six autres rue des Classes et deux autres en face de la chapelle du Séminaire 3. Le produit de ces ventes fut de 117.100 livres. Le 12 ventôse an_II *. Antoine-Marie Vogue, administrateur du district et J.-IT Barras, officier municipal, après avoir fait un inventaire minutieux au collège français, procédèrent à la vente des meubles et effets, boiseries, bancs, marchepied, mobilier des classes ; la
1 Le 1er messidor an XI.
2 Titre II, art. 2.
3 A.D., Q, District de Saint-Omer n« 970, 883, 943, 912, 934, 933, 891, 1368,1103, 924, 923, 922, 921, 1429, 1430.
4 A.D., cf. 8 ventôse an II, inventaire d'un mobilier de cuisine.
vente rapporta 3.109 livres 4 écus. Deux cent soixante-dix-sept flacons de vin, laissés par les Doctrinaires, furent distribués à des volontaires nationaux logés au collège et aux personnes qui, se trouvant à la vente, en manifestèrent le désir. Le 13 ventôse, le citoyen Bultel, administrateur, enlevait les literies, sans vouloir en donner décharge au gardien '. C'était le commencement d'un gaspillage que devait plus tard regretter la municipalité-. Comme les enfants anglais, détenus au collège français, dégradent les arbres du jardin, le 8 frimaire, on décide de les vendre sans délai 3. En l'an VII, le commissaire des travaux de réparations du collège est autorisé à vendre les pavés de la ci-devant église4. La loi ne permettant pas la vente des jardins, sur le rapport du bureau des domaines, on les loua, mais seulement pour un an5.
Restaient les bâtiments du collège, inoccupés depuis le départ des élèves et des Pères. L'administration les fit servir aux usages les plus variés et les plus extraordinaires. Dès l'an II, le conseil général choisissait « la ci-devant église du collège français, comme l'endroit le plus propre à établir l'atelier commun au salpêtre0 ». D'autres parties des bâtiments servirent de maison d'arrêt pour les enfants anglais de plus de douze ans". Le 3 thermidor an II, deux mille quatre cents 'îprisonniers anglais et hanovriens, formant la garnison de ■ sNieuport, arrivaient à Saint-Omer; parmi les locaux proposés .pour les loger, l'assemblée choisit le collège français8. Aussi ne put-on y envoyer comme d'habitude « les galleux passagers et de coutume », que le citoyen Caffieri dut adresser à l'hospice de la Fraternité, où ils furent refusés9. Le 22 germinal10, par l'organe du citoyen Marpin, l'un des commissaires nommés par la commune pour être présents à l'enlèvement des femmes
* Cf. A. D., 25 prairial an IX, le maire écrit au sous-préfet : « les objets relatifs aux sciences et arts provenant des maisons religieuses ont été vendus et dilapidés -». D.M., 21 floréal an IV. La commission de l'instruclion publique et le commissaire des travaux font un rapport très étendu dans lequel ils rappellent les dilapidations ruineuses qui ont marqué dans les premiers temps de la Révolution, l'adjudication des domaines nationaux.
4 A. M., D.M., 22 ventôse.
5 A. M., D.M., 13 ventôse an II; 2 pluviôse an V.
6 A.D., 5 germinal.
7 A.M., D.M., 6 octobre 1793; 8 frimaire an II.
8 A. M., D.M., 4 et 5 thermidor an II.
9 A. M., D.M., 4 thermidor an II.
10 A.M., D.M., an II.
publiques, le comité de surveillance avait proposé de les faire transporter de la maison dite du Bon Pasteur, où elles étaient détenues, dans celle ci-devant dite le collège français. Comme le local était suffisant pour détenir séparément les personnes de mauvaise vie devenues un danger pour l'hygiène publique, le conseil les hospitalise dans la maison d'éducation, transformée en lazaret. D'autre part, les sociétés populaires trouvent au collège de_yastcs salles pour leurs réunions1. Enfin, on songea à employer une partie des bâtiments à l'installation d'une bibliothèque; le 2 floréal an II, un membre de la municipalité proposait de placer au collège français, dans les salles au-dessus des classes, une bibliothèque nationale"2. Le projet tarda à être mis à exécution ; en l'an VI, sur le rapport de l'expert Jacques Mayo, les commissaires Saddet et Revel en étaient encore à discuter sur l'emplacement de cette bibliothèque et sur les moyens les plus économiques de tirer parti des locauxs. Cependant quelques travaux furent exécutés4, et en l'an IX on put décider que la bibliothèque serait transportée au collège français, à cause du délabrement de l'ancienne maison commune5.
Pendant ce temps, l'Etat comme les particuliers essayait de s'emparer des bâtiments du collège. Warmé-Janville, commissaire des guerres, avait reçu de la ville comme magasin pour y rentrer des grains, les caves, greniers et église du ci-devant collège français0. Bientôt, ces locaux ne suffirent plus à l'administration. Montaigne, garde-magasin des fourrages, prétextant qu'il devait abandonner les Récolets, demanda les clés du collège pour y rentrer dans les corridors et autres bâtiments deux bateaux d'avoine qu'il venait de recevoir". La ville proposa comme magasins les Carmes et le jardin Notre-Dame, locaux qui furent acceptés par le directoire du département. Plus tard, le génie demanda l'église, pour un dépôt de bois destiné à faire des palissades; l'administration départementale, plus ferme que la commune, refusa encore, alléguant qu'il était ridicule de consacrer un édifice aussi vaste à mettre du bois, que quelques bottes de paille pouvaient servir à couvrir.
Encouragés par la libéralité avec laquelle l'administration
1 A. M., 1" veatosc an II, 2 germinal an VI.
3 A M., 7 ventosc.
* 22 ventosc an VII.
5 A. M., 25 prairial.
6 A. M., D.M., 11 pluviôse an IV.
7 A. M., 13 frimaire, 5 pluviôse.
disposait dé bâtiments qu'elle aurait dû préserver de toute destruction et conserver pieusement, comme un dépôt qui lui avait été confié, de nombreux citoyens sollicitèrent de la municipalité l'autorisation d'en user pour leurs affaires particulières. En germinal an V1, c'est le citoyen Bioche, cafetier, qui « pétitionne l'usage d'une partie des appartements du cidevant collège français, formant le réfectoire, jusque et y compris la cuisine pour y serrer les objets provenant de sa récolte, et se procurer un abri, où il puisse même au besoin faire coucher son garçon, pour la conservation des fruits de son jardin », ce qu'accorde généreusement le bureau des domaines nationaux. La même année-, le citoyen Mallet invite l'administration à lui accorder « dans la maison du ci-devant collège français les places nécessaires pour y enseigner l'architecture civile et militaire, le nivellement, les calculs toisés, le solivage, etc., pour y loger aussi longtemps que les circonstances le permettront » ; l'administration, considérant que l'on doit, autant que possible, faciliter les moyens de propager la lumière et l'instruction, désigne à Mallet le local qui peut lui convenir. Judas, ex-chartreux, habite trop près du quartier de cavalerie; Boucret, général de division, demande pour lui un autre logement ; on l'installe au collège 3.
A servir à des usages aussi variés, et plus encore à rester inoccupés, les bâtiments n'avaient pas tardé à se dégrader : c'est une serrure forcée 4, une porte qui tombe 5 ; les enfants anglais, détenus au collège, dégradent les arbres ° ; presque toutes les vitres sont cassées, et vu la rigueur de la saison et la nécessité d'entretenir ce bâtiment qui sert de maison d'arrêt, Decroix, vitrier, est chargé de les remplacer. En l'an VI, le commissaire de police de la section B constate que l'église tombe « dans un état de dépérissement et menace ruine7». La [municipalité informe le conseil du département 8, que « le Ucollège est dans un état de souffrance, qui présage sa ruine I prochaine dans des parties notables ». Des « dégradations effrayantes » se commettent au collège français ° ; l'administration municipale trouve inutile de salarier un concierge, puisqu'il
1 A. M., D.M., 22 germinal.
2 A. M., D.M., 23 floréal.
3 A. M., D.M., 27 thermidor an IV.
4 A. M., D.M., 12 octobre 1793.
7 A. M., D.M., 27 nivôse.
8 A.M., CM., Ie"- pluviôse an VI.
0 A. M., D.M., 2 pluviôse an VIII.
est incapable de protéger les bâtiments qui lui sont confiés; aussi, pour toute rétribution, il n'aura à l'avenir que le logement qu'il occupe. En l'an X 1, des travaux de réparations ont été faits en pure perte ; les dégradations continuelles, commises par les habitants du collège, exigent que l'on prenne des mesures rigoureuses, pour faire évacuer les particuliers qui y ont des logements.
C'est là précisément que se trouvait la difficulté. Peu à peu, les droits de la municipalité sur le collège étaient tombés dans l'oubli. A plusieurs reprises, la ville dût rappeler qu'aux termes de la loi, ces bâtiments lui appartenaient. Dès l'an VII 2, dans une séance du conseil municipal, un membre observe que, d'après la loi du 3 brumaire an IV, il n'y a point de doute que le local connu sous le nom de collège français, ne soit une propriété appartenant à la commune, sous la condition d'en former un établissement d'instruction publique; néanmoins, ajoute-t-il, le revenu du jardin du collège se verse annuellement dans la caisse du receveur des domaines nationaux, ce qui prive la commune d'une partie de sa propriété; il invite donc le bureau des finances à faire réintégrer dans la caisse de la commune le prix des jardins, ainsi que le loyer de l'église, qui est occupée par le ce service de la munitionnaire d. De nouveau en l'an VIII 3, la ville proclame ses droits, en face des prétentions du receveur des domaines et du commissaire des guerres. En l'an X, la municipalité s'adresse au sous-préfet4 : elle pense que l'intention de la loi du 3 brumaire an IV a été de rendre aux communes les établissements d'instruction publique, avec leurs dépendances ; elle l'invite à solliciter de la justice de l'autorité supérieure la radiation au registre du receveur des domaines des deux jardins, et le renvoi en la possession de la mairie de cet intéressant accessoire d'une maison d'instruction publique.
Avec les particuliers, les difficultés n'étaient pas moins grandes. Malgré les efforts de la mairie, les habitants du collège s'obstinaient à demeurer dans des locaux, dont ils avaient fini par se considérer comme les véritables propriétaires. L'affaire du citoyen Malle t est, à cet égard très caractéristique. En l'an IV, Mallet avait été autorisé à s'installer provisoirement au collège français. Le 2 nivôse an VIII 5, d'après une lettre
1 A. M., CM., au sous-préfet, 2'.) fructidor, il" 559. * A.M., D.M., 22 ventose an VII.
: A.M..D.M., 12 pluviôse.
4 A. M., CM., 16 frimaire, n» 112.
5 A.M., CM., no 1928.
de l'administration centrale du 23 frimaire précédent, l'administration municipale lui enjoint d'évacuer et de laisser libres dans le plus bref délai les appartements qu'il occupe au collège. Le citoyen Crau, agent pour les travaux, était chargé de surveiller cette évacuation et de remettre les clés au secrétariat. Le 19 fructidor ', Mallet n'a pas bougé ; au contraire, il a l'ait transporter au collège tout un matériel théâtral et compte y donner des représentations dramatiques - ; le maire communique au sous-préfet toutes les pièces qui affirment son droit. Mallet est toujours récalcitrant. Le maire, Lesergeant, s'adresse au préfet 3 et le prie de prendre une prompte décision : l'exemple de Mallet a produit le plus mauvais effet, et d'autres citoyens, logés au collège, ont refusé d'obéir à la sommation légale qui leur a été faite d'évacuer le collège. Fort de l'appui du sous-préfet Bernard Lagrave, qui l'a félicité de son ouvrage 4 « Instruction sur les nouvelles mesures de la République », Mallet persiste dans son refus. De nouveau en l'an X •"', la municipalité écrit au sous-préfet: « les habitants du collège n'ayant point obtempéré à la sommation légale qui leur a été faite, nous vous prions d'employer les moyens efficaces pour que les travaux de réparations ne soient pas en pure perte ». Enfin le sous-préfet se décide à agir0 : « Vous m'invitez, écrit-il au maire, à vous indiquer les mesures a prendre pour faire évacuer les bâtiments du collège. Vous notifierez aux locataires, par écrit et par voie d'un appariteur, l'ordre de quitter leur logement dans le délai de dix jours ; après le terme expiré, vous chargerez les commissaires de police de se faire accompagner de la gendarmerie, pour mettre à exécution l'ordre que vous aurez donné. » Malgré cet ordre, le 25 prairial an XI, Mallet continuait encore son cours de dessin dans une salle du collège 7. Ce ne fut donc que très tard que la ville rentra en possession de bâtiments dont elle sentait de plus en plus le besoin pour l'établissement d'une école secondaire.
En effet, aussitôt après la démission de de Torcy8, la
"2 A. M., D.M., 4 nivôse et 7 pluviôse nn VIII.
3 A. M., CM , 15 brumaire an IX.
4 A.D., corresp. du sous-préfet, 5(- jour complémentaire an IX. b A. M., CM., 24 fructidor, n° 559.
6 A.D., corresp. du sous-préfet, 5,; jour complémentaire an X, il" 13.925.
7 A. M , CM., no 110-1.
8 II quitta Saint-Omer en 1793 ; il composa divers écrits sur l'église gallicane, assista au concile de Paris et mourut en 1806.
ville de Saint-Omer s'était inquiétée de l'organisation de l'enseignement secondaire. Le 27 décembre 1792, la municipalité décide « qu'il serait écrit au département qu'un administrateur du district de la ville consent à remplir les fonctions de principal du collège de la ville, en consacrant partie des émoluments attachés à la dite place à l'acquisition essentielle de divers objets nécessaires à l'école de physique que ledit administrateur établirait ». Consciente de ses devoirs, la municipalité, dans une délibération du 5 mars 1793 ! constate que « lecture a été faite d'une adresse des Amis de l'Egalité et de la Liberté en cette ville aux citoyens, relativement à l'instruction publique, dont ils désirent s'occuper dans leurs séances, en attendant que la Convention ait organisé définitivement l'instruction publique. L'assemblée arrête de leur écrire une lettre qui exprimerait la satisfaction de la commune sur la pureté des sentiments contenus dans ladite adresse d. Les intentions de la municipalité étaient excellentes, mais, pendant de longues années, l'enseignement secondaire aura disparu à Saint-Omer comme dans le reste de la France. Dans les assemblées, les projets succédaient aux projets. Aux travaux des Paris, des Mirabeau et des Talleyrand avait fait place pendant la Législative le projet de loi de Condorcet. La Convention, avec une activité fébrile, devait remuer encore bien des idées avant d'aboutir aux lois qui réorganisèrent l'enseignement secondaire. Le comité d'instruction publique cependant ne restait pas inactif : les décrets suivaient les décrets ; Lanlhenas, écho des idées de Condorcet, cédait la place à Lakanal, à Lepelletier de Saint-Fargeau, à Romme. Même la loi du 7 ventôse an III, qui établissait une école secondaire par 300.000 habitants ne devait pas restaurer l'enseignement secondaire à Saint-Omer et ce n'est qu'en messidor an XI que se rouvriront les portes du collège français. La période qui s'étend de la fermeture du collège à l'an XI peut assez exactement se diviser en trois. Dans une première période (1793-an IIL, malgré les vœux de la municipalité, les tentatives privées, gênées par les passions politiques, soumises à la tyrannie des sociétés populaires, échouent presque toutes misérablement. Fendant l'an III et l'an IV. la municipalité s'efforce de posséder l'école centrale du département, mais toutes les démarches aboutissent à un échec ; les réclamations de la ville ne sont pas écoutées, et l'influence de Daunou maintient l'école centrale à Boulogne. Cependant, et c'est la troisième période, (an IV- an XL, Saint-Omer veut
avoir une école secondaire : les écoles centrales n'ont pas donné ce que Ton pouvait en espérer ; après bien des démarches et des projets, la ville voit enfin la restauration île l'enseignement secondaire.
Avec le départ des Doctrinaires, l'enseignement officiel, réglementé par lettres patentes du roi, avait disparu. Les particuliers essayèrent de le taire revivre. Nous avons déjà vu le programme proposé par Cire net à Berlier. D'autres devaient suivre son exemple et échouer comme lui. Une école de dessin occupait en 1793 une partie des bâtiments du collège1. Un ingénieur en chef de Saint-Omer, M. de Récicourt, avait projeté l'établissement d'une école première de génie2. Ces tentatives ne se rattachent que de bien loin à l'enseignement secondaire. Plus sérieuses devaient être les suivantes. Le citoyen Dascarcq en l'an II déclare vouloir ouvrir un cours d'instruction secondaire ; c'est le grammairien réputé, nommé en 1795 professeur de grammaire générale à l'Ecole centrale de Saint-Omer, école qui ne fut jamais créée ; cette fois, le conseil municipal lui renvoie sa pétition parce qu'un article de sa déclaration contrarie le sens de la loi 3. Plus heureux, Rose, l'ancien collaborateur des Doctrinaires, voit sa demande favorablement accueillie ; deux citoyens, Bailly et Hermant, sont désignés pour chercher, de concert avec lui, un local convenable dans les maisons nationales non vendues pour l'établissement du cours qu'il veut ouvrir4. Mais Rose ne voulait enseigner que les mathématiques et la physique, et sa tentative laissait de côté une partie importante de l'instruction secondaire.
Pareil projet n'avait d'ailleurs que peu de chances d'aboutir ; les sociétés populaires, toutes puissantes à l'époque, se reconnaissaient le droit de contrôler l'enseignement donné, et souvent refusaient au futur professeur le certificat de civisme nécessaire pour ouvrir un cours. C'est ainsi qu'un ancien juge de district, Marteau, dut renoncer à son projet de créer à Saint-Omer une école secondaire. Son plan d'éducation, présenté au Conseil Général de la commune, fut renvoyé à la société populaire le 17 vendémiaire 5. De nouveau, le 2 brumaire, Marteau faisait déposer sur le bureau du Conseil un exemplaire imprimé de son projet ; l'assemblée n'osa pas
1 A. M., D.M., 12 octobre 1793.
- 17 février 1792.
3 A. M., D.M., 2G ventôse an II.
* A. M., D.M., 5 vendémiaire an III.
l'approuver définitivement, et, après une longue discussion, elle s'arrêta aux conclusions suivantes : « considérant que le plan d'éducation présenté par Marteau ne tend qu'à conduire nos jeunes concitoyens à la connaissance des sciences utiles, considérant néanmoins que tout citoyen qui veut remplir les fonctions honorables d'instituteur, doit être préalablement pourvu de certificats de civisme et de moralité ; que le citoyen Marteau, qui aspire à cet emploi important, doit être plus particulièrement investi de la confiance publique, que c'est surtout dans le sein de la Société populaire et du peuple qui assiste à ses séances que la commune et le citoyen Marteau lui-même reconnaîtront l'expression de cette confiance, le Conseil Général de la commune déclare unanimement adopter provisoirement le plan d'éducation dont il s'agit ; néanmoins, avant qu'il puisse être mis à exécution, renvoie ledit Marteau à la Société populaire, qui est invitée à se prononcer sur son civisme et sa moralité, pour, sur l'avis de ladite Société, être statué sur ce qu'il appartiendra de faire ». L'examen lui fut sans doute peu favorable, car, le 14 frimaire, nous voyons Marteau, par arrêté de Berlier, remis en liberté sous la surveillance spéciale de la commune : son civisme avait été trouvé exagéré, et la voix publique l'avait accusé, malgré ses dénégations, d'avoir demandé la guillotine à Saint-Omer !.
Crachet2, ci-devant administrateur du district, vit son projet approuvé vers la même époque, mais il semble n'avoir eu en vue que l'enseignement primaire3. A son tour, Aubin rêva de créer une maison d'éducation ; audomarois, boursier puis moine de Saint-Berlin, il s'en était allé ensuite dans la congrégation de Saint Maur ; il devint même sous-prieur et bibliothécaire à Rouen. Pendant la révolution, assermenté, il avait occupé une chaire de professeur à l'école militaire, puis était revenu dans sa ville natale remplir le poste de bibliothécaire. En 1799, il publia le prospectus d'un pensionnat qu'il ouvrit à Saint-Omer et que les autorités locales encouragèrent de tout leur crédit ; cette maison était située dans l'enceinte de l'abbaye Saint-Berlin ; pour le plan d'éducation d'Aubin,
1 A. M., D.M., 17 vendémiaire, 2 brumaire, 14 frimaire an III.
2 Robert-François Crachet, né à Nielles-lez-Bléquin en 1764, avocat à Saint-Omer, lui nommé administrateur du district, emploi qu'il perdit en désapprouvant publiquement la journée du 31 mai. — 11 dut se cacher pendant les mauvais jours ; il devint au 18 tructidor accusateur public du département, puis bientôt après député aux Cinq Cents ; après divers avatars, il revint exercer à Saint-Omer la profession d'avocat ; il mourut à Nielles en 1813.
* A. M., D.M., 6 brumaire an III.
il était basé sur la religion, la raison cl l'honneur ; ses premiers ressorts étaient l'indulgence, la douceur el la bouté.
Tous ces efforts émanaient de simples particuliers. Cependant, dès Tau III, un essai officiel avait été tenté; en faveur de l'instruction : on créait à Saint-Omer un jury composé de trois pères de famille instruits; huit candidats s'étaient présentés : Hose fut nommé à l'unanimité et avec lui Saupique el Leroi lils par six voix sur dix1. Sans doute, il est difficile de constater ce que lit ce jury ; mais, au dire des membres, ses fonctions nombreuses étaient incompatibles avec le service militaire s, et les trois membres qui le composaient furent exemptés provisoirement du service de la garde nationale par un arrêté du district3. Il est certain que renseignement primaire le préoccupa toujours beaucoup plus que renseignement secondaire. Cependant, à partir de l'an III, la municipalité allait, d'une manière plus active, s'inquiéter de la réorganisation de cet enseignement.
Le 7 ventôse an III, sur le rapport de Lakanal parlant au nom du comité de l'instruction publique, la Convention rétablissait officiellement l'enseignement secondaire, en créant une école centrale par 300.000 habitants. Aussitôt la municipalité de Saint-Omer s'inquiète : le 11 ventôse, en séance publique, le maire, Delattre, donne lecture du décret de la Convention ; il invite l'assemblée à s'occuper des moyens de faire placer l'école secondaire à Saint-Omer. Tous les membres s'intéressent à la question : plusieurs développent longuement leur opinion et proposent des mesures variées. Comme, d'après l'article VII de la loi, il est statué qu'il sera incessamment rendu un décret particulier sur le placement des écoles centrales, le conseil croit qu'il est instant de solliciter auprès du comité d'instruction publique qu'un de ces établissements soit accordé à la ville de Saint-Omer. Les motifs qui servent à appuyer celte demande résultent de la situation de la ville. Car, soit que ces écoles se distribuent dans les départements en raison de leur population, soit qu'elles se forment par arrondissements, toujours d'après la même base, la commune de Saint-Omer est située de manière à « provoquer cet établissement dans son sein ». Dans le premier cas, les districts de Boulogne, Montreuil, Calais, Saint-Omer réunis, procureront la population qui doit former la base indiquée par la loi, et les districts d'Arras, Bapaume, Bélhune et Saint-Pol réunis procu-
1 A. M., 23 frimaire an III.
2 A. M., 7 pluviôse.
3 A. M., 13 pluviôse.
reront la même population pour un pareil établissement clans le déparlement du Pas-de-Calais Si au contraire ces établissements sont placés par arrondissements, à raison du rapprochement des citoyens, alors les districts de Boulogne, Hazebrouck, Bergues, Calais et Saint-Omer réunis donneront aussi la base de la population exigée par la loi. D'autres motifs se joignent à ces considérations : il se trouve à Saint-Omer de quoi former une très belle bibliothèque ; il s'y trouve un collège vaste avec un jardin très considérable, propre à être transformé en jardin de « bolbanic ».
D'après ces différents motifs, le conseil général décide d'adresser au comité de l'instruction publique de la Convention un extrait de celte délibération, pour obtenir qu'une école centrale soit placée dans la ville. Un pareil extrait devait être envoyé aux représentants du peuple qui composaient la députation du département du Pas-de-Calais, pour les inviter à appuyer celte demande. On devait informer de ces résolutions l'administration du district et la société populaire, pour qu'elles unissent leurs vœux à celui de la municipalité.
Les décrets des 11 ventôse et 18 germinal plaçaient les écoles centrales du Pas-de-Calais à Arras et à Saint-Omer. A peine cette loi bienfaisante parvenue à la connaissance de la municipalité, on s'occupa activement d'en assurer l'exécution : « déjà le père de famille, l'ami des sciences et des arts, le magistrat républicain, tous les bons citoyens enfin contemplaient dans l'ivresse du plus heureux des avenirs l'époque glorieuse qui, développant avec une sage mesure les facultés d'une jeunesse destinée à être libre, devait illustrer de nouveau la nation française et agrandir le domaine de la pensée, de la raison publique1 »; déjà, tous les détails de l'organisation étaient arrêtés ; Yard Parvillers, à qui tous les plans avaient été soumis, les avait approuvés. Un nouveau décret du 3 brumaire an IV vint troubler a la délicieuse perspective d des Audomarois, en modifiant profondément les décisions précédemment prises, en remettant de nouveau tout en question, en annulant les lois précédentes. Ce décret en effet réduisait de moitié le nombre des écoles : l'article I décidait la création d'une école centrale dans chaque département de la République. Une des deux écoles créées pour le Pas-de- Calais par le décret du 18 germinal devait donc être supprimée.
Aussitôt la municipalité s'inquiète : on savait Yard- Parvillers favorable à Arras ; l'administration centrale du département partageait l'avis du représentant en mission. Sur
1 A.D., 17 messidor an VI.
l'observation d'un membre, que le rapport relatif à rétablissement dune école centrale doit se faire incessamment au Corps Législatif, l'administration municipale, considérant qu'il importe au bien général du département ainsi qu'à la commune de mettre en usage tous les moyens qui peuvent déterminer le Corps Législatif à fixer à Saint-Omer l'école centrale du département, décide, après avoir entendu le commissaire du directoire exécutif, de nommer les citoyens Dupont, Collignon et Levaud, commissaires de la commune, « chargés de faire valoir tous les droits que peut avoir Saint- Omer pour l'établissement de l'école centrale du département dans son sein ». Elle les autorise à présenter toute pétition et à faire imprimer tout mémoire et toutes pièces qu'ils jugeront nécessaires pour appuyer les justes prétentions de la commune auprès de la commission chargée d'examiner les réclamations sur la fixation des écoles centrales, et auprès du Corps Législatif1. Pendant dix-huit mois, la loi du 3 brumaire qui fixait l'école centrale à Boulogne resta sans effet. Les deux Carnot,
(■ qui s'intéressaient fort aux prétentions de Saint-Omer, usèrent de leur crédit pour empêcher l'ouverture de la nouvelle école; de son côté, la ville de Saint-Omer s'employa activement à
faire valoir ses droits. Cependant tous ces efforts demeurèrent inutiles ; Daunou, un des membres les plus influents du comité d'instruction publique était né à Boulogne ; il y avait fait ses études chez les Oratoriens ; il y avait été professeur. Devenu tout puissant au Comité des onze, il n'oublia pas sa ville natale, et, décidé à la doter d'une école centrale, il triompha de tous les obstacles qu'on lui opposait. C'est là, il semble, la véritable raison du choix de Boulogne pour l'établissement de l'école centrale du département. Les autres motifs allégués ne furent que des prétextes ; on prélendit par exemple que ce choix fut dicté par la difficulté où se trouvèrent les membres de la commission d'accorder la préférence à Arras où à Saint-Omer. Cependant, bien des raisons militaient en faveur de Saint-Omer : Douai sollicitait en effet la translation dans ses murs de l'école centrale que la loi du 3 brumaire avait fixée à Maubeuge. Dans cette supposition, Douai ne se trouvant distante d'Arras que de trois à quatre myriamètres, on pouvait croire que l'école centrale n'aurait point obtenu le même concours d'élèves à Arras qu'à Saint- Omer, qui, bien qu'excentrique dans le département, se trouvait à une plus grande distance de Douai 2.
' A.M., D.M., 17 prairial an IV.
i A.D., 17 messidor an VI.
Cependant, l'école centrale de Boulogne était loin de prospérer : difficulté de recruter des élèves, difficulté de trouver des professeurs, difficultés financières s'accumulèrent pour ruiner le nouvel établissement. De plus, le parti qui regrettait l'ancien régime avait vu d'un mauvais œil sa création : même dans la partie de la bourgeoisie, qui acceptait sans arrière-pensée la constitution républicaine, beaucoup de pères de famille conservaient une certaine défiance à l'endroit des nouvelles méthodes d'enseignement. On reprochait aux écoles centrales d'avoir laissé l'enseignement religieux aux soins des familles, sans lui faire une place dans le programme d'études ; on regrettait l'ancien système de l'internat auquel on avait substitué l'externat. La part laissée aux langues anciennes paraissait insuffisante à quelques-uns. Par l'élévation de son enseignement, l'école centrale semblait trop éloignée du niveau auquel s'arrêtait l'instruction des écoles primaires. « Organe fidèle des plaintes de ses administrés », l'administration centrale1 « avait déposé dans le sein du Corps Législatif la puissance des réclamations », qui s'étaient succédées depuis la promulgation de la loi du 3 brumaire. L'opinion publique s'était prononcée nettement contre le maintien à Boulogne de l'école centrale ; beaucoup de pères de famille, des instituteurs avaient « manifesté de la répugnance pour commettre à l'insalubrité d'un air presque toujours morbifère et dangereux pour qui n'est point naturalisé, la santé, l'existence même de leurs enfants et de leurs élèves ». La position très excentrique de l'école la mettait hors de la portée des citoyens; elle n'existait que pour la seule ville de Boulogne ; encore ne répandait-elle pas d'une manière bien sensible les bienfaits de l'instruction dans la ville même où elle était établie. Son utilité était donc presque nulle, et de fait, elle fut presque continuellement dépourvue d'élèves2. A chaque renouvellement de ses membres, l'administration centrale insistait sur « les désavantages, les inconvénients et les dangereux résultats de l'établissement de l'école centrale en la commune de Boulogne ». Des pièces sur le sujet étaient sans cesse envoyées au Conseil des Cinq-Cents. Une commission avait même été chargée de l'examen des réclamations d'Arras et de Saint-Omer.
Néanmoins, l'école centrale était maintenue à Boulogne, et, pour enrichir cette ville, on dépouillait Saint-Omer. Isnardi, bibliothécaire de l'école, avait pris <s dans le dépôt de
2 A. M., D.M., 10 prairial an X.
Saint-Omer t> vingt-cinq caisses de livres pour former à Boulogne un fond de bibliothèque*. Plus tard, un arrêté de la préfecture autorisait l'administration de l'école centrale à puiser de nouveau dans la bibliothèque de Saint-Omer2.
Mais, après le triomphe de Boulogne, tout espoir de voir
I prochainement renaître renseignement secondaire n'était pas perdu pour Saint-Omer. En efi'et, la loi du 3 brumaire an IV prévoyait la création d'écoles centrales supplémentaires : « les communes, disait l'article X, qui possédaient des établissements d'instruction, connus sous le nom de collèges, et dans lesquels il ne sera pas placé d'écoles centrales, pourront conserver les locaux, qui étaient affectés aux dits collèges, pour v organiser à leurs frais des écoles centrales supplémentaires ». « Sur la demande des dites communes, et sur les plans proposés par leurs administrations municipales, ajoutait l'article
*XI, l'organisation des écoles centrales supplémentaires et les modes de la contribution nécessaire à leur entretien seront décrétés par le Corps Législatif. » L'organisation de ces écoles devait se rapprocher, autant que possible, du plan commun des écoles instituées par la loi. L'espoir de la création d'un pareil établissement transparaît dans les registres de la municipalité ; parmi les maisons, qu'il convient de conserver, comme nécessaires à l'instruction publique, une délibération cite le collège français, destiné à l'école supplémentaire3. Le gouvernement semble même encourager cette espérance ; le ministre des finances donne des ordres pour suspendre la vente du collège français4. De plus, les écoles centrales n'ayant pas donné les résultats qu'on en attendait, dès l'an V, Roger- Martin proposait au Conseil des Cinq-Cents, au nom de la commission d'instruction publique, une réorganisation du programme de ces écoles. En brumaire an VI, un projet de la commission instituait des écoles secondaires, intermédiaires entre les écoles primaires et les écoles centrales, en réduisant le nombre de ces dernières à quarante-deux. Nouveau projet en l'an VII qui, tout en maintenant les écoles centrales, élevait le niveau des études dans un certain nombre d'écoles primaires. En brumaire an IX (novembre 1800), Chaptal présentait au Conseil d'Etat un projet de loi sur l'instruction publique : des écoles du second degré, nommées écoles communales, devaient
1 A.M., CM., n°s 1402-1406, 25 prairial an IX « le citoyen Isnardi, bibliothécaire de l'école centrale de Boulogne, a reçu nombre de livres ». 3 A.M., D.M., 24 floréal an VIII.
3 A.M., D.M., 21 floréal an IV.
4 A.M., D.M., 1er jour complémentaire an IV.
être créées dans presque tous les chefs-lieux d'arrondissement : les anciennes écoles centrales étaient maintenues sous un nouveau nom, mais Chaptal multipliait et réformait ces écoles du second degré : une vaste enquête administrative sur l'état de l'enseignement fut complétée par des renseignements fournis par les conseils généraux. Le conseil du Pas-de-Calais constatait que la jeunesse était livrée à l'ignorance la plus complète et cà la dissipation la plus alarmante ; l'article II du rapport proposait de réduire les écoles centrales : « les collèges seront d'une utilité plus générale et mieux sentie » ; l'article III invitait le gouvernement à « établir des écoles secondaires dans les six chefs-lieux d'arrondissement et dans les villes où il existait des collèges ». Le projet de Chaptal fut abandonné, mais de nouvelles propositions, discutées par le Tribunat, puis adoptées sans modifications par le Corps Législatif, devinrent la loi du 11 floréal an X : « Le gouvernement encourageait l'établissement des écoles secondaires1.» Des lycées, établis au nombre de trente, remplaçaient les écoles centrales.
Ces nombreux projets eurent leur contre-coup dans le département du Pas-de-Calais. Jamais Saint-Omer ne perdit l'espoir de voir s'ouvrir dans ses murs les portes d'une école ; secondaire, et le souci d'amener une renaissance des études dans cette ville domine constamment dans les délibérations du conseil de cette commune. Après les plaintes sur l'insuffisance de l'école centrale de Boulogne, ce sont les projets pour remettre en état les bâtiments du collège français, les demandes pour obtenir une école secondaire, la préparation d'un règlement pour cette école.
En l'an VIII2, la section de l'instruction publique du conseil général constate que l'instruction est « nulle ou presque nulle » ; « il serait infiniment utile, dit le rapport, d'établir des écoles secondaires qui, en répandant une plus grande masse de lumière parmi les jeunes citoyens, qui ne peuvent pas profiter de l'école centrale, à cause de son éloignement et de leur peu de fortune, disposeraient ceux qui se destinent à en suivre les cours à profiter plus rapidement des hautes sciences qui y sont enseignées ». Après une discussion très longue sur les moyens propres à remédier aux abus qui ont retardé dans le département les progrès de l'instruction, le conseil demande la réduction des écoles centrales et l'établissement dans chaque arrondissement d'une école secondaire, dont les conseils d'arrondissement seront autorisés à
1 Ait. VII.
1 A". M., D.M., i thermidor.
fixer l'emplacement de la manière la plus avantageuse aux administrés. Les mêmes plaintes, les mêmes vœux sont repris en l'an IX par le conseil municipal de Saint-Omer. Dans la séance du 23 pluviôse1, un membre se lève, et, en termes précis, expose l'état de l'instruction : « Après avoir discuté et réglé les besoins pécuniaires de la commune, le conseil ne dédaignera pas de s'occuper d'un autre objet non moins intéressant; depuis longtemps, tous les pères de famille gémissent de voir leurs enfants sans instruction contracter tous les vices qu'entraîne l'oisiveté. Dès l'origine de la Révolution, tous les bons français ont senti la nécessité d'organiser l'instruction publique d'une manière utile à tous les citoyens, et cette vérité a été fortement exprimée dans le rapport fait à l'assemblée nationale au mois de septembre 1791 par Talleyrand-Périgord : si les vues sages, développées lumineusement dans ce rapport, n'ont point été mises en pratique par des événements qu'il serait douloureux de rappeler, nous ne pouvons point douter que le gouvernement actuel, entouré de toutes les lumières du génie et de l'expérience ne déterminera incessamment dans sa sagesse le mode d'instruction le plus utile tant sous le rapport de la morale et des sciences que sous le rapport de l'égalité, qui fait l'essence de notre constitution. Déjà le rapport fait par le citoyen Chaptal nous fait présager que tout ce qui peut améliorer l'instruction n'y sera point négligé, qu'on a fortement senti le vide qui existe actuellement entre les écoles centrales et les écoles primaires. Il serait donc à désirer que ce projet soit incessamment sanctionné par les autorités compétentes. t>
Le conseil, « considérant que dans une constitution libre et où tous les hommes sont égaux aux yeux de la loi, une instruction générale bien distribuée peut seule empêcher, non pas la supériorité des esprits, qui est nécessaire, mais le trop grand empire que cette supériorité donnerait, si l'on condamnait à l'ignorance une classe quelconque de la société, considérant encore que tous les hommes sont reconnus égaux, et que pourtant cette égalité de droit serait peu sentie, serait peu réelle, au milieu de tant d'inégalités de fait, si l'instruction ne faisait sans cesse effort pour rétablir le niveau et pour affaiblir du moins les funestes disparités qu'elle ne peut détruire », charge le maire de manifester au gouvernement son vœu pour l'exécution du projet présenté par Chaptal. Enfin, le conseil ne se dissimule point que Saint-Omer, qui jadis réunissait des établissements d'instruction en tous genres, en
est actuellement clans le plus grand dénuement, bien qu'elle ait conservé tous les emplacements les plus favorables à ces sortes d'établissements. La jeunesse du Pas-de-Calais, plus abandonnée que celle d'aucun département sous le rapport de l'instruction, avait besoin d'être promptement secourue contre l'état d'ignorance et de désœuvrement, suites de cet abandon1.
On aurait pu s'adresser pour ce rétablissement aux initiatives privées ; les conseils d'arrondissement craignaient que les écoles secondaires, « abandonnées, en quelque sorte, au seul aiguillon de l'industrie particulière, ne trouvassent pas dans le Pas-de-Calais, les mêmes moyens de création et d'émulation qu'ailleurs, que la diversité d'opinions religieuses et politiques ne gênât l'établissement d'écoles particulières2. Et en fait l'émulation des particuliers ne fit que peu de choses « pour réparer la chute et la privation de l'enseignement pulDlic ». Le sous-préfet, en visitant avec le maire les écoles particulières établies à Saint-Omer, n'en trouva qu'une seule qui lui offrit le degré d'enseignement exigé pour les écoles secondaires : encore les élèves y étaient-ils faibles, particulièrement en latin. En outre l'établissement Delvar était trop resserré pour pouvoir contenir un grand nombre d'élèves3.
Aussi, le Conseil d'arrondissement et plus tard le Conseil général proposaient, pour organiser rapidement les écoles secondaires, d'employer aux frais d'établissement de ces institutions les 20.000 francs qui servaient à entretenir la « stérile existence de l'école centrale », et, dans le cas où le gouvernement n'accueillerait pas cette demande, d'autoriser le Conseil à imposer deux tiers de centième par franc sur les contributions directes, jusqu'à ce que les écoles puissent se suffire à elles-mêmes par l'affluence des élèves K
Pour les bâtiments, on devait se servir des anciens collèges. Depuis longtemps, dans l'espoir d'une école secondaire, la municipalité de Saint-Omer s'était inquiétée de remettre en éfat le collège français. Sur la proposition du Conseil général5, 2.000 francs avaient été volés en l'an IX pour les réparations'3 ; aux dépenses prévues pour l'an XI
1 A. M., D.M., 10 prairial an X.
2 A. M., D.M., 10 prairial an X.
3 A.D., corrcsp. du sous-préfet, 17 thermidor, n° 13.280; en l'an XI, le pensionnat Delvar était érigé en école secondaire particulière par arrêté du gouvernement du 7 floréal; A.D., corresp. du sous-préfet, 9 fructidor, no 8.992.
4 A.M., D.M., 10 prairial an X.
5 A. M., 21 germinal an VIII.
G A. M., D.M., 23 pluviôse an IX.
figuraient 1.500 francs pour le même usage1. Le maire signalait au sous-préfet le nom des citoyens qui cultivaient les arls, les lettres et les sciences -'; trois commissaires, Saupique, Blanchard et Défiance aîné, étaient nommés pour travailler au plan organique1 dune école secondaire3. Bientôt, les demandes deviennent plus précises ; le 16 frimaire, le maire espérait que Saint-Omer « verrait incessamment s'établir dans son sein une maison d'instruction du second degré4». Par un arrêté du 21 prairial, il demandait rétablissement d'une école secondaire5; le 20, le sous-préfet transmettait la demande au préfet avec son avis favorable, et le priait de l'accueillir6. Le Conseil municipal s'occupait activement de ce projet".
Enfin, le 25 thermidor, le projet de règlement dressé par Saupique, Blanchart et Defrance était remis à une commission, nommée par le maire et composée de citoyens recommandâmes. Dans la séance du 2 fructidor an X (20 août 1802), la commission, chargée de l'examen du plan d'organisation, apportait son rapport. Clémendot prend la parole et fait d'abord lecture du projet dans lequel toutes les questions d'enseignement, de discipline, de traitement, de paiement sont traitées dans le plus grand détail ; il donne ensuite lecture du rapport de la commission. Presque tout le projet est adopté : la commission applaudit au zèle des rédacteurs ; les dispositions générales, la formation dû bureau d'administration, les obligations imposées aux maîtres, l'établissement d'un pensionnat dans l'intérieur de l'école et surtout le mode d'enseignement méritent les plus grands éloges et semblent à l'avance garantir le succès de l'établissement. Cependant quelques points ont paru soulever des difficultés. Sur la nomination des maîtres, la commission est demeurée partagée d'opinions : les uns, avec les rédacteurs du projet, donnent au bureau la nomination des professeurs ; les autres veulent établir un concours, dont les juges seraient les professeurs de. l'école centrale et d'anciens professeurs. Sur l'enseignement, on demande s'il ne serait pas utile d'apprendre en poésie et en rhétorique les racines grecques ; la raison invoquée est assez curieuse : c'est, dit le rapport, parce que « la langue des sciences et des arls est, en grande partie, composée de mots
1 A. M., D.M., 2 fruclidor an X.
2 A. M., CM., 22 pluviôse, n° 222.
3 A. M., 23 prairial.
4 A. M., CM., no 112.
5 A.M., CM., 23 prairial, no 394.
6 A.D., 26 prairial, n° 12.586.
1 A. M., CM., 29 fructidor, n» 559,
tirés du grec». Le projet ne faisant pas mention de retraite pour les professeurs, on propose d'élever le traitement de 1.500 à 1.600 francs, avec l'obligation d'une retenue du vingtième pour la création d'un fond de retraite.
Le citoyen Mallet avait dressé les plans pour la distribution du local ; la commission propose des modifications de détails. Un projet d'arrêté donne lieu à quelques observations. Gosse soutient que, pour éviter d'avoir des professeurs et point d'élèves, on pourrait ajourner la nomination des professeurs des classes supérieures jusqu'à ce qu'il se trouve des élèves assez instruits pour profiter de leurs leçons. Un autre membre propose d'augmenter le traitement des professeurs après cinq et dix ans d'exercice. Comme d'autres observations sont présentées sur la disposition des locaux et le meilleur parti à tirer des bâtiments, Gosse propose de remettre le projet à la commission pour en faire un nouvel examen. Blancbard, répondant à une des observations, prétend que les professeurs doivent attendre après les élèves et non les élèves après les professeurs. Le conseil ne peut se mettre d'accord sur tous les points ; les débats se prolongent et la séance est ajournée au 5 fructidor. Trois membres nouveaux, Hellemans, Wattringues et Gosse sont adjoints à la commission. Le 8, en dépit de quelques amendements proposés par Gosse au nouveau règlement, l'assemblée s'entend sur les dispositions à prendre pour la création de la nouvelle école : 6000 francs sont inscrits aux dépenses de la ville pour l'établissement /d'une école secondaire et 3600 francs pour le traitement des f professeurs dans la dernière partie de l'année1.
Enfin tout le monde était d'accord : rien ne paraissait plus devoir s'opposer à l'ouverture procbaine de l'école secondaire que chacun souhaitait. Déjà, on parlait d'installer les professeurs le 1er vendémiaire. Des difficultés administratives, des lenteurs dans l'approbation du ministre retardèrent d'un an l'ouverture du collège. Le plan si laborieusement élaboré par le conseil municipal, le projet dressé par les commissaires, retouché par une commission, vivement discuté pendant deux séances, faillit être rejeté. Le sous-préfet, en envoyant au préfet les délibérations du conseil municipal, ce qu'il appelle ironiquement « le volume que le conseil a rédigé » ajoute : G le conseil a fait la demande d'une école secondaire, mais il s'est jeté dans la discussion d'un règlement prématuré, qui lui a demandé beaucoup de temps, et qui, suivant les principes de l'administration, n'appartient pas au conseil. Je vous propose
1 Pour loutc cette question, v. A. M., D.M.
dans mon avis le moyen de revenir aux principes qui devaient guider le conseil dans la demande d'une école secondaire1 ». Ainsi, tout allait être à refaire ; heureusement la suppression de tous les articles relatifs à renseignement suffit à calmer les susceptibilités gouvernementales.
Le maire avait manifesté le désir de voir promptement s'établir l'école secondaire demandée par la municipalité2. Le 5 ventôse an X, toutes les démarches nécessaires étaient faites ; un arrêt du maire du 14 thermidor approuvait le nouveau projet d'organisation de l'école; un certificat du directeur des domaines nationaux constatait que le ci-devant collège français n'était point vendu et n'était point appliqué à aucun service public; toutes les formalités voulues par l'article I de l'arrêté des conseils du 30 frimaire an XI pour obtenir les bâtiments étaient remplies 3.
Forte de toutes ces pièces, la municipalité envoie au souspréfet l'arrêté qui règle l'organisation de l'école ; elle propose les professeurs, les membres du bureau d'administration, fixe les traitements, le droit d'école, les conditions d'établissement du pensionnat. Pour se conformer à l'article VI de l'arrêté des consuls, la question d'enseignement et de discipline intérieure, si longuement développée dans le premier projet, était réservée jusqu'au moment où le règlement pour le lycée de Douai serait connu1. Le 12 ventôse, le sous-préfet adressait cette délibération au préfet avec son avis favorable5: il appuyait la proposition du maire de nombreux considérants, faisait valoir le désir de la population, la commodité des locaux, la facilité des communications, l'insuffisance de l'établissement Delvar. Le 2 germinal, le préfet expédiait toutes les pièces au conseiller d'état, chargé de l'instruction publique; il y joignait un arrêté, concluant à l'utilité de l'école". Sur un rapport du conseiller d'état, le 10 germinal, « le gouvernement de la République, vu la loi du 11 floréal an X, les arrêtés du 4 messidor suivant et du 30 frimaire an XI, sur le rapport du ministre de l'intérieur, arrête ce qui suit: Article I. La commune de Saint-Omer (Pas-de-Calais) est autorisée à établir une école secondaire dans le bâtiment du ci-devant collège français, qui lui est concédé à cet effet, à la charge pour ladite commune
1 A.D., corresp. du sous-préfet, n° 433.
2 A.D., corresp. du sous-préfet, 12 ventôse an XI, n° 1.108.
AN., F
4 Art. V.
5 A.D., corresp. du sous-préfet, n° 1.062. A.N., F, 63.001.
de remplir les conditions prescrites par l'arrêté du 30 frimaire. Article II. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Bulletin des Lois1 ».
Aussitôt, la municipalité s'occupe des mesures à prendre pour ouvrir le plus tôt possible la nouvelle école. C'est une impatience fébrile, une hâte joyeuse pour posséder bien vite le collège regretté, souhaité pendant dix ans. Le préfet de son côté désire que l'on prenne les mesures les plus actives pour que l'établissement soit promptement organisé. Le souspréfet, en annonçant qu'il visitera les bâtiments, demande que l'ouverture de l'école puisse se faire le 1er messidor2; il ordonne même, toute autre besogne cessante, de prendre les mesures pour une prompte organisation3. Mais des difficultés financières se présentent : l'ancien préfet, Podevin- Maissenez, avait réduit de 2.000 francs le crédit de 6.000 francs volé pour les réparations au collège. Le moment est venu d'activer les travaux, travaux urgents, travaux d'une nature telle qu'ils ne souffrent pas la remise d'un moment. Le maire écrit en toute hâte au sous-préfet : « Vouloir la fin, citoyen sous-préfet, c'est aussi vouloir les moyens. Eh bien ! le but ne peut évidemment pas être atteint avec 4.000 francs; les plus grosses réparations même ne pourront être couvertes avec cette modique somme4 », et il le prie de solliciter le rétablissement du crédit de G. 000 francs. Les 3.600 francs de traitement des professeurs ont aussi été rayés du budget par l'ancien préfet, qui ne prévoyait pas un rétablissement aussi prochain. Or, un tiers du traitement des professeurs doit figurer au budget de l'an XI puisque la municipalité « a l'espoir et le désir d'ouvrir cette école dès le 1er prairial prochain, ou au plus lard le 1er messidor5 ». Le 15 germinal, les commissaires, chargés de l'examen du lycée de Douai, viennent visiter les bâtiments de l'école secondaire t;. Le sous-préfet fait une enquête sur les principes, l'honorabilité et les talents des futurs professeurs, et dans son rapport au préfet, il leur rend ce la justice que leur accordent les amis du bien »; il est convaincu « qu'ils se rendront dignes de la bienveillance du préfet el mériteront sa confiance7 ». Cependant pour Poillion, il faut obtenir un
2 A.D., corresp. du sous-préfet, 13 floréal, n° 2.S31.
3 A. M., CM., 15 floréal, no 1.035.
4 A. M., CM., 15 floréal, n» 1.036.
5 A. M., CM., 15 floréal, n° 1.036.
8 A.D., corresp. du sous-préfet, 11 germinal, n° 2.377. 7 A.D., corresp. du sous-préfet, 27 floréal, n° 3,146.
certificat d'amnistie; le grand juge, ministre de la justice, le signe le 7 prairial '.
La publicité n'est pas négligée ; on fait de la réclame pour l'école secondaire qui va s'ouvrir; des exemplaires d'une adresse du maire de Saint-Omer sont envoyés par les soins |du sous-préfet aux maires d'Hazebrouck9, d'Aire, d'Ardres, Id'Audruick, de Tournehem, d'Arqués, de Calais, d'Hesdin, de IFauquembergues, de toutes les communes voisines3, avec prière de leur donner la plus grande publicité possible. ' On cherche à rendre solennelle l'inauguration du collège4, et f le 29 prairial, le maire adresse aux membres du conseil municipal et du bureau du collège, aux commissaires de police et aux principaux magistrats une invitation à se réunir le 1er messidor à l'hôtel de la mairie à neuf heures et demie du malin pour assister à l'installation des professeurs de l'école secondaire5. Grâce à la diligence de la municipalité, tout était prêt le 1er messidor. La proclamation du maire, Brùlé-Baubert, rendait exactement les sentiments de tous : « Ils n'ont été que trop longs les regrets que nous avons donnés à l'extinction de ces établissements que nos aïeux avaient élevés au milieu de nos murs pour l'éducation publique. Depuis nombre d'années, ils ont été fermés pour la jeunesse ; elle allait autrefois y puiser les principes de la science et de la morale qui constituent l'honnête homme, et forment le citoyen précieux et utile à la mère patrie. Le temps dévastateur les avait presque fait disparaître au milieu de nous ; il avait exercé sur les édifices tous ses ravages... » Enfin, pour reprendre des expressions de l'époque, les bienfaisantes lumières de l'instruction allaient de nouveau éclairer les murs de la cité de Saint-Omer.
1 A.D., corresp. du sous-préfet, 20 prairial, n" 3.525.
2 A.D., corrcsp. du sous-préfet, 20 prairial, n° 3.521.
3 A.D., corresp. du sous-préfet, u° 3.528.
4 A. M., CM., no 1.104.
5 A. M., CM., no 1.114.
CHAPITRE IX
LANSIAURL - L'ÉCOLE SECONDAIRE
(1er Messidor an Xf — Aoiit 1808)
I. Inauguration et organisation de l'école secondaire ; les bâtiments, le bureau d'administration, le personnel, renseignement, le pensionnat. — : II. Les encouragements et les félicitations officiels. — III. Mais les chiffres prouvent que l'école secondaire est loin de prospérer pour des causes variées : 1° difficultés financières, dont souffrent professeurs (diminution et suspension de leurs traitements) et élèves (augmentation du droit d'école, diminution des crédits pour les prix); 2° timidité, négligence ou hostilité de la municipalité (l'Etat se substitue à la Commune, les livres de la bibliothèque, aménagement des bâtiments) ; 3» perturbations fréquentes dans le personnel, mutations, maladies; 4° faiblesse des éludes. — L'université impériale n'aura pas de peine à s'établir, mais nécessité de relever le collège qui tombe.
Le 1er messidor an XI, à dix heures du-irraTrn', le souspréfet, représentant du gouvernement, procéda à l'installation des professeurs de l'école secondaire. Précédé de la musique de la garde nationale sédentaire, accompagné du maire, de l'adjoint, du conseil municipal et des professeurs de l'établissement, il se rendit à l'église Notre-Dame où fut chantée la messe solennelle du Saint-Esprit- De là, le cortège se transporta dans une des salles du collège où le sous-préfet donna lecture de l'arrêté du gouvernement1, autorisant la création de l'école secondaire. Lansiarre, le principal, répondit au discours d'ouverture. Après plusieurs symphonies, le cortège se remit en marche dans le même ordre, pour se rendre à l'hôtel de la sous-préfecture2. L'école secondaire était ouverte.
Cependant, bien des formalités restaient encore à remplir. Les lenteurs administratives n'avaient pu entraver l'enthousiasme de la ville pour posséder un collège. Le règlement de l'école secondaire, arrêté le 29 prairial3, n'avait pas encore
1 18 germinal, an XL
2 A.N., F, 63.001, rapport du sous-préfet transmis à Fourcroy par le préfet, le 10 messidor.
reçu le visa gouvernemental. Le 2 Ihermidor, le sous-préfet réclame l'approbation du préfet1. Celui-ci donne un avis favorable. Mais le ministre de L'intérieur n'est pas pressé ; une
première fois, le 13 thermidor, le préfet le prie de vouloir bien accélérer l'approbation du règlement ; comme il ne reçoit aucune réponse, sur les instances du sous-préfet et du maire, il lui adresse une nouvelle demande le 29 fructidor-. Le bureau d'administration ne reçoit que le .'S ventôse3 an XII la liste officielle des auteurs tant français que latins, adoptés par le gouvernement pour les écoles secondaires communales ; d'où un certain retard dans la marche des études. Enfin les professeurs font leurs classes, sans même savoir s'ils sont agréés du gouvernement ; le 21 nivôse an XII, le bureau d'administration présentait à l'approbation du ministre les directeur, vice-directeur et professeurs de l'école secondaire4. Le 10 germinal, le sous-préfet écrivait au préfet : « je vous observe que la nomination des professeurs de cette école n'est point encore approuvée par le ministre de l'intérieur, quoiqu'ils exercent depuis neuf mois passés ; veuillez rappeler cet objet au ministre ». Sur cette lettre le préfet notait : « les professeurs sont tous confirmés5 ». On avait oublié de leur communiquer leur nomination officielle, datée du 30 ventôse0.
En dépit de ces lenteurs et de ces oublis, les classes se faisaient régulièrement ; peu à peu le nombre des élèves augmentait ; peu à peu l'école s'organisait. C'est cette organisation qu'il nous faut maintenant étudier à l'aide de trois textes essentiels ; le premier projet élaboré par les commissaires, Saupique, Blanchard et Défiance aîné, revu par une commission et discuté dans deux séances du conseil municipal ", le règlement daté du 5 ventôse an XI, après les observations du sous-préfet, enfin, lorsque l'organisation du lycée de Douai fut connue, le règlement établi le 29 prairial d'après le décret du 25 germinal8. Ces trois textes nous permettront de nous faire une idée assez exacte de ce qu'était lécole secondaire au moment de sa création.
Les anciens bâtiments du temps des Jésuites, reconquis non sans peine par la commune, avaient servi à l'établissement
1 A.D., corresp. du sous-préfet, n° 4.165.
4 A. M., bureau d'administration, 6 pluviôse.
6 A.D. et A.N., F, 63.001.
7 A M., D.M., 2 et 8 fructidor an X.
de la nouvelle école. Mallet avait dressé les plans de distribution du local ; la ville s'était contentée d'y faire les réparations les plus urgentes, mais sans modifier profondément l'ancienne disposition. La modicité des crédits alloués, la rapidité avec laquelle le bâtiment devait être mis en état suffisent à le prouver : en effet, le devis des réparations totales ne s'élevait d'abord qu'à 8.055 francs sur lesquels 1.500 francs étaient consacrés aux classes ; de plus, le 2 fructidor, alors que les travaux n'étaient pas encore commencés, et qu'on n'en était qu'aux projets, on croyait pouvoir ouvrir dès le 1er vendémiaire. Sur le rapport d'un maçon et d'un charpentier, sans doute intéressés dans la question, les commissaires avaient d'abord songé à faire démolir le bâtiment qui séparait les deux cours ; cet édifice paraissait dans le plus grand délabrement, et son utilité semblait fort contestable. Cependant une seconde expertise conclut à sa conservation : si on devait le construire, disait le rapport, il coûterait plus de 100.000 francs et la maçonnerie nouvelle serait peut-être moins solide que l'ancienne. La ville y fit donc pour 6.000 francs de réparations : le rez-dechaussée servit à établir un réfectoire et une salle d'études ; les étages furent utilisés pour le logement de cinquante pensionnaires. Comme par le passé, les classes se trouvaient dans les salles situées au-dessous de la bibliothèque, le long de la rue des Ecoles. Le cours de dessin, qui occupait deux pièces dans ce bâtiment, fut transporté le long de la rue au Vent. Le grand jardin était misa la disposition du maître de pension, qui était libre de l'exploiter comme il l'entendait1, mais sans pouvoir toucher aux arbres. Le petit jardin, situé le long de l'église au midi, était concédé au principal, sous les mêmes conditions. A gauche de la grande porte, on pratiqua une loge pour un portier, chargé de balayer les classes une ou deux fois par semaine, et de sonner la cloche aux heures indiquées par le règlement.
Pour le grand bâtiment, on avait d'abord songé à affecter au pensionnat le rez-de-chaussée, le second étage ainsi que la j basse-cour et ses dépendances. Au premier étage, la partie à gauche du grand escalier devait servir à l'habitation personnelle du principal ; le salon contigu devenait le lieu de réunion du bureau. La partie nord du même étage, c'est-à-dire celle située à droite du grand escalier, aurait été réservée aux professeurs qui devaient y avoir leurs cabinets d'études. Un
1 V.n l'an XI, le jardinier François Touzard xvnd au profit de Lansiarre et de Poiltion pour 47 livres 12 sols 3 deniers de fraises, groseilles et cerises (registre de Poiltion).
membre de la commission n'eut pas de peine à montrer les inconvénients d'une pareille distribution : un maître de pension doit nécessairement s'assurer de la clôture de ses élèves; comment aurait-il pu le faire, si les professeurs avaient eu la liberté de jouir de leurs cabinets d'études à toutes les heures du jour et de la nuit. Après avoir parcouru les bâtiments dans tous les sens, après avoir bien cherché, la commission finit par découvrir pour les professeurs un emplacement indépendant du pensionnat, dans le bâtiment qui formait autrefois le réfectoire; on y établit deux cabinets au rez-de-ebaussée et quatre au premier étage : celui du principal avait vue sur la petite cour qui précédait les classes1 ; il pouvait ainsi surveiller les élèves avant l'arrivée des professeurs. Dans le grand bâtiment, on avait songé à établir une infirmerie ; mais pendant longtemps, malgré de nombreuses et pressantes réclamations, l'infirmerie resta à l'état de projet. Pour la chapelle, encore occupée par l'autorité militaire, on n'avait rien arrêté sur l'emploi qu'on en pourrait faire dans la suite. Elle avait beaucoup souffert « dans le temps de vandalisme » ; les ferrures étaient enlevées ; une grande partie de la toiture avait été emportée ; l'eau filtrait dans l'intérieur de l'édifice, et souvent de grosses pierres se détachaient et tombaient dans la rue au Vent, au risque d'écraser les passants. Les réparations les plus urgentes étaient souhaitées par tous, mais les fonds nécessaires manquaient pour les entreprendre2.
Comme à l'époque des prêtres séculiers, l'administration de l'école était confiée à un bureau composé du maire, du principal et de six pères de famille3, nommés par le conseil général de la commune, à la pluralité absolue des suffrages. Tous les ans, un des six membres sortait de charge; les cinq premières années, le sort décida de leur sortie ; dans la suite, ce fut le plus ancien nommé. Sous la présidence du maire, le bureau s'assemblait le premier jeudi de chaque mois, et, à partir du 1er germinal an XII, le premier mardi, le commissaire du gouvernement ne se trouvant pas libre les autres jours de la semaine4. Les procès-verbaux de chaque séance, envoyés
1 Cette cour devait être mal pavée. L'herbe y poussait et l'on était obligé de payer un homme pour l'arracher. (Registre Poillion, an XII.)
2 A. A., Liasse adm. 1 ; notes du collège, p. 1810.
3 A l'origine : Duval, président du tribunal de première instance ; Boubers, président du tribunal criminel ; Lesergeant d'Isbergue, ancien maire; Défiance, commissaire du gouvernement près le tribunal civil; Heunet, ancien chef de brigade d'Artillerie; Clémendot, commissaire des poudres et salpêtres.
4 A.D., corresp. du sous-préfet, 7 floréal.
au sous-préfet, étaient transmis par lui au préfet. Quelques membres faisaient de fréquentes visites dans les classes1 et assistaient aux examens. Le bureau vérifiait les comptes et s'occupait de tout ce qui regardait la discipline intérieure (exclusion d'élèves, propositions de destitution de professeurs). Quand une chaire devenait vacante, il proposait deux candidats à l'acceptation du sous-préfet, et la nomination était confirmée par le préfet.
Le personnel de l'école se composait d'un principal et | de cinq professeurs2 ; pour obtenir un de ces postes, il fallait | être âgé de vingt-et-un ans accomplis, faire preuve de capacités, de bonnes mœurs et d'altacbement constant au gouvernement républicain. Avant d'entrer en exercice, chaque maître promettait entre les mains du maire d'exécuter et de faire exécuter ponctuellement le règlement, de n'enseigner et de ne rien laisser enseigner de contraire aux lois du gouvernement. Les professeurs devaient entretenir entre eux la plus parfaite harmonie, et avoir pour leurs élèves des sentiments paternels et des manières libérales. De temps à autre, ils se réunissaient pour conférer ensemble sur les matières d'enseignement ou sur tout autre objet de sciences et d'art. Sous peine de destitution, il leur était interdit de donner des leçons particulières ou de tenir plus de trois pensionnaires. Célibataires, ils étaient libres de loger au collège. Chaque année, avant les vacances, professeurs et principal s'engageaient par écrit à ne pas quitter l'école dans le courant de l'année suivante. Le principal s'occupait de toute la partie administrative, tenait les registres des entrées et des sorties, donnait aux parents tous les renseignements désirables sur leurs enfants ; une demi-heure avant l'arrivée des professeurs, il rassemblait les élèves; en cas d'absence d'un des maîtres, il le suppléait; enfin, toutes les semaines, il faisait une leçon de morale.
Les traitements étaient payables par trimestre et d'avance, autant que faire se pouvait, par le receveur de la commune. La somme de 9.000 francs, allouée par la ville, était répartie de la façon suivante : le principal touchait 1800 francs; les professeurs de mathématique, de rhétorique et de poésie 1G00;
1 A. I)., bureau d'administration, 3 juillet 1807. Le président rappelle que le 17 juin dernier, il a inspecté toutes les classes et interrogé dans chacune divers élèves à qui il a trouvé dans leurs réponses une preuve non équivoque du zèle et de la bonne méthode des maîtres.
'A l'origine : principal, Lansiarre; mathématiques, Dupont; rhétorique, Guisselin; poésie, Poillion ; syntaxe, Loyal; grammaire, Lorcau.
ceux de syntaxe et de grammaire 1.500. Une retenue du vingtième permettait d'assurer une retraite après vingt ans d'exercice, ou même, en cas d'infirmités graves, avant cette époque.
L'enseignement était gratuit; cependant le principal percevait et versait dans la caisse de la commune un droit d'école qui fut d'abord fixé à 36 francs par an. Du reste, le bureau se réservait d'en exempter un certain nombre d'élèves que leurs dispositions, marquées dans les écoles primaires, ou l'état de fortune de leurs parents rendaient intéressants.
L'enseignement était réglé dune manière très rigoureuse. L'emploi du temps dans chaque classe était indiqué au professeur : « chaque maître, dit le projet, donnera à peu près une demi-heure à la récitation des leçons, qu'il fera répéter luimême, une heure à la traduction et à l'explication des auteurs, et le reste à la correction des devoirs et aux différentes dictées ». « Après la traduction faite et répétée, on procédera à l'application des principes, ou de ce que l'on appelle la partie grammaticale, poétique, oratoire, selon les classes. » « Tous les samedis, matin et soir, on fera la répétition des divers objets enseignés ou appris dans le courant de la semaine. » Comme on craignait les défiances des parents en face d'un programme trop vaste, défiances justifiées d'ailleurs par les erreurs pédagogiques des écoles centrales, les membres de la commission avaient, dans leur projet, prévu les objections posssibles: « Les matières d'instruction, telles qu'elles se trouvent réparties entre les professeurs, et qui toutes sont nécessaires, pour commencer une éducation libérale, pourront au premier coup d'ceil paraître, tant par leur multiplicité que pour le fond des choses, au-dessus de la portée du plus grand nombre des élèves. Mais il faut observer d'abord que les professeurs, chacun en ce qui le concerne, pourront et devront même partager ces divers objets d'enseignement entre les classes du matin et celles du soir; seulement, ils auront attention de ne laisser passer aucun jour, sans entretenir plus ou moins leurs élèves de toutes les matières qui leur sont respectivement assignées. D'un autre côté, on sentira bien que l'esprit de l'institution présente n'est pas que l'on enseigne à fond ces matières, mais que l'on donne aux écoliers pour chacune d'elles des notions plus ou moins étendues suivant leur âge et leurs capacités. En conséquence de cette dernière observation, les professeurs seront invités à rédiger des cahiers sur chaque matière ; à défaut de cahiers, ils choisiront au moins parmi les auteurs classiques, ceux qu'ils croiront pouvoir mieux remplir le but de l'établissement, en les proposant néanmoins à l'approbation du bureau qui à cet effet pourra entendre les professeurs réunis. »
Ce qui frappe d'abord dans le plan d'études que nous i possédons, c'est l'absence des études scientifiques dans les classes de lettres. Les sciences physiques et naturelles, en dépit du grand mouvement créé par les Ampère, les Laplace et les Cuvier, restaient à peu près fermées aux jeunes générations; les mathématiques avaient peu de vogue. Par contre, les études littéraires, discréditées autrefois par les idées démocratiques, étaient relevées ; seules, elles pouvaient faire des hommes, et pour la formation des citoyens, les sciences physiques n'étaient considérées que comme un complément des humanités. Cependant toutes les branches des études littéraires n'étaient pas également cultivées : l'histoire, la géographie étaient réduites dans presque toutes les classes à une sèche énumération de noms et de dates, et nul n'avait encore senti la nécessité d'un professeur spécial. « L'histoire n'est dans l'enseignement qu'un accessoire1. » Dicter un cours d'histoire semble une profanation de tous les textes anciens et modernes, où Bossuet, Voltaire, Tite-Live, Salluste et Tacite ont traité ces matières. A quoi bon dès lors « des cahiers d'histoire » ; c'est du temps perdu, et l'étude de cette science peut se mêler plus utilement à l'explication des écrivains classiques. Faire apprendre quelques pages de Bossuet ou de Tite-Live semble donc la seule méthode acceptable2. Malgré les relations que les guerres avaient un peu brutalement établies avec les pays voisins, les langues vivantes étaient presque complètement négligées.
Par contre, le latin régnait en maître. Sans doute les classes ne se faisaient plus en latin comme chez les Jésuites ; sans doute, ce n'était plus en latin que les écoliers apprenaient le français, mais en pénétrant dans l'intérieur du collège, des inscriptions latines marquaient les différentes salles : sexta, quinta, tertia, grammatica, humanitas, poesis, rhetorica, avertissaient le visiteur de la place que tenait le latin dans les études. Dans les procès-verbaux où les professeurs consignaient les notes de leurs élèves, les oplime, les plus quam bene, les fere ou satis bene remplacent nos chiffres modernes ; le palmarès est rédigé en latin, et l'on fait des prodiges d'ingéniosité pour habiller à la romaine les personnages modernes et les matières de l'enseignement ; le conseil municipal, le
1 Homme de progrès, Poillion avait pressenti pourtant l'importance que prendrait dans les programmes futurs l'enseignement de l'histoire. Il avait rédigé lui-même un précis sommaire de l'histoire de France qui fut longtemps recherché. (II. Tiers, Biogr., p. 207.)
â A. A., liasse admin., 2.
sons-préfet se trouvent affublés des titres de magistratus Audomarensium amplissimus et de meritissimus vice prsefectus. L'hôtel de ville devient l'anla municipalis. Les termes de latina scriptio, gallica amplificatio, interpretatio, stricta aratio, litterarum exaratio désignent peu clairement pour nous les matières enseignées. Lhomond trône en place d'honneur dans toutes les divisions à côté du catéchisme. Cependant, si chaque classe comportait un exercice de traduction, les versions dictées étaient des « devoirs extraordinaires », et les thèmes étaient proscrits au moins dans les classes inférieures. Les rédacteurs du projet en donnent pour raison « qu'aujourd'hui, ce n'est plus guère pour le parler qu'on apprend le latin, mais pour entendre et goûter les auteurs qui ont écrit dans cette langue à jamais célèbre, et pour s'affermir de plus en plus dans la connaissance de la sienne propre, par la fréquente comparaison qu'on aura lieu de faire de l'une avec l'autre ». Aussi les professeurs doivent-ils apporter une attention particulière à la langue française, à la prononciation et à l'orthographe. En dépit de ces belles déclarations, en dépit de l'éclat jeté par notre littérature nationale, la langue française n'avait qu'une place secondaire, disproportionnée avec l'importance de cette étude. Dans la liste des auteurs expliqués en classe, on ne relève aucun de nos grands classiques : à peine La Fontaine est-il admis comme texte de récitation dans les classes supérieures. La division du cours de littérature par genres littéraires et non par époques semble aussi une conception assez bizarre, et peut-être un souvenir de ce qu'était cet enseignement chez les Jésuites. Enfin, l'importance attribuée à la morale et à l'instruction religieuse devait calmer les préventions de certains parents contre l'éducation donnée autrefois dans les écoles centrales ; le catéchisme du diocèse était appris et commenté dans toutes les classes et Lansiarre, dans un prospectus, parle de la « boussole divine qui seule doit guider la raison ».
Dans la quatrième classe ou classe de grammaire, on étudiait les rudiments des langues française et latine, les éléments de la morale, de la géographie et de l'histoire. Après deux mois consacrés aux éléments de la langue française, et deux autres mois pendant lesquels on menait parallèlement l'étude du français et du latin, les élèves passaient à l'explication d'un auteur, que l'on continuait jusqu'à la fin de l'année. En morale les écoliers étudiaient la première partie du catéchisme de Fleury, en histoire les événements les plus remarquables de l'histoire ancienne, tant sacrée que profane, en géographie des notions préliminaires, pour lesquelles on prévoyait la né-
cessité de cartes. Les auteurs latins, parmi lesquels le professeur faisait un choix avant les vacances, étaient l'Appendix de diis, les Colloques d'Erasme (expurgés, avait ajouté Fourcroyennote), le Selectae e veteri testamento, les extraits de Sulpice-Sévère.
Dans la classe de syntaxe, on continuait l'étude du latin et du français ; on commençait celle du grec1. Le cours de littérature comprenait la poésie pastorale et l'apologue ; celui de morale, les vérités énoncées dans la deuxième partie du petit catéchisme de Fleury; celui de géographie, la géographie ancienne et surtout l'empire romain ; celui d'histoire, les principaux faits de l'histoire romaine depuis la fondation de Rome jusqu'à la chute de l'empire d'Orient, l'application de la mythologie aux sujets traités par les écrivains. Les auteurs latins étaient dans cette classe : Eutrope, Aurelius Victor, Cornélius Nepos, Lucius Florus, et quelques fables choisies dans les deux premiers livres de Phèdre.
Dans la classe de poésie, on ajoutait l'étude des règles de la versification française et latine, non pour former des poètes (le professeur ne faisait pas faire de vers ou n'en faisait faire que très peu), mais pour mettre les élèves à même de mieux goûter les ouvrages de poésie. Les leçons de grammaire avaient pour objets les tropes ou figures de mots ; celles de littérature, la poésie didactique, dramatique et satirique; celles de morale, la première partie du grand catéchisme de Fleury; celles de géographie, la France ; celles d'histoire, l'histoire moderne et particulièrement la France. On traduisait quelquesuns des auteurs suivants : en prose, Qninte-Curce, Salluste, César, des extraits des ouvrages philosophiques de Cicéron ; en poésie, quelques fables de Phèdre, des extraits des comédies de Térence, des Métamorphoses d'Ovide, des Bucoliques et des Géorgiques de Virgile, l'Art poétique d'Horace.
La rhétorique était consacrée particulièrement à l'étude de la littérature et de l'art oratoire, desprincipes de la logique, de la grammaire générale et raisonnée. En littérature, on étudiait la poésie épique et les genres en prose ; en morale, la deuxième partie du grand catéchisme de Fleury ; en géographie, la géologie du globe ; en histoire, dos extraits de l'Histoire universelle de Bossuet. Le professeur était libre de choisir parmi les auteurs latins suivants : oraisons de Cicéron, extraits de ïite Livc, de l'Enéide, poésies d'Horace. De plus, les élèves étaient exercés de temps en temps à la composition, à l'analyse, à la discussion.
1 Jusqu'en octobre 1807, cet enseignement ne l'ut jamais organisé. (Feuille de Saint-Omer, n9 35, p. 3.)
Les professeurs ne manquaient pas de profiter de toutes les occasions favorables qui se présentaient « pour inculquera leurs élèves cette précieuse connaissance qui est proprement la science de l'homme de tous les âges, de tous les temps, de tous les pays ». Ils s'attachaient à leur en inspirer le goût, à la leur faire pratiquer ; le professeur de mathématiques luimême ne perdait pas la morale de vue. Pour celte dernière classe, en mathématiques, le cours comprenait les quatre premiers volumes des éléments de Lacroix, en physique, les propriétés générales et secondaires des corps.
Chaque professeur faisait par jour deux classes de deux heures que le portier annonçait au son de la cloche. A un premier coup1, les élèves, réunis dans la petite cour extérieure, se rassemblaient dans leurs classes respectives2 ; pendant une demi-heure, dans le plus profond silence, sous la surveillance du principal, ils repassaient leurs leçons. Un tintement prolongé appelait les professeurs. En hiver, du 17 frimaire au 1er germinal, le matin, le premier coup de cloche sonnait à huit heures, le seconda huit heures et demie ; pendant le reste de l'année, les exercices étaient avancés d'une demi-heure. L'après-midi, la classe commençait à deux heures. Elle finissait toujours le matin à dix heures et demie, le soir à quatre heures et demie, sauf pendant les mois de frimaire, nivôse, pluviôse et ventôse où la sortie avait lieu à quatre heures. Dans les froids excessifs, le principal abrégeait 'quelquefois la durée des classes. En dehors de ces heures, des études avaient lieu le matin de onze heures à midi ; le soir de cinq heures et demie à sept heures et demie en été, en hiver, de cinq à sept.
Les congés extraordinaires étaient accordés par le bureau d'administration3. Les dimanches et jours de fêtes chômées,
1 Sur ce rôle de la cloche dans la vie scolaire de l'époque, v. les vers déclamés aune distribution des prix par Lœuillieux:
Tous les jours la cloche importune, A des heures fixes, sonnait ; Ainsi le voulait la fortune ; Sans cesse elle me tourmentait Et cette cloche impitoyable, Chaque matin me réveillait, Lorsque d'un repos délectable Mon corps à jouir se plaisait...
Cloche, on ne veut plus de tessons.
2 Seuls, les élèves de mathématiques n'entraient en classe qu'avec leur professeur.
3 Les grandes vacances s'étendaient généralement du début de fructidor à la fin de vendémiaire ou au commencement de brumaire. A Pâques les élèves avaient huit jours de congé. (A.D., bureau d'administration, lfcr germinal an XII.)
les élèves, réunis par leurs maîtres, étaient conduits aux exercices du culte dans les paroisses, jusqu'au jour où une chapelle fut installée dans rétablissement1. Les jeudis de chaque semaine « il sera congé tout le jour » dit le règlement; plus tard, au lieu d'un joui- entier, on accordera deux aprèsmidi par semaine, le mardi et le jeudi. Les punitions étaient à la disposition des professeurs, mais ils étaient invités à n'en point employer d'autres que les privations momentanées de marques d'amitié, des surcroîts de travail ou les arrêts ; pour les élèves indociles ou insolents, le bureau était chargé de prononcer leur exclusion. L'émulation était le sentiment, auquel les maîtres s'adressaient particulièrement ; non seulement se distinguer aux yeux de leurs condisciples, mais briller devant les autorités municipales et administratives, briller devant des étrangers était l'ambition de tous, professeurs comme élèves. De là l'importance donnée aux exercices publics, de là la pompe des distributions de prix.
Outre les compositions particulières que les professeurs faisaient faire toutes les semaines, vers la fin de l'année, des « compositions générales » étaient données et jugées par les membres du bureau, de concert avec les professeurs de l'école. A Pâques avait lieu un examen dont le compte-rendu était envoyé au préfet. Des exercices publics sur toutes les matières de l'enseignement précédaient la distribution des prix. <( Les amis de l'éducation et de la littérature étaient priés de venir encourager et interroger une jeunesse intéressante par ses efforts-. » Dans les premières années, le général sénateur, les deux autres généraux de Saint-Omer, le souspréfet et le maire tenaient à assister à cet examen. Plus tard le résultat en fut imprimé pour être remis aux familles le jour des prix; non seulement tous les élèves prenaient part à celte lutte, mais des lettres C , S., D., F.3, à la suite du nom de chaque lauréat indiquait la qualité de l'écolier l. La Feuille de Saint-Omer annonçait ces séances et en profitait pour l'aire l'éloge de l'école et de son personnel5 : « les exercices publics ont commencé hier au collège de cette ville; ils continuent aujourd'hui et les jours suivants. C'est par la classe de grammaire que s'est ouverte la séance. M1 Cleuet, qui en est le professeur, a été bien dédommagé des peines qu'il se donne
1 A. M., CM., 4 el 11 frimaire an XII, n<- 1.-188 et 1.509.
2 Feuille de Saint-Omer, 1807, n<> 29.
■f Collège, Séminaire, Delvar, Lefebvre.
4 V. A. A., 1813, par exemple.
b Feuille de Saint-Omer, 5 août 180'J.
tous les ans, par les justes éloges qu'ont mérités ses élèves. M1' Loreau, professeur de syntaxe, verra aussi figurer aujourd'hui avec succès les jeunes gens de sa classe ; il jouira de leur triomphe, et ce sera pour lui la plus helle récompense. Lundi matin, les exercices auront lieu en poésie. Les écoliers de cette classe soutiendront leur réputation, acquise sous leur ancien professeur. Lundi soir, les amateurs de belles-lettres interrogeront avec intérêt les élèves de M1' Guisselin, professeur de rhétorique ; les réponses de ceux-ci honoreront sûrement les talents du professeur. La séance sera mardi matin dans la classe des mathématiques, dont Mr Podevin est professeur; là, comme ailleurs, on aura de justes éloges à donner: le zèle qu'apporte Mr Podevin dans l'exercice de ses fonctions garantit d'avance le succès de ses élèves. Jeudi, à cinq heures du soir, une pièce de délassement sera représentée par les écoliers dans une des salles du collège1. » Ainsi on faisait revivre les exercices publics et les représentations dramatiques à la mode sous l'ancien régime au collège français. D'après Poillion, ces récréations littéraires, outre leur effet moral et éducateur, servaient à entretenir le goût pour le beau et poulies éludes antiques. Après les exercices littéraires avait lieu la distribution des prix; cette cérémonie se passait avec une solennité dont n'approchent pas nos distributions de prix actuelles. A deux heures de l'après-midi, les élèves, rassemblés dans l'intérieur du collège, sortaient drapeaux déployés, précédés de la musique de la garde nationale et de tambours. Escortés du principal, des professeurs et des maîtres de l'école, ils se rendaient processionnellement jusqu'à la souspréfecture; après y avoir pris le sous-préfet, ils gagnaient L'hô tel-de-ville au son des tambours. Le maire, accompagné de ses adjoints, accueillait le cortège aux portes de la maison de ville. Après les discours d'usage et la proclamation du palmarès, suivie ordinairement de couplets récités ou chantés par un élève, le cortège se reformait dans le même ordre, et dans les rues de Saint-Omer, aux acclamations des habitants, c'était en quelque sorte ce une marche triomphale des jeunes couronnés- ».
Enfin, le pensionnat, prévu par le projet de Saupique et de Défiance avait été, pour une période de dix ans, accordé à Lansiarre et à Poillion. Ils étaient tenus aux réparations locatives et n'avaient aucun recours contre la commune, si
1 En 1807, Philoctète et l'abbé de l'Epée; en 1808, Zaïre et les Frères à l'épreuve, drame de Pelletier-Volmerange ; en 1810, le Siège de Calais.
2 Feuille de Suint-Omer, 1807, n° 31, p. 9.
leur institution ne prospérait pas. En cas de mort de l'un d'eux, l'autre était libre de le garder seul. On y acceptait des internes à partir de l'âge de sept ans. Remplacer les parents en témoignant aux jeunes gens toute la bonté et toute la tendresse d'un père, gagner la confiance des élèves par des exhortations à s'ouvrir à leurs maîtres sur toutes les difficultés qui leur rendraient l'étude laborieuse et pénible; former leur caractère, en leur recommandant la complaisance à l'égard de leurs camarades, la politesse, la franchise, l'exactitude, l'obéissance à leurs supérieurs, la propreté dans la chambre particulière qui leur était accordée, en un mot, veiller à l'éducation, tel semble être le premier souci des directeurs du pensionnat'. Les jeux de hasard, les échanges d'effets sont interdits; et la religion étant « la première de toutes les sciences, la base de toutes les vertus sociales, la sûreté et le soutien des empires », on exige que les élèves y donnent toute leur étude, qu'ils observent exactement les devoirs qu'elle impose. Cependant l'instruction n'est pas négligée : levés à cinq heures et demie en été, à six heures en hiver, les pensionnaires sont réunis pendant le jour dans des salles, où ils sont surveillés par des maîtres d'études, à raison d'un par vingt-cinq élèves. Ceux-ci veillent aux bonnes mœurs et à l'instruction. Ils2 «font aux internes la répétition des objets enseignés dans leurs classes respectives; ils les aident dans ce qu'ils ont trouvé de difficultueux et dans les matières que le défaut de temps a empêché de développer, ou qu'une inattention, une distraction passagère leur a fait perdre ». Tous les pensionnaires indistinctement ont droit à des leçons d'écriture et d'arithmétique : on leur apprend la tenue des livres et autres connaissances essentielles pour former l'homme d'affaires et le commerçant. La langue anglaise, dont l'utilité est de plus en plus manifeste, leur est enseignée par les directeurs eux-mêmes, qui, ayant vécu quelques années en Angleterre, veulent épargner à leurs élèves les frais d'un maître étranger. « Ce sont des leçons qu'on leur donne d'amitié. » Dès qu'ils y sont autorisés par leurs parents, on permet aux pensionnaires de prendre « tics maîtres d'agrément ». Dessin, musique et danse leur sont enseignés par les meilleurs professeurs de la ville, qui viennent, en dehors des heures de classe « satisfaire les différents goûts des élèves ». D'autre part, des cours préparatoires sont destinés aux enfants qui ne sont pas encore de
1 A. A., 1813, n" 100. Règlement pour les pensionnaires. An XII.
2 A. A., Liasse administ. 4. Pensionnat du collège français, 2 septembre 1S0G.
force à suivre les classes de l'école. Le prix de la pension avait été fixé d'abord à cinq cents francs, plus tard à quatre cent cinquante francs.
Avec une organisation aussi minutieusement établie, avec toutes les précautions prises pour calmer les inquiétudes des parents, l'école secondaire avait toutes les chances pour réussir, d'autant que les encouragements venus de haut, les félicitations officielles ne lui manquèrent jamais dans les premiers temps de son existence. On sent la préoccupation de rehausser le prestige de cet établissement, d'établir solidement sa réputation dans l'esprit des habitants de la ville et des environs.
Dès l'ouverture de l'école, le maire constate que le souspréfet a comme lui à cœur que le collège rivalise avec ce qu'il y a de mieux en ce genre, et qu'ils n'omettent rien ni l'un ni l'autre pour atteindre ce but désirable ; aussi, comme les personnes qui se consacrent à l'enseignement public ne sauraient être entourées de trop de considération, et que le maire d'Arras a obtenu de l'évoque une nomination de chanoine honoraire pour le principal de son collège, il le prie de solliciter pour Lansiarre la même distinction1. Le sous-préfet joint sa demande à celle du maire2, et le 9 thermidor celui-ci remerciait l'évêque du témoignage d'intérêt qu'il venait de donner à l'instruction publique3. On espérait, par l'honneur conféré au principal, grandir aux yeux des habitants l'importance du collège ; de plus c'était rassurer les parents catholiques, en leur montrant la bienveillance de l'autorité ecclésiastique pour la nouvelle école.
Dans la suite, les témoignages d'intérêt ou de satisfaction se multiplient. Le 14 messidor an XIII, le sénateur Jacqueminot se rend à l'école; il témoigne son contentement pour la tenue des classes, l'instruction des élèves, l'état intérieur de l'établissement*. Bureau d administration, maire, sous-préfet, préfet prennent à l'envi intérêt aux études, aux progrès des élèves, au zèle des professeurs, aux résultats obtenus. Dans presque toutes ses séances, le bureau d'administration rend compte de l'état satisfaisant ou prospère du collège5. Le souspréfet assiste à la distribution des prix en l'an XII ; il visite l'école, il parcourt les chambres des pensionnaires où il
1 A. M., CM., n° 1.160.
2 A.D., corresp. du sous-préfet, n° 4.110.
3 A.D., corresp. du sous-préfet, n° 4.189.
4 A.D., bur. d'adm., 15 messidor an XIII.
6 Par exemple, 6 frimaire, 13 nivôse, 15 messidor an XIII. (A.D.)
reconnaît partout « une grande propreté et salubrité » ; la nourriture lui parait bonne, les beures d'études bien réglées, les devoirs religieux observés selon les vœux des parents ; dans les classes, il interroge les élèves et se déclare satisfait de leurs réponses ainsi que de l'instruction qui leur est donnée1. On sent qu'il n'agit pas ainsi uniquement pour se conformer aux ordres de ses chefs, mais aussi parce qu'il a plaisir à suivre le développement de l'école ; dans sa correspondance avec le préfet, il ne manque pas de constater son contentement : « Cette école continue de prospérer ; les professeurs jouissent de la plus entière confiance et cherchent à s'en rendre dignes2. » Et le préfet souligne ces éloges: « cette école va très bien ; prier le sous-préfet d'offrir mes félicitations3 ». Le 30 messidor, c'est aux membres du bureau que le sous-préfet témoigne sa satisfaction pour leur zèle et pour la manière dont ils dirigent l'école4. De jour en jour, le collège gagne la confiance des familles ; les professeurs méritent pour leur constante application à instruire la jeunesse5 de justes éloges et la bienveillance des autorités constituées0. L'ordre et la plus active émulation régnent parmi les élèves" qui sont instruits avec soin8. En 1806, le préfet témoigne combien il a été satisfait des résultats de l'examen du 21 avril11.
Mais les chiffres sont là pour affirmer que la prospérité de l'école n'existe que dans les rapports officiels. Tous les mois, le bureau d'administration relève l'effectif scolaire, et c'est avec joie qu'il constate une augmentation dans le nombre des élèves l0. Cette joie ne lui fut pas donnée pendant longtemps; en l'an XII l'école comptait soixante-dix-neuf élèves dont trente pensionnaires ; dans les années suivantes, la population varie entre cent quatre et cent treize élèves, sans jamais pouvoir dépasser ce chiffre. En 1807, une diminution sensible se fait sentir; on ne compte plus que quatre-vingt-treize élèves, dont cinquantesix pensionnaires. Le principal s'en émeut; il croit trouver la cause de cette diminution dans ce fait que les parents, empresses
1 A.D., corresp. du sous-préfet, 19 prairial et 2 germinal an XIII.
- A.D., 7 floréal an XII.
3 A.D., 24 messidor.
'• A.D., corresp. du sous-préfet, n° 9.823.
5 A.D., corresp. du sous-préfet, M brumaire an XIII.
8 A.D., corresp. du sous-préfet, 26 mais 1806.
7 A.D., bur. d'adm., 7 janvier, 10 décembre IS0G.
s A.D., corresp. du sous-préfet, 9 juillet 1807.
" A.D., bur. d'adm., 11 juillet 1806.
10 lir prairial an XIII, deux nouveaux externes.
de procurer un état à leurs enfants, les retirent sans plus de réflexion, avant (pie ceux-ci aient achevé le cours de littérature ou celui de mathématiques1. Le sous-préfet cherche une autre raison et arrondit de helles périodes : « la diminution dans le nombre desélèves est due aux circonstances de la guerre. La conscription est aussi un obstacle aux progrès de l'instruction ; elle empêche le cours des études. Cet obstacle est dû à la situation dans laquelle nous nous trouvons. Lorsque la Fiance en aura imposé à ses ennemis, nous y verrons fleurir sous le règne du plus grand des héros les arts et les sciences2.» Le préfet ne se laisse pas prendre à ces belles phrases : prosaïquement et ironiquement il note: « bien, cependant la conscription ne doit pas enlever d'élèves3». Lansiarre était plus franc dans ses aveux : « la carrière que nous parcourons est pénible, écrivait-il au préfet1, mais la justice, que vous vous êtes plu à nous rendre jusqu'à ce jour, dissipe les dégoûts et nous fait surmonter les obstacles que l'insouciante indulgence des parents sème sous nos pas ». Le découragement du principal s'explique ; l'école secondaire n'avait pas donné les résultats espérés ; en 1808 l'effectif tombait à quatre-vingt-un dont quarante-trois pensionnaires5; le préfet mécontent notait: « quatre-vingt-un, c'est bien peu». En dépit des éloges dithyrambiques des membres du bureau sur la parfaite harmonie qui réunissait tous les professeurs et les dirigeait vers le bien public et les progrès de l'instruction0, sur la conduite, la bonne tenue et les connaissances des élèves7, l'école se débattait au milieu de graves difficultés, qui compromettaient sérieusement sa prospérité. Ce n'était pas seulement à l'extérieur, dans l'exigence de la loi militaire, dans l'indifférence des parents ou dans leur hâte à faire prendre un métier à leurs enfants qu'il fallait chercher les causes du peu de succès du collège; c'était surtout à l'intérieur, dans des affaires graves, qui reçurent souvent une publicité fâcheuse, et tout d'abord dans les questions financières.
Les premiers, les professeurs eurent à souffrir de ces difficultés. Leurs traitements, d'abord irrégulièrement payés,
1 A.D ., bur. d'adra., 3 mai 1807.
5 A.D., 12 mois 1807 et bur. d'adm., 7 avril.
3 Cependant il convient de noter qu'à cette époque la conscription a! teignait lesjeunes gens de 19 ans, que de plus les élèves du collège étaient presque tous très âgés. Sous Poillion, ils ne faisaient leur première communion que vers 13 ans et ne recevaient la confirmation qu'à 15.
4 A.D, 4 juin 1807.
5 A.D., bur. d'adm., 5 janvier 1808.
6 A.D., bur. d'adm., 11 juillet 1807.
7 A.D., bur. d'adm., 5 frimaire an XIV.
lurent bientôt réduits; enfin, pendant quelques mois le paiement en fut même suspendu. Le bureau d'administration et la municipalité semblent avoir, presque jusqu'à la fin, défendu les droits des professeurs; au contraire le gouvernement, qui de plus en plus tendait à prendre en main la direction des collèges, ou tout au moins à la soumettre à un contrôle sévère, paraît avoir cherché à rompre les engagements pris entre la Commune et les professeurs de son école. Ceux-ci, qui déjà sentaient peser sur eux la lourde main de Napoléon, se résignèrent, non sans réclamer ; un seul, Dupont se révolta et quitta bruyamment l'enseignement.
Dans les premières années, ce ne sont encore que des réclamations pour un manque de régularité dans les paiements. Le règlement de l'école secondaire portait que « les traitements des maîtres étaient payables par trimestre et d'avance, autant que faire se pourrait ». La règle ne tarda pas à devenir l' exception. Dès l'an XIII, chaque trimestre, en frimaire, en pluviôse, en germinal, en messidor, le directeur, doit au nom de son personnel, rappeler au maire les promesses de la municipalité et le prier de faire expédier des mandats sur le trésorier de la ville'. Parfois les deux tiers d'un trimestre, parfois les trois mois entiers sont écoulés, et les professeurs n'ont encore rien touché de leurs honoraires. Très conciliants en général, les professeurs du collège acceptaient ces retards sans se plaindre. La même année, un coup plus sensible vint les frapper. Brusquement, une décision du gouvernement réduisit les traitements; par décret impérial daté de Milan le 17 prairial an XIII, Napoléon, sur le rapport du minisire de l'Intérieur, décidait - « qu'il ne serait alloué pour supplément de traitement aux professeurs que 4.000 francs, ce qui avait été accordé de plus en l'an XII n'ayant élé demandé par le préfet que pour celte année seulement ». Les professeurs réclament par la voie hiérarchique, et le minisire de l'intérieur promet de joindre celle pétition au budget de l'an XIV, afin que l'empereur puisse prendre une décision sur la question3. En 1806, la même difficulté se représente; le préfet ne veut pas approuver l'article -11 du budget de la ville relatif aux professeurs de l'école secondaire ; leur traitement lui semble trop élevé. En vain le conseil municipal allègue que « jaloux de réunir des talents, de donner aux élèves des
1 A. M., Lettres de Lansiarre, 8 frimaire, 28 pluviôse, de Poillion,
8 germinal, 1er messidor.
» Article VI.
3 AD., le préfet au sous-préfet, 9 frimaire an XIV.
maîtres éminents, il a cru devoir payer généreusement le mérite » ; en vain, il montre que dans les budgets antérieurs à Tan XII une somme de 8 000 francs a été admise pour le traitement des maîtres, et que dans la reproduction de ce vœu pour les années XIII et XIV il n'y a aucune innovation de la part de la commune.
Les professeurs s'inquiètent1. Guisselin, au nom de ses collègues, adresse un mémoire au ministre de l'intérieur2. Il y montre l'état des professeurs bien tranquilles et sûrs de toucber régulièrement leurs traitements. La seconde année, le gouvernement réduit de la moitié les crédits alloués au collège ; on explique au maire que le surplus sera payé par le prix des pensions et la rétribution des élèves. Peu importe aux professeurs dans quelle caisse on prend l'argent qu'on leur destine. Mais ils ne touebent rien ; et c'est au moment, où ils se proposaient de demander une augmentation à cause de la cherté des vivres, qu'ils sont victimes de cette diminution, imposée, prétend-on, par le ministre des finances. Guisselin indique que la municipalité soutient les professeurs; le maire est convaincu qu'il est impossible de donner moins à des professeurs qu'à des employés dans les octrois ou dans les droits réunis. Le conseil de la commune, la ville entière souffrent de voir les professeurs non payés ; tout le monde est surpris de celte prétendue réduction, et Personne3, juge à Saint-Omer, se demande en envoyant le mémoire à Dumoncbet, chef de bureau de l'instruction publique, si les professeurs ne vont pas intenter un procès au gouvernement ; il cherche déjà un avocat, dans tous ceux qu'il a connus à Paris, lorsqu'il était membre de la Convention nationale et du Conseil des Anciens.
Les professeurs étaient moins belliqueux; ils connaissaient trop bien la fable du pot de terre et du pot de fer. A lutter contre le gouvernement, ils savaient qu'ils avaient tout à perdre et rien à gagner. Ils se contentèrent de réclamer respectueusement. Bientôt le ton de leurs plaintes devient plus pathétique. En effet, il ne s'agissait plus seulement de diminution, mais de suspension de traitement. Depuis le 1er janvier 1806, ils n'avaient rien touché; de l'année précédente un trimestre leur restait dû, et l'on était à la fin de juillet. Certains, comme Guisselin, étaient pères de famille et sans aucune fortune personnelle ; dans l'impossibilité de trouver
1 A. M., D.M., 7 mars 1806.
3 Celait le beau-père de Guisselin.
ailleurs des ressources, ils attendaient pour vivre le paiement de leurs honoraires. Les malheureux ne savent plus à qui se recommander ; ils s'adressent au bureau d'administration qui, convaincu de la justesse de leurs doléances, mais impuissant, transmet un extrait de sa délibération au maire de Sainl- Omer1. Ils s'adressent au maire comme à leur protecteur; ils se font humbles, ils promettent de finir l'année avec leurs élèves, de ne se départir en rien du zèle qu'ils ont toujours montré ; ils espèrent que, d'après les promesses faites par les autorités locales qui les protègent, elles trouveront des moyens de les dédommager ; ils affirment ne pouvoir remettre leurs intérêts en de meilleures mains5. Impuissant, le maire écrit au préfet. Par la plume de Poillion, ils s'adressent à l'inspecteur: avant de « le laisser sortir de l'enceinte de la ville », ils s'autorisent de sa bienveillance pour le prier de les appuyer de son crédit auprès de Fourcroy ; ils lui montrent que certains, forts des engagements des magistrats de la ville, du district et du département, sanctionnés et approuvés par le gouvernement, n'ont pas hésité à renoncer à d'autres avantages, pour se consacrer à l'enseignement; ils le font juge « des angoisses dans lesquelles ils se trouvent3 ». A toutes ces plaintes, le préfet répond par une note très sèche1. « Le retard de paiement des professeurs provient de celui du renvoi du budget. C'est au maire à trouver le moyen de faire des avances, p Dans ce dédain méprisant, on sent que le temps n'est pas loin, où les professeurs seront, comme les officiers, soumis à la discipline de fer de l'université impériale.
Les professeurs furent payés ; mais la réduction de leurs traitements fut maintenue ; le directeur et le professeur de belles-lettres ne touchaient plus que 1.300 francs; les professeurs des première, deuxième, troisième, quatrième elasses et celui de mathématiques n'avaient que 1.200 francs ; celui des cinquième et sixième cours 000 francs. On avait laisse espérer aux professeurs que le droit d'école leur fournirait un supplément de traitement. Bientôt, leur espoir fut déçu. En 1806, les professeurs avaient été autorisés à se partager entre eux le droit d'école perçu sur les élèves externes, d'après l'arrêté du 10 vendémiaire an XII. Le 10 août 1807, le principal demande à Wattringue, maire par intérim, si la chose a encore lieu avec le même mode de répartition5. Le
1 A.D., bur. d'adm., 11 juillet 1806.
8 A.C., lettre des professeurs, 21) juillet 1800.
3 13 juillet 1806.
« A.D., bur. d'adm., 11 juillet 1806.
5 A.D., 10 août 1807.
20 août, In réponse arrive, décourageante pour l'avenir, inquiétante pour le présent : par un arrêté du 20 avril , le ministre de l'intérieur avait décidé que « les rétributions des élèves ne seraient point portées au budget, mais qu'elles seraient comprises en recettes par l'administration de l'école, et que la somme demandée pour satisfaire aux dépenses de cet établissement serait réduite d'autant », telle était la volonté de l'empereur. De ce texte, il résultait clairement que le produit du droit d'école ne faisait plus partie du traitement des professeurs, mais devait être employé aux dépenses intérieures1. L'avenir était désespéré; on essaya de sauver le présent. La lettre ministérielle ne datait que d'avril ; elle ne traitait que de la forme du futur budget de 1808 ; on pouvait en conclure que pour 1807, ou tout au moins pour les cent dix premiers jours de l'année, le droit d'école revenait encore aux professeurs, l'arrêté ne pouvant avoir d'effet rétroactif. Le maire n'ose cependant prendre sur lui la solution de la question2; le préfet consulté croit à la nécessité d'une autorisation ministérielle3 ; le 1er septembre, il conclut que l'arrêté doit avoir sa valeur dès 1807 v. Les professeurs adressent au gouvernement une pétition dans laquelle ils se plaignent de la rétroactivité du décret ; on leur répond qu'on ne peut s'autoriser de ce qui s'est fait l'année précédente ; l'empereur est libre dans l'examen des budgets, de modifier, d'augmenter, de supprimer à son gré5. Il était difficile de marquer plus nettement l'omnipotence de Napoléon dans le gouvernement des communes ; les professeurs sont à la merci des caprices de l'empereur. Tous se soumirent ; un seul se révolta.
Le 13 octobre, Dupont, professeur de mathématiques, ancien officier d'artillerie, adressa à Wattringue une lettre énergique et fière6 : « N'ayant point de fortune, et ne pouvant compter pour ma subsistance sur un emploi dont le traitement m'a toujours été payé arbitrairement, j'ai l'honneur de vous prévenir que je cesse de faire mes classes de mathématiques à l'école secondaire communale de cette ville. » On le considéra comme une forte tête ; on ne le regretta pas. « M1 Dupont n'est point une perte, écrivait le maire, il ne remplissait
1 A.D., 20 août 1807.
2 A.M., CM., 20 août 1807, n» 1.701.
3 A.D., 25 août 1807.
* A.M., CM., n° 1.724.
5 A. M., CM., no 1.880.
nullement les vues ni les intentions de l'administration. » On lui prouva, chiffres à l'appui, qu'il avait toujours été régulièrement payé, que son assertion était dénuée de fondement. Ses collègues, peu soucieux de se compromettre avec un fonctionnaire aussi peu docile, témoignèrent que jusqu'au 1er janvier 1807, le droit d'école avait toujours été réparti entre eux1. On se hâta de terminer cette contestation en nommant un successeur à Dupont-. Par leur soumission aux ordres du gouvernement, les fonctionnaires étaient prêts pour le régime militaire que Napoléon allait bientôt leur imposer.
Les élèves, eux aussi, eurent à souffrir de ces difficultés financières, aussi bien dans l'augmentation du droit d'école, que dans la diminution des crédits alloués pour les prix. Dans toutes ces questions, on sent une certaine hostilité de la municipalité qui paraît craindre de se laisser entraîner à des dépenses exagérées, en même temps que les empiétements de jour en jour plus grands de l'Etat sur la direction des finances de la ville.
Le règlement portait que chaque élève paierait une rétribution de 36 francs par an. Dès l'an XII, probablement pour attirer dans l'école un plus grand nombre d'élèves, on en avait exempté les pensionnaires, et pour les externes, le montant de ce droit, avait été réduit à 1 fr. 50 par mois3. Mais ce droit ne s'étant pas élevé à la somme de 1.600 francs comme on l'espérait, il en était résulté un déficit de 229 francs dans les traitements des professeurs et du directeur. Aussi, sur la proposition d'un de ses membres, le bureau arrêta, qu'à dater du 1er nivôse an XIII, chaque élève externe paierait 2 francs par moisv. Comme le gouvernement se réservait le contrôle de tous les actes du bureau d'administration, cette délibération dut être approuvée par le conseiller d'état, directeur général de l'instruction publique5. En 1806 nouvelle
1 A.D., 16 novembre 1807.
2 Le gouvernement tint rigueur à Dupont de son acte. Lorsque en 1810, il sollicita d'ouvrir un cours de mathématiques à Saint-Oraer, te rapport du maire fut très défavorable: « la moralité de ce particulier est loin d'être brillante; l'on a accepté bien volontiers sa démission à l'école secondaire de cette cité; confondu dans la classe des citoyens, sa conduite a été moins honorable Un établissement particulier de ce genre
ne peut présenter aucun avantage réel, attendu epic cette ville offre les ressources nécessaires dans les établissements publics ». (A. M., CM., 18 juillet et 18 août 1810.) Le recteur refusa l'autorisation (30 août et 21 septembre).
3 A.D., bur. d'adm., 5 pluviôse an XII cl A. M., CM., 30 ventôse.
4 A.D., bur. d'adm., 8 brumaire an XIII.
5 A.N., F, 03.001 et lettre du sous-préfel au maire, 17 frimaire.
augmentation : la rétribution de 2 francs paraît insuffisante, à cause des Irais occasionnés dans les classes par les externes; à partir du Ier avril, le droit d'école sera donc de 3 francs par mois, comme à Arras1. Ces variations constantes dans le tarif de renseignement, cette augmentation du droit d'école n'étaient pas sans inquiéter les familles.
En même temps, la municipalité cherchait à économiser sur les livres de prix. Nous avons conservé la liste des ouvrages proposés pour 1800 ; bien peu aujourd'hui trouveraient grâce auprès de nos écoliers : le Petit Carême de Massillon, les Dialogues des Morts, les Preuves de l'Existence de Dieu par Fénelon, quelques descriptions d'animaux par Buffon n'intéresseraient plus guère des élèves de sixième ou de cinquième. Les Caractères de la Bruyère, la Morale en action, la Mort d'Abel sembleraient bien austères à des élèves de seconde, et des rhétoriciens d'aujourd'hui ne trouveraient plus aucun charme aux chefs-d'œuvre d'éloquence tirés des œuvres de Bossuet, Fontenelle et Thomas, à la Henriade de Voltaire ou aux Géorgiques de Virgile. Et pourtant, tous ces ouvrages paraissaient trop luxueux à la municipalité. Les frais d'une distribution des prix lui faisaient craindre un détieit dans son budget, et l'on sent dans la correspondance du maire et de l'adjoint le désir de se tirer d'affaires, en dépensant le moins possible. Il y a là un marchandage, qui nous semble aujourd'hui manquer de dignité ; il est vrai que la ville avait des excuses très légitimes. Dès le mois de juin, les professeurs avaient dressé la liste des livres destinés à être donnés en prix5 et en juillet, la note était remise à la municipalité. Leroy, adjoint au maire est épouvanté du nombre considérable d'ouvrages demandés ; la confiance des professeurs, remarque-t-il ironiquement, fait honneur à la générosité du maire ; mais l'économie qui a présidé à la confection du budget ne peut manquer d'y mettre des bornes; la somme des livres s'élève à plus de 414 francs ; et il faut faire imprimer des programmes et la liste des prix; il faut établir un théâtre, payer des musiciens pour rendre la cérémonie plus solennelle. Le maire ne dispose que de 500 francs, et l'école de dessin, les écoles des Frères et des Ursulines ne peuvent se passer de prix; c'est même dans des écoles d'enfants que l'émulation a le plus besoin d'être stimulée par des récompenses. Leroy propose donc, vu la pénurie des fonds, de réduire la somme demandée par les professeurs3. La lettre de
1 A.D., bur. d'adm., le' avril 1806.
! A.D., bur. d'adm., 3 juin 1806.
3 A. M., Leroy au maire, 18 juillet 1806.
Brusle-Baubcrt, qui constate que les bornes du budget ne lui permettent pas de disposer de plus de 250 francs pour les prix de lecole secondaire, compris frais de musiciens, illuminations et même dépenses de la salle1, plonge dans la consternation tous les professeurs ; le temps presse, on touche à l'époque des vacances. La proposition de faire payer l'impression des programmes par les directeurs du pensionnat ne reçoit pas meilleur accueil. Poillion n'hésite pas ; le jour même, il taille la meilleure de ses plumes ; il fait appel à ses souvenirs de Cicéron, pour plaider avec émotion la cause des élèves et la sienne propre- : ce Je vous ai dit, Mr le Maire, que vos collègues, administrateurs du collège, vous recommanderaient nos nourrissons communs. Que n'avons-nous un des vôtres ? Il dirait à son papa : serons-nous privés des récompenses que nos maîtres nous ont promises et que notre travail d'une année entière nous ont méritées ? Mais nous avons les enfants de vos concitoyens. Ils sont les vôtres. N'allons pas les décourager. Ce serait les perdre. » Pour les programmes pourrait-on assujettir les professeurs à faire les frais de ces annonces, lorsqu'ils sont « depuis un an sevrés de leurs traitements ». Subtilement, Poillion prouve que ces dépenses ne regardent pas non plus les directeurs du pensionnat : « les pensionnaires perdent ce titre dès lors qu'ils sont confondus avec les externes ; les récompenses que l'on décerne à tous ces élèves et les accessoires des récompenses les regardent tous indifféremment ». La lettre était habile et éloquente; elle ne put convaincre le maire. Lansiarre et Poillion suppléèrent à ce qui manquait pour rendre la distribution complète. L'année suivante, le crédit pour les prix était même réduit à 226 francs, avec l'obligation de choisir et d'acheter les livres chez les libraires de la ville3. En 1808, la liste présentée par les professeurs, soumise à un sévère contrôle, était de nouveau diminuée presque de moitié4. Le maire ne pouvait disposer pour l'achat des livres que d'une somme de 18.") francs. A eux seuls, les frais de salle, musique, théâtre, montaient à 115 francs, et le préfet ne voulait aucun excédent pour une dépense facile, disait-il, à réduire à la somme lixée par le budget5.
La timidité de la municipalité en face des exigences gouvernementales, sa négligence ou même son hostilité dans
1 A. M., CM., 21 juillet 1800.
2 A. M., 21 juillet 1806.
3 A. M., CM., 22 juillet 1807, n<> 1.(528. * A. M., Poillion au maire, 4 juillet.
5 A.D., bur. d'adm., 2 août 1808.
certaines questions d'organisation intérieure contribuèrent à précipiter la décadence de l'école. La peur du gouvernement, la crainte des pouvoirs publics ruine insensiblement l'autorité du bureau d'administration. Pour agrandir une salle d'études, il faut l'approbation de Fourcroy1 ; pour distraire du droit d'école une somme annuelle de 00 francs, destinée à payer un maître d'études, il faut l'autorisation du conseiller d'état, directeur de l'instruction publique ; le préfet n'ose prendre sur lui une décision aussi importante 2. Lorsque Cleuet demande de changer en sa faveur le mode de répartition des traitements, le bureau, sans même vouloir délibérer sur sa réclamation, l'invite à s'adresser au préfet3. Le conseil municipal ose nommer deux membres du bureau d'administration ; le sous-préfet exige une nouvelle délibération : le conseil a dépassé les limites de son pouvoir ; son droit ne va qu'à proposer trois candidats pour chaque poste à pourvoir4. Les livres employés sont imposés par le gouvernement et soumis à son contrôle ; les éditions contrefaites sont rigoureusement poursuivies 5. Le sous-préfet fait au collège de fréquentes inspections pour s'assurer de l'esprit dans lequel l'enseignement est donné. 11 devient le véritable chef de l'école et trône à toutes les cérémonies ; il tient le préfet au courant de tout ce qui se passe au collège, lui communique les délibérations du bureau, les notes des élèves, ses appréciations sur les professeurs. Peu à peu, l'état prend la place du bureau d'administration et de la municipalité dans la direction du collège.
Le peu d'empressement de la municipalité à tenir ses promesses pour des réparations urgentes risquait de mécontenter élèves et parents. Sans doute, dans les premières années, des réparations importantes, dirigées par Clémendot, avaient été faites aux bâtiments °. Cependant, l'autorité militaire conservait encore certaines parties du collège, et personne ne s'inquiétait du déménagement des bottes de paille de Bauvois, garde-magasin ; la chapelle servait de magasin à fourrages ; les ouvriers, qu'on y employait, enlevaient le plomb et le fer des croisées donnant sur la cour ; le collège
1 A.N., F, 63.001, brumaire et frimaire an XIII.
2 A.N., F, 63.001, frimaire an XIV.
3 A.D., bur. d'adm., 11 juin 1807.
4 A.M., D.M., 25 novembre 1806.
5 V. en particulier l'enquête ordonnée pour des éditions contrefaites du catéebisme du diocèse. (A. M., janvier 1808.)
6 A. M., CM., 7 vendémiaire an XII, no 1.341.
n'était plus fermé ; on pouvait y entrer librement nuit et jour1. La mairie louait les greniers comme magasins pour les grains et pour les liquides 2, et les caves de l'école étaient occupées par le service de l'intendance. Poillion dût solliciter du maire l'autorisation « de rentrer en possession des souterrains utiles pour la conservation des provisions faites pour le pensionnat3 ». Il n'y avait que négligence de la part de la municipalité ; dans d'autres cas, la mauvaise volonté fut manifeste.
Le principal, au moment où parut le catalogue des livres qui devaient composer la bibliothèque des lycées, demanda à extraire de la bibliothèque de la ville les livres mentionnés au catalogue qui s'y trouvaient en double4. Le conseil municipal refusa5. C'était empêcher les professeurs, obligés d'être constamment avec leurs élèves de profiter decesouvrages;c'élait en priver les pensionnaires du collège. Et cependant il n'y avait à ce prêt aucun inconvénient pour la commune, et le principal offrait de donner un récépissé des ouvrages empruntés. Le souspréfet et le préfet triomphèrent de la résistance de la municipalité0. La crainte d'être entraînée à des dépenses supplémentaires, la conviction que la ville a déjà trop fait pour le collège retarda d'une manière fâcheuse l'exécution de travaux utiles. Poillion n'exagérait pas lorsque, devant les membres du conseil7, il montrait plusieurs parents attendant l'achèvement de ces travaux pour envoyer leurs enfants en pension, et beaucoup d'autres se plaignant qu'on n'ait point suivi l'article du prospectus, approuvé par les autorités, qui promet une chambre particulière à chaque élève. Au jour de la création de l'école secondaire en effet, on avait décidé d'aménager le corridor du deuxième étage dans le grand bâtiment et de créer une infirmerie8. Dans sa séance du 10 messidor an XII9, les membres du bureau d'administration rappellent au maire ses promesses : un établissement du genre de l'école ne doit pas seulement pourvoir à l'instruction des élèves, mais encore à leur santé ; le pensionnat augmente tous les jours ; trente-cinq chambres, installées dans le corridor du premier étage sont toutes occupées ; les parents voient avec peine que les élèves nouvelle-
1 A. M., Poillion au maire, prairial an XIII.
2 A. A., liasse administrative, 1 ; notes du Collège.
3 A. M., Poillion au maire, l11' fructidor an XIII.
4 A.D., bur. d'adm., 10 messidor an XII. s A. M., D.M., 25 fructidor an XII.
6 A.D., avis du sous-pré l'et, 10 vendémiaire, an XIII. 1 A.D., bur. d'adm., 1er prairial an XIII.
8 A.D., bur. d'adm., 2 prairial an XII.
9 A.D., bureau d'administration.
ment arrivés sont logés dans des chambres communes. La municipalité proteste que cet établissement est trop important, trop utile à la jeunesse pour que le conseil ne contribue pas de tous ses moyens à le rendre plus florissant encore : il vote des crédits, mais n'exécute rien. En l'an XIII, la saison favorable aux travaux s'écoule, sans que ces ouvrages soient effectués1 . En 18072, Lansiarre rappelle encore au conseil d'administration qu'on a voté une somme pour rendre habitable le second corridor du pensionnat ; en 1807, Lansiarre se plaint encore que, lorsqu'un pensionnaire est malade, il est forcé de sacrifier un local destiné à un autre usage ; il conclut encore qu'une infirmerie est nécessaire et qu'il se trouve dans le collège un emplacement convenable pour l'y installer. En 1800, les travaux n'étaient pas exécutés.
L'importance des travaux3, le défaut d'approbation des crédits étaient-ils causes de ces hésitations ? L'hypothèse est peu vraisemblable ; car, pour des réparations insignifiantes, la conduite du conseil reste la même. La salle d'études et celle qui servait de réfectoire étaient devenues trop petites pour le nombre des élèves : les membres du bureau d'administration, après visite de ces deux salles, les avaient jugées insuffisantes4. En frimaire, le bureau reproduit le même vœu, en insistant sur l'urgence des travaux5. Le maire a conclu à la nécessité de ces réparations et a fait voter des crédits par le conseil; en germinal0, Poillion supplie le maire d'accélérer les travaux; les élèves <sc continuent d'être gênés dans leurs repas et leurs études ». En prairial, nouvelle délibération du bureau d'administration " pour solliciter auprès du sous-préfet l'approbation du ministre de l'intérieur sur les devis estimatifs qui lui ont été transmis. La municipalité n'avait fait aucune démarche pressante, comme il ressort d'une lettre du sous-préfet Bernard- Lagrave8; il n'y avait pas lieu dès lors de s'étonner du retard apporté à l'approbation de Fourcroy.
Professeurs et élèves avaient a souffrir des difficultés financières de la ville et de l'état; l'ingérence du gouvernement dans l'administration du collège n'était pas non plus pour en favoriser le développement. D'autres causes contribuèrent
1 A. M., CM, 10 prairial an XIII.
2 A.D., bur. d'adm., 7 avril 1807.
3 6.785 francs votés le 25 fructidor an XII.
4 A. M. et A.D., bur. d'adm., 8 brumaire an XIII.
5 A. M. et A.D., bur. d'adm., 6 frimaire an XIII.
6 A. M., 13 germinal.
' A. M., Ie'' prairial.
8 A. M., sous-préfet à maire, 15 prairial an XIII.
au même résultat, constaté par Poillion en 1806, lorsqu'il écrivait au maire1 : « la prospérité de l'école n'a point encore satisfait notre cœur tout dévoué ». Les changements trop fréquents dans le personnel, la faiblesse des études n'étaient peut-être point étrangers à cet état de l'école secondaire.
Sans doute, au moment de la création, à une époque où les éléments faisaient défaut, on s'était efforcé de choisir un personnel d'élite. Lansiarre, le principal-, exerçait depuis trente-six ans les fonctions d'instituteur : homme d'une vertu éminente et d'une haute intelligence, il possédait toutes les qualités essentielles à un principal, douceur, affabilité, connaissance des hommes3. Au dire du préfet, c'était un directeur très sage et très entreprenant1. Guisselin, professeur de rhétorique, avait fait de solides études chez les Doctrinaires; ancien professeur à l'école centrale du département du Nord, il se faisait remarquer, non seulement par son éloquence et son érudition, mais aussi par son goût éclairé et la délicatesse avec laquelle il savait apprécier les auteurs de l'antiquité; Poillion n'avait jamais cessé d'enseigner, même pendant son séjour forcé en Angleterre ; Loyal, professeur de syntaxe, était ancien élève des écoles normales et Loreau, en grammaire, ancien professeur à Saint-Bertin ; enfin Dupont, officier d'artillerie réformé, avait en mathématiques de profondes connaissances. Dès l'ouverture de l'école, les difficultés se multiplièrent : des raisons puissantes déterminèrent Loyal à ne pas quitter Arras5; pour avoir à la rentrée un personnel complet, il fallut le remplacer en syntaxe. Sur la demande du principal et des professeurs, Loreau prit sa chaire et Duhamel fut nommé provisoirement en grammaire0. Les noms des classes avaient été changés; aux anciens termes de poésie, syntaxe, grammaire, on avait substitué des chiffres de un à six. Le bureau d'administration n'ayant pas assez clairement désigné de quelles classes devait se charger chacun des professeurs, le ministre n'avait pu approuver les nominations ". D'ailleurs une difficulté se présentait, et il fallut bien des démarches pour la résoudre ; l'école secondaire avait un professeur de belles-lettres; or,
1 A.M., 21 juillet.
2 V. H. Piers, biographie, page 207, noie. a Feuille de Saint-Omer, 1808, n" 78, p. 7.
* A.D., noie marginale à lettre du sou s- préfet, 28 juillet 1808. 5 A. M., ('..M., 21) vendémiaire an XII.
G A. M., CM., 29 vendémiaire an XII, n° 1.403. A.D., eorresp. du sous-préfet, 2 brumaire, n° 5.474.
7 A D., eorresp. du sous préfet, 1er vendémiaire an XII.
atix termes du règlement, on n'en devait point nommer, à moins qu'il n'y eût deux professeurs de mathématiques1. Dupont allait-il, contrairement au règlement, se charger des deux classes de mathématiques ? Le bureau proposa de donner à Poillion, professeur des première et deuxième classes de lettres, les cinquième et sixième classes de mathématiques. Par ce moyen, on évitait de nommer un nouveau professeur, et d'imposer à la ville une dépense nouvelle. Fourcroy approuva le projet, et Poillion accepta2; mais n'était-ce pas demander beaucoup à ce dernier, déjà désigné comme vice-directeur3, alors que bientôt il allait effectivement remplir les fonctions de directeur ?
En effet Lansiarre, à la suite d'un vomissement de sang, était tombé gravement malade1; pendant un an, il ne put remplir ses fonctions, et, jusqu'à sa mort, sa santé ne se rétablit jamais complètement. Poillion dut donc le suppléer au bureau d'administration et dans la correspondance officielle de plus en plus volumineuse, le gouvernement demandant à être informé des moindres détails5. Duhamel, professeur des cinquième et sixième classes, malade, avait dû être suppléé pendant neuf mois par Cleuet G ; à sa mort, il fallut lui choisir un successeur ; Cleuet fut désigné de préférence à Machart présenté en seconde ligne 7. Enfin, la démission de Dupont au début dune année amena une nouvelle perturbation dans le personnel du collège. L'abbé Podevin, très populaire en ville, fut nommé à sa place8 ; il se proposait de faire étudier à ses élèves le calcul simple et composé, la tenue des livres de comptes, ce qui concerne le change, les différentes traites d'usage courant dans le commerce1'; pour la géométrie et l'algèbre, il en réservait l'étude pour quelques élèves particulièrement bien doués.
Un pareil programme nous paraît aujourd'hui bien élémentaire ; mais il nous prouve que les études étaient faibles au collège, dernière raison qui expliquerait peut-être aussi
1 A. N., F, 63.001, 5 germinal an XII, el AD., corresp. du sous-préfet, 19 germinal.
s A.N., F, 63.001, 7 floréal et A.D.
3 A.D., bur. d'adm., 6 fluviose et 4 floréal an XII.
4 A. M., ventôse an XIII ; A.D., bur. d'adm., 5 germinal an XIII.
5 A.D., corresp. du sous-préfet, 21 thermidor an XII; bur. d'adm., 8 brumaire an XIII. V. par exemple le ministre prenant un arrête pour imposer la natation dans les collèges.
0 A.D., bur. d'adm., 8 brumaire an XIII.
' A.N., F, 63.001 et A.D., corresp. du sous-préfet, 14 brumaire an XIII.
8 A.D. , 2 février 1808.
9 Feuille de Saint-Omer, 1808, n° 55, p. 6.
son peu de prospérité. Le cours de grec, prévu dans le règlement, n'avait pas été d'abord établi1. Les études latines elles-mêmes n'étaient pas ce qu'elles auraient pu être ; malgré toute sa bienveillance, le sous-préfet était obligé de constater qu'au milieu de l'année, les élèves de la sixième classe n'étaient pas assez avancés pour expliquer les auteurs latins inscrits au programme-. En 1806, au moment de l'examen de Pâques imposé par l'article 27 de l'arrêté du 19 vendémiaire an XII, les appréciations sont loin d'être toutes élogieuses. Les élèves de la deuxième classe sont très faibles dans les compositions latines appelées tbèmes. La troisième division des élèves de l'intérieur est composée de jeunes gens très faibles et trop inappliqués pour suivre les bonnes leçons de leurs maîtres. Par contre, très attentifs aux événements extérieurs, les élèves savaient habilement profiter de toutes les occasions qui pouvaient leur valoir quelques jours de vacances. Le 30 frimaire, remarquant que « le retour aux anciens usages paraissait être en tout la marche du gouvernement », ils sollicitaient et obtenaient du maire un congé pour « aller offrir à leurs parents leurs hommages respectueux3 ». Peu auparavant, les mêmes élèves saluaient le couronnement de l'empereur. Le 10 frimaire, dans ce style ampoulé qui devait être celui de leurs maîtres, ils écrivaient au maire4 : « Au moment où le chef d'une religion sublime quitte ses foyers pour venir donner sa sanction à la plus auguste des cérémonies, au couronnement de Napoléon le Grand, nous venons vous demander la permission de joindre nos vœux pour la prospérité du vainqueur d'Arcole, pour le restaurateur de la religion. C'est un des événements qui feront époque dans l'histoire, et nous aurons plaisir à nous rappeler qu'il s'est passé sous votre magistrature... Si vous pouviez voir ce qui se passe dans nos cœurs, vous liriez que c'est un besoin pour nous que de n'être pas étrangers à un si beau jour. » Le préfet pouvait être content ; voila qui valait mieux que de savoir faire correctement un thème ou de traduire brillamment du Cicéron5. Les professeurs avaient
1 Feuille de Saint-Omer, 1807, n" 35, p. 3.
2 A.D., préfet à sous-préfet, 11) prairial an XIII.
3 A. M., CM., 30 frimaire an XIII.
5 Circulaire de Fonlaites aux recteurs, lf> janvier 1810: « Dieu et l'empereur, voilà les deux noms qu'il faut graver dans le cœur des enfants; c'est à cette double pensée que doit se (apporter tout le système d'éducation nationale. » Cf., circulaire du 1 avril 1811 « l'université doit... avant tout a l'empereur des sujets fidèles et dévoués ».
bien rempli leur tàehe ; leurs élèves admiraient Napoléon. Bientôt l'empereur, par la création de l'université impériale, allait développer son culte dans l'âme des enfants et charger le gouvernement de veiller sur tous les établissements d'instruction ; bientôt le collège allait devenir une caserne où l'enfant allait faire l'apprentissage du métier de soldat. Déjà le gouvernement avait pris la direction de l'école secondaire ; déjà il se réservait la nomination des professeurs, l'approbation des moindres crédits; déjà, dans de fréquentes visites, le souspréfet se rendait compte de l'application des arrêtés du minisire, vérifiait les doctrines enseignées, les livres employés ', contrôlait et aposlillait les délibérations du bureau, fournissait au préfet des notes détaillées sur les élèves et les professeurs. Rien ne pouvait plus résister à la volonté impériale ; tout était mûr pour la création de l'université : la municipalité n'osait pas défendre ses droits contre les empiétements du gouvernement ; le bureau d'administration tendait à devenir un simple rouage administratif; les professeurs atteints même dans leurs traitements se plaignaient, mais ne se révoltaient pas; les élèves admiraient et glorifiaient Napoléon le Grand. Cependant en dépit, peut-être même à cause de celte ingérence gouvernementale, le collège aurait continué à végéter, ou même à tomber, sans la bienfaisante influence d'un homme intelligent et adroit, du nouveau principal, de Poillion.
1 A.D., corresp. du sous-préfet, 2 germinal au XIII.
CHAPITRE X
POILLIOiT - L'UNIVERSITÉ IMPÉRIALE
(Octobre 1808 — Avril 1814)
I. Le nouveau principal, Pierre-Joseph Poillion. — II. Trois bonheurs contribuent au relèvement du collège: 1° projet de création d'un lycée à Saint-Omer; 2" le petit séminaire à Saint-Omer d'où : a) augmentation du nombre des élèves, b) création de chaires nouvelles; 3» la chaire de philosophie. — III. Les inconvénients de l'organisation de l'université impériale: 1° l'organisation financière : a) difficulté de la perception des droits, les indigents, b) pertes d'argent a) pour les professeurs, bj pour le principal ; 2° le régime militaire : ai l'uniforme et le tambour dépeuplent le pensionnat, b) les professeurs, liés par un serment, deviennent les esclaves de l'université, qui les traite durement. — Le retour de Louis XVIII est salué par tous à Saint-Omer comme une délivrance.
Lansiarre, directeur de l'école secondaire, était mort brusquement d'une attaque d'apoplexie le 27 juillet 1808"-. Après quelques jours consacrés à le pleurer, après de pompeuses funérailles, après les regrets officiels versés sur la tombe du défunt dans une prose emphatique ou banale3, on songea à le remplacer. Le collège ne pouvait rester longtemps sans direction et Poillion, qui déjà suppléait Lansiarre dans ses fonctions, n'avait aucun titre officiel. Le préfet, défenseur attitré des droits du gouvernement, se demandait l, si la place de directeur ne devait pns être donnée au concours, si le choix du titulaire ne rentrait pas dans les fonctions du grand-maître. Néanmoins, suivant l'usage ancien, le bureau d'administration"', conformément à l'article 4 de l'arrêté du gouvernement du 1(.) vendémiaire an XII, proposa pour la place vacante deux candidats, Poillion, directeur-adjoint, et Cleuel, l'un des professeurs de l'école0. Poillion avait déjà
1 Nous avons pu pour cette époque nous procurer les registres de correspondance et de comptabilité de Poillion.
2 A. M., 28 juillet; A.D., lettre du sous-préfet, '28 juillet.
3 Feuille de Saint-Omer, n° 78, p. 7 et 7i>, p. 5.
4 A.D., note marginale du préfet.
r' A.D., 2 août 1808.
G Une copie d'une délibération du bureau porte: Lorco i,sic) professeur. A.N., F, 03. OUI.
fait ses preuves; très habilement, il avait su se concilier la bienveillance des autorités ; chacun travailla à soutenir sa candidature. Ilellemans, le nouveau maire, pria l'évêque d'Arras d'employer tout son crédit pour faire confirmer le choix de Poillion1, et M'.ir de la Tour d'Auvergne adressa une lettre aussi pressante que possible à l'évêque de Casai, chancelier de l'université, qui l'avait consulté sur la moralité et les talents des différents directeurs et professeurs d'école secondaire de son diocèse2. D'autre part, le préfet marquait à Fourcroy sa préférence pour Poillion3, et le conseiller d'état dans son rapport concluait dans le sens du préfet4. Poillion fut nommé le 23 août; chacun, avec le maire, vit dans cette nomination la récompense due à ses talents et au zèle actif qu'il n'avait cessé de déployer pour la prospérité de l'établissement « dont les rênes lui étaient confiées5 ».
L'installation solennelle du nouveau directeur devait coïncider avec la rentrée des classes0. Elle eut lieu le 10 octobre « selon toutes les formes voulues parla loi7 ». Hellemans, maire de Saint-Omer, remplaçant le sous-préfet empêché, se rendit avec ses adjoints à l'école secondaire, où avaient été convoqués les membres du bureau et les professeurs. A l'issue de la messe du Saint-Esprit, lecture fut faite à haute et intelligible voix de l'arrêté du ministre de l'intérieur, portant nomination de Poillion comme directeur de l'école. Le nouveau principal prêta, entre les mains du maire, le serment exigé par l'article 56 du sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII : « Je jure obéissance aux constitutions de l'Empire et fidélité à l'Empereur » ; après quoi, il laissa libre cours à son éloquence : « Quel puissant motif ne me porterait pas au bien, à la prospérité de cet établissement, si je n'y avais paru avec un ami d'éternelle mémoire à l'époque de sa renaissance, si mes éclairés collaborateurs, nommés comme nous par un premier magistrat qui vient encore de nous être ravi, ne m'y avaient accompagné, et si je n'avais dans ma douleur la consolation de les conserver. Nous avons tous montré jusqu'à ce jour à la chose commune un intérêt commun par notre union cordiale, cimentée sur la connaissance intime du scrupule avec lequel chacun de nous s'acquittait de ses devoirs.
1 A. M., CM., 18 août, n° 2.496.
2 A.iM., 21 août 1808.
3 A.N., F, 63.001, 8 août.
4 A.N., F, 63.001, 23 août.
b A. M., CM., 8 septembre, n° 2.548.
6 A. M., CM., 8 septembre, n« 2.548 et lettre du sous-préfet, 8 octobre,
7 A.D., 14 octobre 1808, feuille de Saint-Omer, n° 89? p. 3.
Les succès progressifs de nos élèves ne peuvent que donner une force nouvelle à notre zèle. Mr le maire, MMrs les adjoints, et vous, nos dévoués administrateurs, votre protection, que nous nous garderons jamais de démériter, sera le véhicule qui nous rendra agréables et doux nos travaux ; elle nous consolera dans les peines inhérentes à la profession honorable que nous exerçons et qui fait toutefois nos délices, puisqu'il n'en est pas un parmi nous qui ne l'exerce de goût et par inclination. »
Celte première nomination fut confirmée par une seconde, lorsque le collège dépendit officiellement de l'université impériale et que tout le personnel eut témoigné par écrit son intention « de faire partie de celte université et de contracter les obligations imposées à ses membres1». Les inspecteurs généraux, ayant fait connaître au grand-maître les principes de Poillion, l'esprit qui l'animait, les services qu'il avait déjà rendus à l'instruction publique, avaient pensé que le collège de Saint-Omer devait prospérer entre ses mains. A la suite de ce rapport très élogieux, Fontanes avait admis Poillion à faire partie de l'université impériale, en qualité de principal de collège2. Cette nouvelle preuve de la confiance du gouvernement fut accueillie par tous avec joie. Le maire complimenta Poillion < et comme administrateur et comme homme privé3 ». Dubois, le sous-préfet, et les autres autorités de la ville lui dirent à cette occasion « les choses les plus honnêtes » ; le préfet « le félicita et le remercia de l'avoir associé au plaisir que cette nouvelle preuve d'estime avait causé à toutes les autorités locales* ». Les professeurs s'empressèrent dans leurs classes respectives de donner lecture de l'arrêté du grandmaître, et leur joie fut partagée « sans aucun déguisement » par tous les élèves5. Celte sympathie générale, que le nouveau principal avait su gagner, il la devait aux nombreuses qualités qui firent dv lui le restaurateur du eollège de Saint-Omer.
Poillion était un homme du métier; toute s;i vie avait été consacrée à l'instruction et à l'éducation. Né à Saint-Omer le 28 juin 17(36, sur la paroisse Saint-Denis, il fit ses premières éludes au séminaire épiscopal de Saint-Omer, où il resta comme préfet des humanistes jusqu'à la Révolution. Ses pa-
1 A. M., registre ouvert conformément à ta circulaire du préfet du 13 octobre 1808.
2 A. M., lettre du grand-maître, 27 avril 1809.
3 A. M., CM., 10 mai.
* A.D., note marginale du préfet.
5 A.D., Poillion au préfet, 5 mai 1809.
rents tenaient, nu numéro 21 de la rue de Lille, une corderie qui occupait un certain nombre d'ouvriers. Leurs affaires étaient florissantes : « ils étaient riches, possédaient six ou sept maisons, et avaient beaucoup d'assignats ». Mais un long emprisonnement sous la Terreur ruina en partie leur commerce. Les parents de Poillion furent en effet dénoncés plusieurs fois à Lebon comme <x entachés d'aristocratie », « pétris de fanatisme » et a indignes de respirer l'air de la liberté1 ». Les deux fils2, élevés dans la haine des principes de la Révolution, avaient jugé prudent démigrer dés 1793; peut-être même leurs parents les poussèrent-ils à celte détermination. En Angleteterre, où il s'était retiré, Pierre-Joseph Poillion vécut des ressources que lui procurèrent de nombreuses leçons : les connaissances qu'il fit alors, les amitiés qui l'unirent à quelques-uns des membres les plus influents du parti légitimiste devaient lui servir plus tard, sous la Restauration. Dans ce monde qui n'était pas tendre pour la Révolution, Poillion s'affermit dans la vénération et dans l'amour du roi3 ; toute sa vie, même sous l'empire, il restera fidèle à l'ancienne dynastie; jamais la gloire militaire de Napoléon ne l'éblouira au point de lui faire oublier Louis X VHP. Et cependant, professeur de poésie à l'école secondaire, collaborateur de Lansiarre, et bientôt lui-même principal du collège, il semble avoir été l'un des plus fidèles serviteurs de l'université impériale. Boinvilliers, l'inspecteur de l'académie de Douai, rendait publiquement témoignage à son dévouement aux institutions; le sous-préfet, le préfet, agents de police attitrés de l'empereur, n'avaient que des éloges pour ses sentiments impérialistes. Sous la main de fer de l'université, Poillion avait compris l'inutilité de la résistance ; il avait plié avec souplesse. Quand les circonstances le demandèrent, il sut, dans une prose emphatique, dans de grandes phrases artificiellement émues, célébrer la naissance du roi de Rome5 ou
* Délibération du comité de surveillance de la section B, Ie1 octobre an II. — Observations du comité de surveillance des sections réunies. — Nouvelle dénonciation du comité révolutionnaire, 9 messidor an II, etc.
2 Le frère du futur principal, Poillion-Dehanon fut le fondateur et le premier rédacteur de la Feuille de Saint-Omer.
3 A.N., F, 17, 2.811. Recteur à Royer Collard, 1815 : « La discipline religieuse, la vénération et l'amour du roi, une activité infatigable dans l'exercice de ses fonctions forment cbez Poillion trois traits de caractère.»
4 V. plus tard ses appréciations sur l'empereur : le ci-devant, l'homme qu'on a fait disparaître de notre légende, notre infatigable Don Quichotte.
5 A. A., au recteur sur l'heureuse délivrance de l'impératrice, 22 mars 1811 : « Notre intéressante jeunesse a partagé nos vifs sentiments d'allégresse. Nous nous réunissons tous pour rendre nos actions de grâces au
prononcer à la cathédrale l'éloge de Napoléon1 ; il sut, faisant violence à ses convictions les plus intimes, se montrant dur et brutal contre son naturel, appliquer à la lettre les règlements de l'université9 ; il sut se taire jusqu'au retour qu'il crut définitif de Louis XVIII. Cette souplesse, jointe à une parfaite égalité de caractère, fit de lui un principal habile à éviter les froissements entre professeurs, adroit à se concilier la confiance des parents.
Maîtres, élèves, pères de famille, chacun le trouvait toujours prêt à l'obliger. « Son plus grand bonheur était de voir heureux et contents tous ceux qui l'approchaient3»; sa plus grande jouissance était de faire le bien. Accessible à tous comme le philosophe de La Bruyère, ce trivial comme une borne au coin des places», il était toujours disposé à entendre toutes les réclamations. La porte de son cabinet n'était fermée pour personne, et c'est là qu'il passait ses journées presque entières, travaillant à la prospérité de son collège. Grand, le binocle sur le nez, les cheveux soigneusement frisés, des bottes cirées jusqu'aux genoux, il ressemblait à un élégant de l'ancien régime plus qu'à un prêtre; d'Angleterre, il avait rapporté l'habitude de ne revêtir la soutane que pour dire la messe. Volontiers, il se prêtait aux arrangements proposés par les parents ; un élève n'avait pas besoin de latin, Poillion trouvait moyen de créer pour lui des cours spéciaux4. Rien ne lui était impossible pour satisfaire les familles ; l'aisance, avec laquelle il admettait les combinaisons les plus variées, était bien faite pour peupler son pensionnat de nombreux élèves, et pour réjouir son cœur qui semble n'être jamais resté indifférent aux intérêts matériels5.
Il ne faudrait pas cependant se le représenter comme quelque chef d'institution moderne, sensible seulement à l'argent que lui rapportent ses pensionnaires, aimable avec les familles, seulement par crainte de perdre une partie de ses ressources. Poillion aime son métier, et toutes les difficultés
maître des Empires qui a protégé le nôtre d'une manière si spéciale et si visible. Nous espérons cpie ce nouveau-né, l'héritier présomptif de la plus belle couronne de l'univers héritera sous les auspices de aotre divin Protecteur, des vertus de son auguste Père et de celles de la Mère lutélaire de la nation qui lui a donné le jour. »
1 Feuille de Saint-Omer, 1811, n» 242; 1813, n° 384.
2 V., pour la perception des droits, C.P., 1815, n° 513-515-518.
3 A. M., CM., i) juillet 1818.
* A. M., 7 octobre 1817.
5 Cf., les études créées pour les externes de 10 heures à midi. Feuille de Sainl-Omcr: 1808, n°87; 1810, n° 190.
auxquelles il se heurte pendant l'époque impériale, ne peuvent le décider à le quitter; son zèle, son activité infatigable dans l'exercice de ses fonctions sont une preuve de cet amour. Poillion aime ses élèves'; il faut voir ses inquiétudes lorsque l'un deux tombe malade2, sa douleur lorsque meurt le fils unique de Bonvalet3; il faut voir comme il ne désespère jamais de ramener au bien les plus mauvais*. Il les stimule, parce qu'il les aime, et c'est « le cœur navré de douleur », mais toujours plein du désir de leur être utile qu'il fait à leurs parents la confession des défauts d'enfants «. irrépréhensibles, croit-il, pour les mœurs et les qualités du cœur ». Toujours bienveillant, il fait à chacun l'éloge de ses élèves; dans les comptes-rendus qu'il envoie au recteur après les exercices littéraires de la fin de l'année, les peroptime, les optime, les plus quam bene sont les notes les plus ordinaires; il faut des circonstances exceptionnelles pour que Poillion consente à infliger un mediocriter ou un maie à un de ses chers élèves5. Ses certificats témoignent de la même bienveillance : Baron de Zudausque se distingue par « sa conduite irréprochable, son urbanité respectueuse envers ses maîtres et amicale envers ses camarades ». H. Piers est « digne de la considération des personnes honnêtes et lettrées dont il aura l'avantage de faire la connaissance ». Cardevacque est « d'un caractère franc, bon, sincère » ; Gobert a « toujours eu au collège la conduite la plus sage et la plus régulière ». Louis Cleuet d'Arqués « ne sort de son cours de rhétorique qu'avec le dessein de servir Son Auguste Majesté dans l'armée ; il offre tous les meilleurs principes de la religion et des mœurs ; il est d'un dévouement loyal à la cause qu'il embrasse, répondant en tous ces points au bon exemple et aux sages leçons qu'il a prises de sa respectable famille que tout vrai royaliste honore et chérit ». La sortie du collège ne rompt pas les liens qui
1 A en croire les pièces composés en son honneur les élèves répondaient à cet amour. V. pièces justificatives.
2 C.P., 4 mars 1813, à M' de iMessange.
3 « Quelle grande et douloureuse perte ! Jugez de notre deuil ! J'étais si attaché à votre enfant ! » Poillion adresse sa lettre au frère de Bonvalet : « Je n'ose aborder directement Monsieur votre frère pour lui faire un compliment de condoléances si profondément senti.»
4 Par exemple le fils du préfet, V. C.P., 20 septembre, 6, 8 novembre 1813 ; 20 novembre 1814. Furieux contre son fils, le général préfet ne voulait plus qu'on lui parlât de lui; ni surtout avoir de rapports avec l'indomptable collégien.
5 A. A., Compte rendu de 1814. 1 peroptime, 48 optime, 21 plus quam bene, 61 bene, 1 fere bene, 17 satis bene, 13 mediocriter, 1 satis maie, 1 maie.
l'unissent à ses « chers élèves » : il les suit dans leurs études ou dans la vie, il les protège, les soutient de toute son influence. Son amour va même jusqu'à la faiblesse, et, lorsque la rude discipline impériale ne fut plus là pour mettre Poillion en garde contre l'excès de sa sensibilité, « il laissa peu à peu s'introduire de graves abus dans le collège1 ».
Esprit souple, cœur aimant, Poillion fut aussi une intelligence distinguée. Ses discours, ses poésies latines, son « précis sommaire d'Histoire de France » prouvent la variété de ses connaissances. Professeur de poésie, il s'était fait remarquer par la précision de ses explications latines2; les citations qui, dans sa correspondance, viennent naturellement sous sa plume, témoignent par leur nombre et leur variété d'une étude approfondie de celte langue. Aussi lorsque le maire veut faire traduire des épigraphes en latin, il ne trouve à Saint-Omer personne plus capable de ce travail que Poillion3, et il constate que « la richesse de l'expression, la beauté de la poésie, le laconisme du style effacent dans la traduction la sécheresse du français4 ». Son amour pour le latin ne rendait pas Poillion injuste pour notre littérature nationale, et dans son goût, il fait preuve d'un éclectisme assez rare à l'époque : il ne s'effraie pas de voir ses élèves se livrer à la lecture de Racine ou du Télémaque ; Paul et Virginie, les Martyrs ne sont pas proscrits au collège, et Poillion autorise même la représentation de pièces comme Zaïre, le Siège de Calais ou l'Habitant de la Guadeloupe. Ces récréations littéraires servent selon lui à entretenir le goût pour le beau et pour les études antiques.
De tous ses efforts, il chercha toute sa vie, pour reprendre des expressions du temps « à favoriser le retour aux bonnes études et au goût salutaire des belles-lettres d'une génération encore dégradée par le joug barbare d'une ignorante anarchie». Lui-môme, dans ses lettres, se révèle comme doué de quelque talent littéraire ; la finesse, l'ironie, l'esprit même ne sont pas absents d'une correspondance tout administrative. Par
i A M., CM., 9 juillet 1818. Cf., AI)., V. Lettre de l'évêquc, 11 juin 1834: «M. l'abbé Poillion aurait perpétué celte considération, s'il n'eût été toujours malade et si par trop (te bonté et de laisser aller, il n'eût Uni par perdre de vue tes errements de ses prédécesseurs. »
* V. la distinction qu'il établit entre luere psenam et Ferre pœnam.
3 Cf., A. M., les sujets proposés par le maire et traduits de la sorte par Poillion. — I. Pcx mcliora pu tan s, quam struxisti, impie, justo Hac trabe te perimil ! Salva Dei bine soboles. — II. Quoi vieil reges, dura haec tonnenta tulcrc: Jusserat boc victor; victus et ipse luit,
4 A. M., CM., 15 janvier 1810, n° 3.725
exemple, il raconte qu'un élève a pris une purge « en esprit de pénitence, comme un déjeuner de mercredi des cendres1», ou bien, au printemps, époque du retour de Napoléon, il parle de « la violette se hérissant d'épines ». En envoyant au recteur le montant de la rétribution universitaire, il constate plaisamment « que deux pièces anglaises se sont glissées en ennemies parmi les Napoléons2 ». Son style traduit parfois dans des métaphores heureuses une pensée banale : le droit universitaire va être supprimé; tout le monde s'en réjouit; « j'invite nos jeunes contribuables, écrit Poillion, à se mettre en règle pour cet impôt moribond ; je ne doute pas que tous les élèves ne lui donnent volontiers la dernière administration des mourants3 ». Parfois même, l'esprit ne va pas chez lui sans quelque préciosité. Sur les instances d'une mère, Poillion a accepté à contre-cœur un élève très âgé et très faible. Quelques jours plus tard il écrit au père4: « Quant à la taille de votre fds, quelqu'extraordinaire qu'elle soit, elle n'a rien d'effrayant dans une maison où la règle est de toutes les mesures, et son âge, qui ne l'a que trop avantagé dans cette partie physique, ne le met pas encore au rang de nos vieillards en fait de cours... Nous ne devons pas croire que nous en soyons avec lui à le perfectionner dans les différentes branches de l'enseignement, lorsque nous avons la certitude qu'il n'a jamais connu la racine de l'arbre qui les porte. Il faut donc que nous en descendions avec lui, pour le faire monter avec le temps jusqu'à la racine de l'instruction et que nous le commencions pour le perfectionner, s'il est possible, dans la suite. »
Ces nombreuses qualités de Poillion, celte souplesse de caractère, cette habileté, celte bienveillance, ce dévouement à ses élèves, cette largeur et cette finesse d'intelligence lui avaient assuré non seulement les sympathies des autorités5, mais aussi la confiance des parents. La personnalité de Poillion « contribua donc à la conservation du collège'' ». Ses professeurs, tous unis dans un même zèle pour la prospérité de l'école, y aidèrent : le goût éclairé de Guisselin, l'ardeur poétique de Rollet, l'érudition classique de Loreau, de Cleuet et de Mâchait, l'application soutenue de Cadart relevèrent les
1 C.P., 4 mars 1813. A M. de Mcssange.
2 C.P., 2 mars 1815, no 502.
3 C.P., 11 mars 1815, no 507.
4 C.P., 23 mai 1814. A M. Declercq, à Ostende.
5 La société d'agriculture, sciences et arts du département du Nordi à l'invitation du recteur, devait l'élire parmi ses membres.
b Discours de lioinvilliers. Feuille de Saint-Omer, 1810, n° 177, p. 13.
études tombées sous la direction de Lansiarre. Cependant, la présence seule d'un personnel d'élite ne suffirait pas à expliquer le brusque relèvement du collège. Des circonstances extérieures, dues à l'organisation nouvelle de l'université, favorisèrent cette renaissance des études secondaires à Saint- Omer. Trois bonbeurs à la fois vinrent assurer de nouveaux élèves au collège et relever son prestige ; le petit séminaire se fixa à Saint-Omer, avec l'obligation pour ses élèves de suivre les cours du collège ; la philosophie, supprimée par ordre de l'empereur au grand séminaire d'Arras, fut transportée à Saint-Omer ; le collège fut sur le point d'être érigé en lycée.
Un décret du 15 novembre 1811 * fixait le nombre des lycées à cent ; ce chiffre ne pouvait être atteint que par la transformation en lycées de certains collèges communaux. Aussitôt le décret connu, la ville de Saint-Omer s'inquiète, comme à l'époque de la création des écoles centrales : plus que toute autre ville du département, elle peut espérer un lycée et le conseil municipal fait valoir les droits de la ville à la faveur gouvernementale2. La situation fopographique de Saint-Omer, presque au centre du département, son voisinage de plusieurs villes importantes du département du Nord, avec lesquelles elle communique facilement par ses canaux et ses grandes routes, sont autant de titres qui réclament en sa faveur l'établissement dont il s'agit. La municipalité fait encore valoir le bâtiment qui a été remis dans le meilleur état, comme ont pu le constater les inspecteurs généraux, la population de la ville qui assurera un recrutement au nouveau lycée, les ressources financières de la cité qui lui permettront de supporter les frais de son établissement ; on n'oublie pas de rappeler que Saint-Omer est un chef-lieu judiciaire et que la distribution des académies a été déterminée par celle des cours d'appel.
La municipalité cherche à intéresser à sa cause toutes les autorités, sous-préfet, recteur, grand-maître de l'université. Mais Arras était une rivale dangereuse ; elle réclamait pour elle le lycée et offrait un ancien couvent pour L'établir. Il fallut combattre ses arguments et ruiner ses titres. Dans une
1 Déjà le 22 juillet, Boinvilliers, entretenant le recteur du collège de Saint-Omer lui disait: « Il parait que la métamorphose de cet établissement en lycée est conclue à Paris. » Il exprime le désir, pour y conserver l'harmonie si précieuse et si rare, de nommer économe, Cleuet; aumônier, Augustin Alexandre, ancien religieux de Saint-Bertin, ami personnel de Poillion ; préfet des éludes, Gobert.
5 A. M., 28 décembre 1811; A.N., F, 80 057 ; A. M., CM., 10 janvier 1812.
lettre au recteur, le maire juge inutile de discuter les moyens qu'Arias croit bon de faire valoir1 ; il montre que deux lycées2 ne peuvent être raisonnablement placés à cinq lieues l'un de l'autre, que le Pas-de-Calais éprouverait pour l'éducation le même désagrément que pour l'administration civile qu'il doit aller chercher jusqu'au point extrême de son territoire. Au contraire, placé à Saint-Omer, le lycée occupera un point presque exactement central par rapport aux arrondissements septentrionaux du Pas-de-Calais et du Nord, celui de Douai offrira les mêmes avantages par rapport aux arrondissements méridionaux des mêmes départements. Le maire profite de l'occasion pour montrer le conseil municipal animé du désir de seconder les vues du gouvernement pour le progrès de l'instruction publique; il cite la délibération du 12 février, par laquelle la municipalité ajourne une dépense, d'ailleurs utile, pour donner la préférence aux travaux que demande l'établissement proposé. Le recteur était gagné à la cause de Saint- Omer ; il écrivait au grand-maître de l'université 3 : « beaucoup de collèges se disputent l'honneur d'obtenir un lycée; peu réunissent les conditions à remplir aussi heureusement que la ville de Saint-Omer », et, transmettant une délibération du conseil municipal il ajoutait : « le vœu du Conseil de la ville de Saint-Omer est le vœu de tout le pays ; un lycée y serait accueilli avec ce genre de reconnaissance qui s'attache et qui est dû à un bienfait public ». Mais Arras avait pour elle le puissant appui du préfet; le 25 janvier 1812, en envoyant au grand-maître la délibération du conseil municipal de Saint- Omer, celui-ci concluait4 : « Quelques soient les motifs sur lesquels le Conseil s'appuie pour obtenir la préférence sur la ville d'Arras, je ne puis que persister dans mon désir de voir cet établissement dans le chef-lieu du département, par une foule de raisons consignées dans la délibération du conseil municipal d'Arras. » Fontanes, par un procédé bien administratif, avait de bonnes paroles pour chacun ; au maire de Saint-Omer5, il promettait de seconder le vœu de la ville; au recteur de Douai0, il affirmait la justesse de ses vues; au préfet du Pas-de-Calais7, il répondait qu'il prendrait en grande
1 A. M., CM., 15 février 1812.
2 Douai et Arras.
3 AN, F, 80.057, 23 janvier 1812.
b A.N., F, 80.057, 8 janvier 1812.
6 A.N., F, 80.057, 4 février 1812.
7 A-N., F, 80.057, 24 février 1812.
considération ses observations an moment de l'examen des titres respectifs d'Arras et de Saint-Omer.
Forte de l'appui du recteur, et espérant par son zèle obtenir la préférence sur Arras, la ville de Saint-Omer précisait ses propositions ; pour mettre le collège en état de recevoir deux à trois cents pensionnaires1, pour pouvoir y loger le proviseur, le censeur et les professeurs célibataires, la municipalité n'hésitait pas à faire tous les sacrifices commandés par la circonstance; le maire était autorisé2 à mettre à la disposition du grand-maître de l'université les bâtiments du collège, ainsi que l'église qui en dépendait ; la ville, propriétaire des bâtiments, s'engageait à pourvoir aux dépenses de premier établissement, aux grosses réparations et à toutes les charges imposées par le décret impérial du 17 mars 18()8. Bientôt les propositions deviennent plus précises ; un crédit de 40.000 francs, voté pour la restauration de l'hôtel-de-ville, n'a pas été employé ; on l'affecte à la création d'un lycée ; on vote 1.568 francs pour installer des pupitres dans la salle1 d'études, allonger les tables du réfectoire et en poser deux neuves; pour les travaux extraordinaires au bâtiment, on vote 4 867 fr. 63, pour les réparations à l'église 24.387 fr. 18 3; le maire prie le sous-préfet d'appuyer le vœu d'allocation d'une somme de 10.745 fr. 19 pour le mobilier du futur lycée4, <k non compris les matelas et le linge de lit que les pensionnaires devront fournir au moins provisoirement » ; l'oratoire actuel, devenant insuffisant, sera incorporé dans la salle d'études, qui deviendra alors i un local considérable et? magnifique ». Le recteur ne peut s'empêcher d'admirer5 « les sacrifices faits par la ville avec un genre de dévouement qui lui paraît digne d'être aperçu » ; mais il ne peut joindre aux pièces qu'il envoie à Fontanes l'approbation du préfet; « il en est réduit à la supposer et à la désirer ». En 1813 Saint-Omer continue à espérer : « puisse le lycée promis se réaliser à son tour », s'écrie le maire dans une lettre au recteur". Membres du bureau et professeurs remercient Taranget des souhaits qu'il forme pour l'établissement du lycée7. Bientôt cependant les esprits s'inquiètent de n'avoir aucune nouvelle; Poillion
1 Tel était le chiffre fixé par le décret du 15 novembre 1811.
2 A. M., D.M., 12 lévrier 1812.
1 A.N., F, 80.057, devis joint au dossier. * A.M., CM., 7 février 1812.
A.X., F, 80.057, 2 mars 1812.
6 A. M., CM., 19 lévrier 1813.
" Ç.P., 27 lévrier, il" 292.
lui-même en est troublé1. Enfin, du quartier général de Dresde, arrive un décret daté du 29 août2, ordonnant la formation de nouveaux lycées dans les départements; Saint-Omer figurait parmi les villes privilégiées, Saint-Omer triomphait dans sa lutte contre Arras.
Cette victoire allait coûter cher à la ville. Le lycée devait être placé dans les bâtiments du collège, moyennant une dépense de 60.000 francs. Celte somme dépassait de beaucoup les crédits prévus par le conseil municipal ; pour le mobilier on avait voté 10.745 fr. 19 ; cet article ne comprenant qu'une très faible partie du mobilier nécessaire, le grandmaître avait pensé avec le conseil de l'université qu'il y avait lieu de l'augmenter de 20.000 francs. De plus, le conseil municipal avait proposé d'affecter aux dépenses de premier établissement une somme de 40.000 francs, d'abord destinée à la restauration de l'hôtel de ville et restée depuis sans emploi. Or, cette ressource n'existait pas, les 40.000 francs ayant été portés en boni dans les comptes de 1810 et de 1811 ; la ville ne pouvait y suppléer en prélevant une pareille somme sur les revenus ordinaires ; d'après les comptes de la ville, il ne restait de libres en 1814 que 4.466 francs. Le grand-maître proposait donc une addition temporaire à l'octroi d'un décime, ce qui par an donnerait 16.071 francs. La ville prendrait à sa charge les deux tiers des dépenses, l'arrondissement et le département le troisième tiers3. Cette proposilion du conseil de l'université avait été adoptée par le directeur général de la comptabilité, et l'on prévoyait pouvoir ouvrir le nouveau lycée en octobre 1814.
Après la joie du premier moment, le personnel du collège commença à s'inquiéter. L'université allait-elle maintenir dans leurs postes principal et professeurs, qui n'avaient pas tous les titres nécessaires pour exercer dans un lycée ? La correspondance de Poillion traduit ces soucis et ces angoisses. Dès le 19 septembre, il s'adresse au recteur4 : « Les fonctionnaires qui ont travaillé au collège jusqu'à présent, et que vous n'avez cessé d'encourager par vos bontés, espèrent que vous daignerez continuer d'être leur appui pour les y maintenir dans leurs emplois respectifs. Ils vous en font la supplique, et je me joins à mes braves collègues pour vous faire en même temps la mienne. Nous reposant tout à fait
1 C.P., à Boinvilliers, 17 avril.
2 A.N., F, 80.057 et A.D.
3 A.N., F, 80.057, 16 novembre 1813, * C.P., n° 349.
dans votre bienveillante protection, nous croyons qu'il est inutile de faire d'autres démarches, pour nous conserver ce qui devient l'objet de celte pétition. Veuillez cependant nous préciser, si elle était de nécessité, la règle de conduite que nous aurions à suivre et nous étayer encore de votre ministère de toute puissance, pour obtenir de Son Excellence le Grand-Maître l'accueil que nous en désirons. » Malgré l'appui du recteur, Poillion n'est pas tranquille ; il s'adresse à l'évêque d'Arras et le prie de « relayer de sa protection auprès des autorités qui peuvent le maintenir1 » dans son poste. Le préfet l'a appelé proviseur ; ce titre dans la bouche du premier magistrat du département lui semble de bon augure ; il espère que, pour la nomination, on consultera la sagesse du baron de La Chaise2. Auprès des inspecteurs généraux, Poillion sollicite son maintien et celui de ses collègues3. A Boinvilliers, il demande de le recommander à Lemoine, son collègue4 ; lui-même, ne voulant s'en remettre à personne du soin de plaider sa cause, il écrit longuement à l'inspecteur de Douai5 : il fait valoir ses titres, ses onze ans de services, ses dépenses pour l'ameublement du pensionnat, ses excellents rapports avec les familles ; il rappelle les promesses du recteur, les lettres obligeantes du préfet et de l'évoque.
Tout le monde parlait du nouveau lycée ; personne ne savait rien de précis sur son organisation future ni sur la date de son ouverture. Napoléon, entraîné dans la campagne de France, avait à sauver son empire menacé et ne songeait plus à l'université. Le décret de Dresde ne reçut pas d'exécution ; le nouveau lycée ne fut pas ouvert. Poillion, qui dans son zèle offrait son collège à l'université, comme un beau domaine0 pour un lycée, se consola à la manière du renard de la fable ; « l'université, écrivait-il à Boinvilliers", a dû suspendre, à cause des projets extravagants de notre infatigable don Quichotte son maître, les prétendus bienfaits d'un lycée, qui aurait été le comble de noire malheur à tous, et que nous avions nous-mêmes demandé et ambitionné en aveugles, ne sachant plus comment nous retourner, pour retrouver un moindre malaise et nous mettre à l'abri du besoin ou d'une faillite dans nos affaires administratives...
1 C.P., 19 septembre.
2 C.P., 20 septembre, au préfet.
3 C.P., 21 septembre, à Mr Bridau et 30 septembre. * C.P., 25 septembre, n° 28.
5 C.P., 8 novembre.
6 C.P., 8 novembre 1813, à M. Lemoine.
7 C.P., 19 mai 1811, n- 21.
Que le collège reste in stata quo,... il vaudra mieux qu'un lycée pour notre ville1 ».
D'autres avantages en elTet compensaient la perte d'un titre que le collège ne devait obtenir que longtemps plus tard. La présence à Saint-Omer du petit séminaire d'Arras lui assurait un recrutement facile. Le décret du 10 mai 1800 confiait l'enseignement dans tout l'Empire à l'université et à l'université seule. Le décret du 17 mars 1808 ajoutait : « aucune école, aucun établissement quelconque d'instruction ne peut être formé bors de l'université impériale, et sans l'autorisation de son chef ». Une exception était faite en faveur des séminaires : « l'instruction dans les séminaires dépend des archevêques et évêques, chacun dans son diocèse ». Mais comme le clergé, se prévalant de celte disposition, prétendait soustraire à la juridiction de l'université les petits séminaires ou écoles secondaires ecclésiastiques, le décret du 9 avril 1809 déclara expressément que seuls les séminaires proprement dits ou écoles spéciales de théologie devaient bénéficier de l'immunité accordée par le décret de 1808; les écoles secondaires ecclésiastiques furent soumises comme toutes les autres maisons d'enseignement au régime universitaire.
L'évêque d'Arras, qui semble avoir eu contre le collège de cette ville des préventions nettement accusées, installa son petit séminaire à Saint-Omer, et les élèves suivirent les cours du collège2. Le 10 février 1813, le maire remerciait l'évêque de cet établissement « qui était son ouvrage3 ». Celui-ci n'eut d'ailleurs pas à se repentir de sa décision; les professeurs du collège travaillèrent activement au bien du diocèse et de la religion, en favorisant les vocations ecclésiastiques v. En mai 1813, vingt élèves, « se sentant destinés à l'état ecclésiastique, se proposaient de demander à l'évêque la tonsure le jour de la Confirmation5». En novembre, un tableau, envoyé par Poillion à Monseigneur et au préfet, prouve que
1 Cf., 25 février 1815, à l'abbé Ratel : « Notre ci devant avait érigé notre maison en lycée par un décret qu'il signait sur l'affût d'un canon à Dresde ; il ne nous fit pas plus d'impression que le boulet qui en est sorti peut-être quelques instants après, et nous craignions même l'exécution de cette soi-disante faveur, sachant dans quel discrédit étaient tombés ces sortes d'établissements. »
2 « Dont ils firent la principale force tant du coté du nombre que de la force des élèves. » C.P., 31 octobre 1814.
* G. P., 19 septembre 1813.
G C.P., 5 mai 1813, à M. Coyecques,
le collège renfermait, des classes élémentaires à la philosophie, cent-six aspirants à l'état ecclésiastique1, sans compter douze élèves appartenant au diocèse de Cambrai. Sans doute, l'exemption du service militaire n'était pas étrangère à la multiplicité des vocations, mais les leçons reçues au collège n'étaient pas pour les entraver. En cela les professeurs appliquaient peut-être trop à la lettre les ordonnances de l'empereur : a toutes les écoles doivent prendre pour base de leur enseignement les préceptes de la religion catholique ».
Le collège devint vite a. la maison de prédilection » de l'évêque 2, et les relations avec le petit séminaire furent toujours excellentes. Poillion est plein de déférence pour l'évêque; il le tient au courant du travail des séminaristes, il le renseigne sur les succès de ses élèves avec une bienveillance qui ne va pas sans quelque spirituelle ironie3. « Votre Grandeur trouvera dans le palmarès plusieurs de ses protégés... Il en est d'autres qui ne sont pas inscrits dans ce tableau au nombre des premiers de leurs cours; non omnibus datum est adiré Corinthum ; mais il se trouvent sur les glacis de cette ville, sans qu'ils aient perdu leurs droits d'entrée, ni ceux qu'ils se sont acquis à notre estime et à notre considération. » Le petit séminaire « ne fait qu'un » avec le collège4; les directeurs sont les a braves et dignes confrères » du principal. En 1814, les rapports entre les deux établissements sont toujours aussi amicaux : « Votre bon séminaire ne fait qu'un seul établissement avec notre collège qui est donc le vôtre et qui a toujours voulu être considéré comme le vôtre, même lorsque vous cessiez de l'inspecter en celte qualité de notre supérieur qui n'a jamais élé démentie par aucun de nous dans son cœur5 ». « M1 Joyez ne fait qu'un avec nous, et surtout avec moi qu'il aime autant que je l'aime6.»
Aussi, lorsque Louis XVIII, par les ordonnances du 5 octobre 181 1 et du 15 février 1815, eut desserré les liens qui entravaient l'Eglise et soustrait les petits séminaires à la
1 Soit qualre maîtres d'éludés, sept philosophes, trente rhéloriciens, onze élèves d'humanités lr,; année, vingt-deux élèves d'humanités 2e année.
* C.t1., 2 novembre 181 1.
3 C.P., 11 yoùl 1 S ï 3. Les élèves venus de Cassel sont beaucoup plus faibles et donnent quelques soucis à Poillion qui lie peut les maintenir dans les cours où ils ont élé placés (1813, 15 et '.!."> novembre, .'* décembre). Pour les exercices littéraires, en 1813, les séminaristes L'emportent sur les autres élèves du collège. (Cf., A.A.)
4 C.P., 19 septembre 1813.
5 CF., 22 octobre 1814.
u C.P., 1G octobre.
juridiction de l'université1, révoque d'Arias ne voulut pas profiter des libertés qui lui étaient aceordées. Suivant son désir, les séminaristes continuèrent à suivre les classes du collège, sauf celles de mathématiques2. Cette exception faillit troubler la bonne entente qui n'avait cessé de régner entre les deux maisons : le sang-froid de Joyez, directeur du séminaire, l'habileté de Poillion, principal du collège, empêchèrent l'incident d'avoir de fâcheuses conséquences. Depuis deux ans déjà, les séminaristes ne suivaient plus que les cours d'humanités, de rhétorique et de philosophie3. Comme les classes de mathématiques se faisaient en dehors des heures ordinaires, « ce qui était au grand détriment du progrès des séminaristes dans les humanités », l'évêque les en avait dispensés. Beaucoup d'externes du collège imitèrent leur exemple4. Podevin, professeur de mathématiques, craignant de perdre sa place, se plaignit à Poillion du peu d'assiduité de ses élèves et le pria d'écrire à Monseigneur. Sans attendre la réponse, il fit, dans la cour du collège, une scène très violente à Joyez, qu'il accusait de dépeupler sa classe. Celui-ci évita de répliquer et se retira. Poillion se hâta de lui exprimer la peine qu'il ressentait de cet incident qui n'eut pas de suites. Dans une lettre à l'évoque, Joyez constatait en effet que les deux directeurs « vivaient toujours en bonne harmonie, et que, pour ce qui dépendait de lui, les circonstances présentes ne l'altéreraient en aucune manière ». Le collège et le petit séminaire devaient continuer à entretenir les mêmes relations d'amitié, jusqu'au moment où, sous la direction unique de Joyez, ils furent unis plus étroitement encore.
Un des premiers effets de l'installation du petit séminaire
1 Art. 2 : autorisation de les placer à la campagne. Art. 3 : autorisation de ne pas suivre les cours des collèges.
2 C.P., 16 et 22 octobre.
3 A.D., Joyez à l'évêque, 12 décembre 1816.
4 En 1814, huit élèves seulement suivaient les leçons en première année et huit en deuxième année (A. A.) ; Cf., C.P., 19 novembre 1814, n° 472: «beaucoup n'assistent aux cours de mathématiques que de corps ». 5 septembre 1815, no 538: « l'organisation actuelle des cours de mathématiques vaut des jours de congé aux élèves; ils dédaignent ce cours, qui, par ordre de l'évêque n'est jamais fréquenté par les séminaristes ». 17 septembre, n° 541 : « M. Podevin est vraiment le chanoine de l'établissement, vu son peu de besogne et ses honoraires aussi hauts que ceux de ses autres confrères ». Les études de mathématiques à cette époque semblent avoir été assez faibles : en 1813, on étudiait le cours complet de Bezout avec les notes de Reynauld ; en 1814, une seconde année comprenait l'étude des cours de mathématiques à l'usage des écoles royales de Saint-Cyr. Les sujets de compositions nous donnent une idée de la force des élèves,
à Saint-Omer avait été d'accroître le nombre des élèves du collège. Déjà, l'obligation pour toutes les institutions d'envoyer leurs élèves suivre les cours du collège avait augmenté sa population : vers 1810, le collège comptait deux cents élèves, et bientôt ce chiffre devait être dépassé, par la présence dans les classes de quatre-vingt-cinq ou quatre-vingt-dix séminaristes. Un vicaire général d'Agen voyait avec plaisir le collège « se renforcer de la plupart des aspirants du diocèse à l'état ecclésiastique1 ». En mars 1813,1e régent d'humanités avait soixante élèves2, et la population scolaire variait entre trois et quatre cents3. La création de l'université impériale et l'habileté de Poillion avaient repeuplé le collège.
Un autre résultat de cet accroissement fut la création de chaires nouvelles. Au-dessous de la sixième, le collège n'offrait aucune ressource aux parents, et les enfants devaient déjà justifier de certaines connaissances élémentaires pour être admis dans cette classe. Pour combler cette lacune, Mâchait4, ancien élève du collège, donnait depuis longtemps des répétitions en ville ; peu à peu, il avait accoutumé le public à voir dans cette chaire, qui n'était pas créée, une chaire dont la création s'imposait. L'urgence de cette création avait été reconnue par le bureau d'administration, et un crédit pour son établissement avait été inscrit au budget de 1811 par le Conseil Municipal. Devant les exigences de l'opinion publique, soutenues par les rapports du recteur, le grand-maître s'était montré favorable au projet. Mâchait, qui remplissait gratuitement ces fonctions depuis longtemps, et dont les qualités pédagogiques étaient reconnues par tous, en fut le premier titulaire5. D'autre part, dès 1810, Boinvilliers, dans une de ses inspections, avait conclu à la nécessité d'un deuxième professeur de cours élémentaire de latin ; le bureau d'administration avait désigné pour ce poste le préfet des études Rollet6 : le grand-maître, tout en approuvant le projet, proposait d'attendre que la ville eût volé dans son budget un crédit pour le traitement du nouveau professeur7.
1 A. M., lettre de Fabry à Poillion, 5 avril 1813.
2 C.P., 20 mars, n» 301.
3 C.P.,26janvier,n°283j à l'abbé Defabry, l(i mars; à M.Lefrou,l7 mars.
4 Pierre-Joseph-Alexis, né à Saint-Omer en 1772, préfet d'éludés au collège, 15 octobre 180!5.
5 A.N., F, 17.2.81D; recteur à grand-maîlre, 2 et 27 octobre 1810; procès-verbal d'installation, 8 décembre.
,; Né à Bayenghem-lez-Seninghem en 17li(>.
7 A.N., F, 17, 2.810; recteur a grand-maîlre, 30 mai. — Bureau et 1 juillet ; bureau d'administration, 'W mai ; grand-maître à recteur, 28 juillet.
L'affaire traîna en longueur; au commencement de 1813, Poillion attendait encore « l'érection d'une seconde chaire élémentaire de latin1 », qui eut lieu quelques mois plus tard. Enfin la classe d'humanités fut, elle aussi, dédoublée ; en 1811 le recteur notait : « il serait à désirer que la chaire d'humanités fut divisée; mais, vu le projet d'érection d'un lycée, on ne propose aucun changement- ». Bientôt la question se posa d'une manière plus précise. Une note sur l'organisation de Cambrai3, qui comptait deux régents d'humanités et deux régents de mathématiques, donna confiance à Poillion pour rappeler au recteur «. le déficit qui se trouvait à Saint-Omer pour les cours d'humanités 4». Le régent unique qui le faisait5, était incapable à lui seul a. de remplir sa besogne avec tout le fruit et le succès qu'il pouvait désirer, au milieu de soixante élèves qu'il était facile de diviser en deux classes ». Et Poillion démontre l'avantage d'une pareille mesure : on pourrait joindre aux élèves d'humanités première année, les élèves de force supérieure qui sont dans la classe de grammaire deuxième année, et faire entrer dans ce dernier cours les élèves les plus avancés du cours de première année ; si l'on suivait une marche semblable pour toutes les divisions, le régent de la classe élémentaire n'aurait plus à se plaindre de ce qu'un bon tiers de son cours ne peut profiter de ses leçons, parce qu'elles sont au-dessus de la portée des plus faibles. Sans cette création, ajoute le principal, « l'enseignement devait rester en souffrance dans un établissement aussi populeux » que celui de Saint-Omer. Le 6 août0, Poillion constate la même lacune entre les deux classes supérieures; cependant le recteur avait promis de la faire disparaître, en faisant monter les régents des premiers cours. Mais, comme Loreau7 et Cleuet, qui les occupaient, préféraient les conserver, le principal avait proposé de faire monter Gobert, bon humaniste et syntaxien, de la classe élémentaire à la première année d'humanités; Rollet, poète et versificateur, aurait pris la chaire de deuxième année.
1 C.P., 14 février 1813, n° 288.
3 Feuille d'Arras, 15 mars 1813, no 136.
4 G.P., 20 mars 1813, n° 301.
5 FYançois-Joseph Cleuet, né à Wizernes, en 1762, préfet des études au séminaire épiscopal 1er mars 1786, régent d'humanités 15 février 1804.
7 Brusquement, le 17 décembre 1813, l'abbé Loreau tomba d'apoplexie dans le cabinet du principal. — Le 12 janvier 1814, il mourut sans avoir pu reprendre son cours ; Gobert, suppléé lui-même par Cadart, faisait ses classes. (G. P.)
On ne tint pas compte des propositions de Poillion ; suivant l'avis du recteur, on voulut, d'après un procédé tout militaire, faire monter successivement chaque régent à un rang supérieur à celui qu'il occupait1. Toute la combinaison échoua, Loreau s'étant avisé tardivement que la classe d'humanités exigeait la connaissance du grec, et que l'ignorance de cette langue l'empêchait d'y aspirer. Rollet fut donc nommé en deuxième année d'humanités et Machart en première année2. Ainsi le cours d'études était complet3 au collège de Saint-Omer; il ne lui manquait que son couronnement, la philosophie. La présence du petit séminaire, la bienveillance de l'évéque d'Arras allaient le lui donner.
Un décret de Napoléon avait décidé que les séminaires ne pourraient enseigner d'autre science que la théologie; la logique et la physique étaient du ressort de l'université impériale. L'évéque, après avoir reçu confirmation de cet article4, hésitait à priver de futurs prêtres de toute culture philosophique, mais, ne voulant pas demander cet enseignement au collège d'Arras, il insista auprès du grand-maître pour faire établir une chaire de philosophie auprès de son petit séminaire. Cependant, comme la création de cette chaire, comme le choix et la nomination d'un titulaire, comme le vote d'un crédit pour le traitement du nouveau professeur devaient demander plusieurs mois5, comme d'autre part quatre séminaristes, non encore bacheliers et trop peu fortunés pour suivre les cours du lycée de Douai, avaient besoin de leçons de logique, le grand-maître consentit à la demande de l'évéque, au maintien provisoire de l'enseignement de la philosophie, jusqu'à ce que cette chaire fut établie dans un collège du Pas-de-Calais0.
En même temps, Fontanes répondait au vœu de l'évéque ; une chaire de philosophie était créée à Saint-Omer, auprès du petit séminaire7. Le recteur devait se concerter avec les
1 A.N., F, 17, 2.810; 18 août et 4 septembre.
2 A.N., F, 17, 2.810 ; décision de la commission centrale, 11 octobre. s llbétorique : Guisselin. — Humanités : 2« année, Rollet, prêtre ;
lro année, Macbart. — Grammaire : 2e année, Loreau, prêtre, puis Gobert, prêtre; lr« année, Cleuet, prêtre. — Classe élémentaire : Gobert puis Cadart.
4 A.N., F, 17, 2.810; évêque a grand-maître, 14 décembre 1811; grand-maître à évêque, 11 janvier 1812.
5 C.P., 11 février 1813, à l'évéque.
6 A.D., évêque a recteur, 7 décembre 1812; évêque à ministre, 18 décembre 1812; grand-maître h recteur, 2 lévrier 1813; recteur à évêque, 16 décembre 1812. (Cf., A.N.)
7 A.D., recteur à préfet, 8 février 1813.
autorités administratives du département et de la commune pour parvenir au résultai désiré. L'évêque, qui n'avait qu'une autorisation provisoire, désirait voir l'ouverture du cours de philosophie à la rentrée d'octobre1. Les autorités s'empressèrent de seconder ce vœu si favorable aux intérêts du collège. En même temps qu'il enregistrait l'autorisation du préfet relative à une chaire de philosophie, le conseil municipal déclarait « accueillir l'avis de cette nouvelle avec tout l'intérêt quelle inspirait » ; il décidait que, lors de la session de mai, le traitement du professeur à nommer serait pris en considération2. Déjà il avait reconnu qu'en servant les intérêts de son diocèse, l'évêque avait en même temps servi ceux de la ville, et il lui en avait témoigné sa reconnaissance3. Aussi était-il disposé à se prêter à toutes les mesures financières que pouvait nécessiter la création de la nouvelle chaire. Poillion, de son côté, remerciait l'évêque 4 de « la nouvelle preuve de l'intérêt paternel » dont il honorait le collège; il constatait que la chaire de philosophie « allait donner un nouveau relief à l'établissement qui devait déjà une portion notable de son crédit à la protection de l'évêque ». Chacun à Saint-Omer s'applaudissait du succès des démarches de l'évêque; chacun bénissait Monseigneur qui permettait aux enfants de la ville de prendre quelques connaissances philosophiques, sans devoir s'expatrier. On s'occupa donc très volontiers d'assurer le sort du professeur de philosophie : un crédit spécial fut ouvert dans le budget de 1814; le conseil municipal voulut que le traitement fut basé sur celui des professeurs chargés ailleurs du même enseignement; il proposa 1.500 francs, comme dans les lycées de troisième ordre5.
La nomination d'un titulaire amena une lutte plus vive. Chacun avait son candidat qu'il soutenait avec une énergie féroce. Le choix était délicat : les fonctions du professeur de philosophie le mettaient en rapports constants avec les élèves du séminaire0 ; il fallait donc un maître qui fût capable d'inspirer une grande confiance et sentît les rapports particuliers qui liaient son enseignement au petit séminaire7. Un prêtre semblait indiqué. Le recteur, obsédé de demandes, avait pensé à établir un concours, mais ne s'était pas arrêté à
1 A.D., évêque à préfet, 8 février 1813.
2 A M., D.M., 25 février 1813.
3 A. M., CM., 10 février.
* C.P., 11 février.
5 C.P., 30 mars, n» 306; 22 juillet à l'évêque.
6 A.D., recteur à évêque, 28 juillet.
7 A.N., F, 17, 2.810; recteur à grand-maître, 6 août.
cette idée. Il avait d'abord songé à un « sage et vertueux ecclésiastique », ancien professeur de philosophie à Douai, chez les religieux de Saint- Vaast, quelque temps principal du collège de Saint-Pol, depuis censeur au lycée de Douai. Mais il perdait trop au change, et il ne fallait pas penser à faire descendre, pour un emploi moins rémunéré, un fonctionnaire qui pouvait aspirer à une chaire de faculté. Le recteur dut donc, bien malgré lui, abandonner cette heureuse acquisition1. Dans son embarras, il s'en remit au choix de l'évêque ; c'était une manière habile de dégager sa responsabilité. Poillion de son côté affirmait qu'il ne ferait rien sans l'avis de Monseigneur2, mais cette déclaration ne l'empêchait pas de peser sur les déterminations de l'évêque. Poillion en effet avait un candidat ; c'était Dufour, un ancien professeur de Saint-Omer. Dès le 22 juillet, il allait plaider sa cause à la sous-préfecture et à la mairie ; mais Dufour avait contre lui « cette mobilité caractéristique de caractère dont il avait déjà fourni tant de preuves à son désavantage3 ». En effet, professeur de troisième au collège d'Aire, Dufour avait donné sa démission, puis l'avait retirée, lorsque déjà les candidats pour sa succession étaient désignés*. Ses « talents distingués, ses qualités de professeur » l'avaient fait choisir par Fourcroy comme successeur de Poillion dans la chaire de poésie 5. En 1809, à la suite de quelques difficultés, il acceptait un poste de principal au collège d'Estaires; Rollet était déjà présenté pour le remplacer, lorsque Dufour, par une longue supplique, demanda à reprendre ses fonctions de professeur, ce qui lui fut accordé0. Au moment où Poillion songeait à lui pour la nouvelle chaire de philosophie, il était principal du collège de Bergues, et manifestait le désir de retourner à Saint-Omer ; il est vrai qu'on lui supposait aussi l'intention de quitter l'enseignement7 : il fallait donc s'assurer d'abord de son acceptation. A son défaut, Poillion avait d'autres candidats : Debrey, un vicaire d'Aire, ou Hochait, desservant de Bayenghem-lez-
1 A.N., F, 17, 2.810; recteur à évêque, 28 juillet; recteur à grandmaître, 18 août.
2 C.P., 26 juin.
3 C.P., 22 juillet à L'évêque.
4 A.D., sous-préfet à préfet, 24 et 2S prairial an XII.
5 A.N., F, 63.001, bur. d'adm., 30 septembre ; maire à sous-préfet» 2 octobre ; préfet à évêque, 6 octobre ; rapport de Fourcroy, 25 octobre ; nomination, 25 octobre.
0 A.D., sous-préfet à préfet, 24 octobre; principal à préfet, 28 octobre et 7 novembre. Lettres de Dufour, 5 et S novembre. 7 A.D., évêque à recteur, 31 juillet.
Seninghem1. L'évêque parlait d'un vicaire de Calais, Ansel. Le 10 août, Dufour semblait décidé : il autorisait Poillion à faire pour lui les démarches officielles ; or, s'engager dans l'université, c'était se lier au moins pour un an*. Aussitôt Poillion multiplie les démarches pour un ancien collègue qu'il regrette, pour un professeur dont il a pu apprécier les mérites. Les curés de Saint-Omer, Coyecques et Deron, soutiennent sa candidature ; l'évêque lui est favorable, le conseil municipal le propose3. Poillion insiste auprès du recteur, mais Taranget ne tenait pas à encombrer Saint-Omer d'un professeur peu docile ; il se lient sur la réserve et répond à peine aux propositions qu'on lui fait. Enfin le 3 septembre, il écarte définitivement la candidature de Dufour4 : le principal de Bergues ne pouvait enseigner la morale, quand il ne savait pas lui-même en respecter les préceptes.
Depuis longtemps, Taranget avait en vue le professeur de philosophie du séminaire d'Arras, Mouronval \ mais celui-ci était chanoine titulaire ; il avait son ménage dans cette ville et ne paraissait pas désirer s'en éloigner, malgré l'assurance qu'on lui donnait de ne pas perdre son canonicat0. Le recteur n'osait entamer lui-même des négociations qu'il avait confiées à l'évêque. Avec son aide, il parvint à décider Mouronval à se charger de l'intérim, en attendant que le professeur titulaire fût trouvé. Recteur, conseil municipal, principal, professeurs témoignèrent au nouveau professeur toute leur reconnaissance de sa détermination "; la chaire nouvelle ne pouvait s'ouvrir sous de meilleurs auspices ; la venue de Mouronval était regardée comme un véritable bienfait 8.
Aussi, dès le début d'octobre, les élèves affluèrent : vingthuit séminaristes, deux élèves du collège se destinant à l'état ecclésiastique, huit pensionnaires envoyés par l'évêque de Tournai, plusieurs laïcs attendaient impatiemment l'ouverture du nouveau cours. Mouronval n'arrivait pas. Le principal craignait de voir les élèves se disperser0. « L'évêque, qui avait
1 C.P., 3 août.
2 C.P., 11 août à l'évêque.
3 C.P., 27 août au recteur.
4 A.D., à l'évêque.
5 Né à Amiens le 17 juin 1758, professeur de rhétorique, de philosophie et de physique au séminaire d'Arras, jusqu'au 29 janvier 1812 ; professeur de logique, février 1812; chanoine titulaire et grand chantre de la cathédrale d'Arras.
6 A.D., évêque à recteur, 31 juillet.
7 C.P., 27 septembre.
8 A.D., 7 septembre.
J C.P., 6 octobre au recteur.
fermé le cours de philosophie du grand séminaire se trouvait compromis vis-à-vis des parents et de l'évêque de Tournai » ; il s'en plaignait amèrement au grand-maître1. Tout le mois d'octobre s'écoula dans l'attente du professeur. Mouronval ne quittait pas Arras, parce qu'il n'avait pas de nomination officielle. Enfin, une décision de la commission centrale autorisa Mouronval à professer provisoirement la philosophie au collège de Saint-Omer2. Le recteur, en transmettant la nomination, invitait le bureau d'administration ce à accueillir comme il le méritait ce prêtre, devancé à Saint-Omer par une réputation qui lui en assurait le suffrage, la confiance et l'estime3 ». La recommandation était inutile : Poillion avait fait lire publiquement la lettre du grand-maître et annoncer l'arrivée prochaine de Mouronval1. Il se proposait de donner à la cérémonie de son installation le plus grand éclat possible ; il voulait pour ce jour une vraie fête qui « ferait époque, et époque mémorable dans les cœurs de tous et les registres de l'établissement ». Le 8 novembre, il organisa en l'honneur du nouveau professeur une« séance d'éternelle mémoire », dont il envoya le compterendu un peu emphatique au recteur de l'académie, au préfet du Pas-de-Calais, au sous-préfet de Saint-Omer, à l'évêque d 'Arras5.
Dans la suite, Poillion, qui n'était pas sans inquiétudes sur le paiement du traitement de Mouronval, se montre à son égard plein de respectueuse sollicitude. L'exemple de Mâchait, auquel on n'avait pas payé son traitement jusqu'au jour où sa nomination avait été définitive, pouvait faire craindre pour Mouronval un sort pareil. Les objections du directeur de la comptabilité des communes justifiaient dans une certaine mesure ces craintes0. Aussi Poillion, qui ne voulait pas, faute d'une formalité négligée, voir Mouronval n faire le deuxième volume de Mâchait », insiste auprès du recteur jusqu'au moment où le sort du professeur de philosophie est assuré7. Dans sa sollicitude pour lui, il lui offre de le loger, de le nourrir au collège.
Par là, il espérait le décider à rester dans la chaire qu'il occupait. Il fit auprès de lui tentatives sur tentatives ; L'évêque et le recteur insistèrent. Mouronval resta insensible à toutes
i A.N., F, 17, 2.810, 28 octobre.
3 A.D., 29 octobre 1813.
* C.P., 2 novembre n" 303 et à Mouronval.
5 A D., et C.P., 8 novembre.
« 11 décembre 1813.
7 C.P., 19 et 30 novembre 1813; 17 février 1814.
les avances ; il n'avait fait qu'un vœu simple, celui d'une année ; rien ne put le décider à le doubler. On se retrouvait en octobre 1814 dans le même embarras qu'en 1813': de nouveau, Poillion s'adressait à Monseigneur, de nouveau, le recteur s'en remettait au choix de lévêque. Celui-ci proposa un vicaire de Béthune, l'abbé Potel2; le recteur et le principal se réjouissaient de cette nomination. Ce « brave et digne ecclésiastique », selon l'expression du recteur fut cependant écarté par le grand-maître, parce qu'on s'était fait un principe de placer les fonctionnaires de l'université que les circonstances politiques avaient privés de leur emploi3. C'était le cas d'un breton, Le Helloco, professeur au lycée de Liège. La suppression de ce lycée l'ayant laissé sans poste, il avait sollicité du grand-maître une chaire de philosophie*, et accepté les conditions mises à sa nomination à Saint-Omer, l'obligation de prendre pour base de son enseignement la philosophie de Lyon. Une lettre de lui avertissait le principal de sa prochaine arrivée. Poillion, qui regrettait l'échec de Potel, son ancien camarade d'études5, fit au nouveau venu un accueil assez froid ; Le Helloco, de son côté, habitué au régime des lycées0, fut désagréablement surpris d'avoir deux classes par jour. Cependant, avec une franchise rare chez un administrateur, Poillion revint sur sa première impression, et, dans le cours de l'année, il ne cesse de louer l'expérience, les talents, le zèle du nouveau professeur ; il constate qu'il a su s'attacher ses trente-trois élèves et gagner leur confiance7. Pour bien manifester ses sentiments, il le fait même nommer sous-principal.
Tous les rapports ne devaient pas être aussi élogieux ; Taranget, auquel on avait imposé ce candidat, ne lui pardonnait pas d'avoir supplanté l'abbé Potel. De plus, Le Helloco n'avait pas salué avec assez d'enthousiasme le retour de Louis XVIII, en 1815; une lettre assez brutale8, adressée au recteur, n'avait pas contribué à lui rendre la confiance de Taranget, dont les notes traduisaient une hostilité marquée : « Le Helloco, écrivait le recteur, ne paraît pas avoir des
* C.P., 29 janvier 1814 à l'évêque ; 31 juillet, n» 432.
2 A.N., F, 17, 2.810, recteur à grand-maître, 22 août.
3 A.N., F, 17, 2.810, grand-maître à recteur, 10 septembre.
4 A.N., 16 août et 22 septembre.
5 G. P., 30 septembre et 16 octobre.
6 Le Helloco avait professé la philosophie successivement dans les lycées de Bruges, de Maj'ence et de Liège.
7 C.P., 17 octobre ; 16 octobre ; 19 octobre, n° 455.
principes très philosophiques, et encore moins aimer l'ordre actuel des choses1. » C'était une condamnation à mort. Poillion prévoyait une destitution et se demandait ce qui avait pu motiver l'arrêt qui frappait Le Helloco2 : « le malheureux agonisant », qu'on laissait sans nouvelles du sort qui l'attendait lui faisait pitié. Le recteur l'avait fait appeler à d'autres fonctions et avait présenté pour le remplacer l'abbé Potel, son ancien candidat3. Cependant, Taranget avait autorisé Le Helloco à conserver provisoirement son poste; Poillion ne comprenait plus rien à ces brusques changements : il avait appris que le principal de Bélhune avait eu ordre de « courir après l'abbé Potel », mais il ne connaissait pas la lettre d'excuses, par laquelle Le Helloco réparait sa maladresse l. Ce revirement l'étonna et le réjouit ; sa joie fut partagée par l'évêque, qui considérait le régent de philosophie « comme un bon professeur que ses écoliers chérissaient et respectaient » ; elle le fut par le directeur du séminaire qui lui rendait justice et reconnaissait les soins qu'il donnait à sa classe.
La création de l'université impériale avait donc eu pour le collège de Saint-Omer de grands avantages : elle l'avait repeuplé 5, elle avait multiplié le nombre de ses professeurs; elle lui avait donné un cours complet d'études depuis la septième jusqu'à la philosophie. Mais les bienfaits de l'organisation napoléonienne étaient chèrement achetés ; pendant l'époque impériale, de graves inconvénients pesèrent lourdement sur les maîtres et sur les élèves. Poillion qui, lorsqu'il put écrire librement, n'était pas tendre pour l'empereur, lésa nettement résumés dans une lettre à Boinvillers 6 : « Otons à l'université, dit-il, ce qu'elle n'a jamais voulu avoir, ce que l'économiste arbitraire a voulu qu'elle prit d'odieux dans la partie financière, son sic vos non vobis, l'octroi de l'instruction, qui singeait si bien les droits réunis, dans la perception des droits d'université et d'école, les diplômes des maîtres de pension, des chefs d'établissement, ceux des grades de tout genre et à
3 C.P., novembre, n° 554.
3 A.N., F, 17, 2.811,7 octobre.
5 Poillion annonce au recteur une abondante moisson (relèves; 8 octobre 1813.
fi C.P.,n°21,mai 1811. Le registre C. P., (correspondance de Poillion) est la propriété des petits neveux de M. Cleuet dont la bibliothèque a été conservée à la ferme Saint JeandeThérouapne. L'un d'eux M. Victor Saison a eu l'extrême obligeance de nous le confier; sincère merci.
tout prix, les patentes mêmes de recteur, d'inspecteur et peutêtre de grand-maître, la spoliation des pauvres principaux, affligés d'un pensionnai tombant chaque jour en décadence, et grevés encore d'une taxe que l'on prélevait sur les soi-disant fonds que l'entretien annuel des bâtiments et des dettes arriérées aux ouvriers avaient absorbés, ôtons à l'université tout cet odieux qui faisait de nous tous autant de hères exerçant sans miséricorde l'office des agents du fisc et de l'impôt Otons à l'université les uniformes, les tambours qui n'auraient jamais dû paraître dans nos maisons, dont elles faisaient autant de casernes... Cet appareil militaire est fait pour dépeupler nos pensionnats,et la perte qui croissait chaque année nous aurait réduits à zéro pour le mois d'octobre prochain.» Système financier, système militaire pour les maîtres comme pour les élèves sont les deux griefs de Poillion contre l'organisation impériale, et ce n'est pas seulement l'intérêt égoïste du maître de pension qui lui dicte ses jugements, mais l'expérience impartiale du principal qui savait, à l'occasion, reconnaître les avantages de l'université *. Les questions financières semblent avoir été un des cauchemars de Poillion. Des registres entiers, couverts de chiffres, prouvent que ce travail ingrat « lui déroba un temps qu'il aurait pu mille fois mieux employer pour ses élèves ». Sa correspondance traduit les tourments que lui donne « une besogne qu'il n'a jamais aimée, parce qu'elle n'est point de son genre2 », une besogne « qui lui répugne et qu'il accomplit cependant avec une exactitude commandée, en vrai martyr3 ». Le système financier de l'université l'avait en effet constitué percepteur responsable non seulement des élèves du collège, mais aussi de tous les instituteurs de l'arrondissement4; ces fonctions ne pouvaient que lui attirer des désagréments et lui occasionner des pertes d'argent. Chargé de percevoir et de faire parvenir à Douai la rétribution universitaire, établie par l'empereur, Poillion se heurta à des difficultés variées. Intraitable, l'université ne voulut jamais entendre ses raisons, ni tolérer le moindre retard dans ses paiements. Il lui fallut lutter avec les parents qui négligeaient de payer ou ne le pouvaient pas5. A une mère qui lui dit sa détresse, il ne peut
1 Cf.dans la même lettre : « que cette bonne institution subsiste pour la conservation de l'uniformité de l'enseignement, en ne nous laissant que cette partie importante à soigner, sous les chefs habiles et expérimentés qu'elle nous a préposés ».
2 C.P., n»s 496 et 489.
3C.P., 2 avril 1815, n° 513.
* C.P., 5 mars 1814, n° 401.
5 G.P., 1813 ; 22 janvier 1814, n° 420.
que communiquer son embarras dans les termes les plus modérés : <• il n'est plus maître de sa personne ni de son cœur; la situation actuelle le condamne à des sacrifices étrangement pénibles; des élèves de grand espoir et de mince fortune lui ont été arrachés des mains qui les serraient de toute cordialité1 ». Au moment des Cent-Jours, sa lâche devint encore plus pénible; il avait répondu poliment au premier salut de l'université impériale, en exigeant rigoureusement des droits qui « ressuscitaient ses regrets et ceux des parents ». Beaucoup d'élèves, forts d'une ordonnance de Louis XVIII2 s'opposèrent formellement au paiement des trimestres de janvier et d'avril. Les parents, les personnes notables de la ville adhérèrent à ce refus, prétextant que seuls, les délégués du peuple pouvaient rétablir les droits supprimés. Poil lion ne savait comment régler les comptes des deux premiers trimestres, n'ayant en caisse que le tiers du produit de la rétribution ; des lettres insolentes de parents le trouvaient doux, par le besoin qu'il avait de l'argent qu'ils lui devaient. Il ne pouvait se décider à poursuivre judiciairement ; il lui semblait odieux d'employer la voie de contrainte contre des parents qui, de bonne foi, lui avouaient n'avoir aucun moyen de solvabilité ; l'odieux d'une telle conduite lui apparaissait surtout à cette époque où les ressources étaient nulles pour la petite bourgeoisie; d'autre part, certaines familles étaient tellement éloignées de Saint- Omer que les poursuites contre elles auraient exigé de grands frais. Pour sauver les deniers de l'université, qui les réclamait impérieusement, Poillion dut se montrer, bien malgré lui, dur et sévère. Il dénonça les non-payants « dût-il, écrit-il au recteur, leur en coûter la radiation des cours qu'ils suivaient jusqu'alors3 ».
Il se montra impitoyable pour ceux qui n'avaient pas voulu payer: Leroi du Rover lui semble avoir tout fait pour engager ses camarades à refuser le droit universitaire1. Aussi se départ-il à son égard de son ordinaire bienveillance : en dépit « d'une conduite bonne et apparemment pieuse », il lui trouve « des lalents médiocres, de l'entêtement et quelquefois des intentions assez marquées d'insurrection ». Vainement son oncle le chanoine rappelle que, ne pouvant plus payer sa pension, il a dû garder le jeune homme chez lui. Vainement il insiste sur la très petite fortune que son neveu partage
1 C.P., 24 janvier 1812.
2 Février 1815.
3 C.P., 1815, u°« 507, 513, 515, 518 et 521.
* Sur l'affaire cf. A. A., 12 juin 1815 et C.P.
avec sa belle-mère et six frères ou sœurs, sur la modicité de ses revenus personnels, sur lesquels il doit prendre pour aider ses neveux à vivre. Vainement il déclare qu'il s'est toujours soumis aux lois depuis le commencement de la révolution1; Poillion reste inflexible, car, tout en s'excusant de tenir « un langage aussi fiscalement austère », le recteur exige le paiement de l'année en cours.
L'université, il est vrai, pouvait exempter de la rétribution universitaire les élèves indigents. Mais le nombre de ces dispenses était très restreint, et le chiffre des demandes grossissait d'année en année, en raison de la détresse de tous-. C'est là pour Poillion une nouvelle source d'inquiétudes. Pour être dispensé de l'impôt universitaire, il fallait, d'après les instructions du trésorier de l'université ;i, un certificat d'indigence, délivré par le préfet, sur la demande de la commune; les formalités étaient compliquées ; Poillion devait, par crainte de perdre des élèves souvent intéressants et travailleurs4, faire démarches sur démarches, relever l'état de fortune des parents, indiquer leur situation, leurs charges de famille, les contributions qu'ils payaient5. Et encore, après de longs mois, la liste lui revenait réduite de plus de la moitié; l'empire avait besoin d'argent. En attendant, Poillion avait fait des avances pour tous les élèves qui ne payaient pas; souvent il avait avancé deux trimestres, parfois même quatre0, et il se demandait, non sans inquiétudes, s'il rentrerait dans ses débours. C'est ainsi qu'en 1814 sur trente indigents présentés, huit seulement fuient retenus; Poillion avait payé pour les vingt-deux autres 275 francs ; d'après certains passages" de sa correspondance, il est vraisemblable qu'il ne fut jamais remboursé.
Avec le petit séminaire, Poillion se heurtait à des difficul-
1 Poillion insermenté devait peu apprécier cet argument du chanoine qui, seul du chapitre de Saint-Omer, avait prêté le serment.
2 C.P., 2 janvier 1814, no 387 : en janvier 1813, on compte douze pétitionnaires pour un collège de 301) élèves, 26 janvier, n° 283; en 1814, outre les sept élèves du collège et les quinze séminaristes exemptés les années précédentes, Poillion enregistre vingt-trois demandes pour le collège et quatre pour le séminaire, 2 janvier n° 387; en 1815, pour le collège seul, dix-huit élèves sollicitent l'exemption obtenue l'année précédente, vingt demandent la dispense pour 1815, 22 janvier, n° 485.
3 6 juin 1809.
4 C.P., 2 janvier 1814: « il n'est pas un seul d'eux qui ne quille le collège si la faveur qu'il sollicite lui était refusée ».
5 C.P., 30 novembre, 19, 20 décembre 1809, 12 janvier 1810. G C.P., 1814, no 411, 444.
" Par exemple : 14 octobre 1815, n° 550.
tés de môme nature : dans les premières années, les séminaristes ne s'étaient pas crus assujettis au droit universitaire, et le principal dut soumettre la question au recteur. Plus tard, Joyez voulut faire accorder cette exemption à dix-sept élèves, pour lesquels ce droit aurait été une charge1. Les rétributions dues par les instituteurs, par les maîtres de pension de la ville et de l'arrondissement devaient souvent être exigées plusieurs fois avant d'être payées. Faire rentrer l'argent de l'université était déjà chose malaisée, mais le malheureux Poillion devait encore, à ses risques et périls, faire transporter sa recelte à Douai. Or les routes n'étaient pas sûres ; les « partisans » les sillonnaient, à la recherche de quelque bonne aubaine ; les diligences pouvaient être attaquées, les voiluriers étaient loin d'être tous honnêtes ; dans le cas d'un vol, Poillion craignait d'être obligé à un remboursement2. Aussi prend-il toutes ses précautions pour faire ses envois, et comme le service des diligences ne répond des fonds qu'on lui confie qu'à un certain taux, et qu'on n'en exige pas moins des frais de transport considérables, le principal est ravi, lorsque quelque voyageur aimable, un président de tribunal3, un médecin4, un avocat5, veut bien se charger de remettre l'argent au recteur de Douai. Avec une administration aussi exigeante, toute la comptabilité dont Poillion était chargé pour le collège et pour tout l'arrondissement0, était une source de tracas. Le moindre relard dans l'envoi des pièces était durement relevé". Le principal avait à souffrir des rivalités entre la commune et l'université ; et, pris entre les deux, il lui fallait dépenser beaucoup d'encre et de belles phrases pour ne pas trop mécontenter ni l'un ni l'autre : c'est ainsi que pour les dépenses cxtra-
1 C.P., 5 et 18 mars 1813, no» 292 et 299. C'est seulement en octobre 1814 que le petit séminaire fut exempt de tout droit, 3 lévrier 1815, n° 487. * C.P., 5 mars 1814, n<> 401.
3 Dupont, 11 mars 1811.
4 Iùides, 31 mars.
5 Duval, 24 juin.
6 Par sa charge de principal de collège, Poillion exerce les fonctions non encore instituées, d'inspecteur primaire. Il surveille la conduite du personnel enseignant de l'arrondissement ; après examen de leur savoir et de leur moralité, il décerne aux maîtres d'école le brevet sans lequel ils ne peuvent, bien que présentés par les communes, recevoir du recleur et du ministre leurs lettres de nomination provisoire, et plus lard définitive. En même temps, il remplit pour les maîtres non brevetés des institutions secondaires le rôle d'inspecteur d'académie ; il est président de la commission d'examen avec Le Ilelloco et Guisselin comme assesseurs.
7 C.P., 17 février 1814, n<> 397.
ordinaires, l'université n'admettait que celles approuvées par le conseil municipal ; celui-ci d'autre part ne se croyait pas en droit de statuer sur l'emploi de fonds qui ne lui appartenaient pas, tels que ceux de « l'écolage » ; les toits du collège étaient à jour, la pluie inondait les planchers (\u second étage ; personne ne pouvait voter les réparations urgentes1. Ou bien, si l'on confondait ces dépenses avec les dépenses ordinaires, ces dernières grossissaient à un tel point que le conseil de l'université faisait des réductions nuisibles à l'entretien de l'établissement. Plus lard même, le conflit devient plus aigu : la municipalité ne veut établir un nouveau budget que lorsque l'université aura approuvé le précédent ; Taranget cependant réclame le nouveau budget au principal qui, se heurtant au refus formel de la municipalité, ne peut, malgré sa bonne volonté et sa diplomatie, donner satisfaction au recteur.
La lésinerie, les exigences tracassières de l'université impériale devaient faire souffrir dans leurs intérêts matériels, professeurs et principal. Sans parler de Cleuct, qui, chargé d'une classe nombreuse et pénible ne put obtenir l'augmentation de traitement qu'il sollicitait2, sans parler de Le Helloco qui, ayant versé une somme de 120 francs pour l'obtention du diplôme de docteur, ne pouvait ni rentrer dans ses débours ni obtenir son diplôme3; sans parler de Guisselin qui, fonctionnaire de première classe, réclamait vainement les mêmes appointements que son collègue de philosophie*, il suffira, pour donner une idée des procédés dont usait l'université à l'égard de ses professeurs de citer le cas de Mâchait. Nommé régulièrement en 1810, professeur de la classe élémentaire avec un traitement de 1.000 francs par an, installé en cette qualité le 8 décembre, Mâchait en 1813 n'a encore rien touché de son traitement. Le budget de 1812 avait prévu cependant 1.000 francs pour l'année 1811, plus 83 fr. 33 pour le dernier mois de 1810. Les crédits n'avaient pas été alloués. De nouveau, en 1813, le conseil municipal avait réclamé une somme de 2.000 francs pour le professeur élémentaire. «. Travaillé de mille inquiétudes », Mâchait se décide à faire une démarche auprès du recteur. Très humblement, il lui adresse une pétition : il lui représente qu'il n'a « pour ressources que la table de sa mère, veuve presque
1 C.P., 6 mars 18I4, n° 399.
2 A. M., janvier 1809, pétition de Cteuet, 23 janvier, dél. du bureau.
3 C.P., 25 février 1815, n° 498, droits consignés depuis 1809, diplôme réclamé en 1812 et 1814.
« C.P., 30 mars 1813, n° 306.
octogénaire et infirme, qui n'a elle-même de moyens que ceux qui lui proviennent du travail de ses frères et sœurs t ; il implore de Taranget la certitude qu'il touchera enfin son traitement et l'arriéré de son traitement1. De nouveau, sans aucune explication de ce rejet, les 2 000 francs demandés par la municipalité sont rayés du budget. Mais Machart était inscrit au nombre des professeurs salariés pour 1813.
La municipalité demanda pourquoi, puisqu'en 1811 et 1812 Machart exerçait officiellement et avec les mêmes titres, il ne touchait rien de l'arriéré de son traitement -. L'administration répondit que sa nomination, faite par un arrêté du recteur, n'avait jamais été reçue officiellement par le grand-maître3. Vainement l'année suivante, le recteur « épuisa tous les moyens qui pouvaient servir avec fruit l » le malheureux professeur; vainement maire, municipalité, sous-préfet, bureau d'administration multiplièrent les démarches ; vainement Machart en vint « jusqu'à l'imporlunité et l'opiniâtreté même ». Le grandmaître resta inflexible. L'affaire eut en 1816 un dénouement qui, sans satisfaire complètement le principal intéressé, fit trois mécontents au lieu d'un. Le bureau d'administration crut de sa justice d'examiner si la perte d'une somme aussi importante devait être subie par un seul 5 ; il s'avisa que Gobert et Cadart, professeurs provisoires, devaient, par confraternité, subir une partie de celte perte ; considérant d'au Ire part que le Irailement de Cleuet avait été augmenté de 200 francs en 1814, les membres du bureau, suivant la droite équité, proposèrent l'abandon par Cleuet et Gobert de 200 francs, et pour Cadart le sacrifice de 100 francs, ce qui laissait encore, à la charge de Machart 1.200 francs de déficit. Bien entendu.les professeurs lésés réclamèrent, et l'affaire se termina devant la commission d'instruction publique de Douai.
La même avarice de l'université se marque dans la question de l'aumônier. Poillion prétend, peut-être à tort, que le gouvernement impérial n'attachait aucune importance à l'instruction religieuse. Ce qui est certain, c'est que le collège n'eut pas à celte époque d'aumônier ; les professeurs ecclésiastiques durent en faire l'office à tour de rôle11; pour les sacrements,
1 C.P., 3 février 1813, n» 281.
1 11 décembre.
3 C.P., 19 novembre, n° 365.
4 G.P., 4 mars 181 1 , maire au recteur.
5 A. M., CM., 12 janvier.
6 C.P., 13 août 1813, n» 311 ; 15 février 181."), n" 193. Poillion luimême se chargeait de ce service le dimanche et préparait les élèves à la première communion.
et particulièrement pour les confessions, deux prêtres venaient bénévolement du dehors. Les frais du culte étaient à la charge du principal, et Napoléon avait rayé dans les budgets de 1813 et de 1<S11 les 200 francs accordés autrefois, et d'ailleurs très insuffisants pour l'entretien de la chapelle. Poillion dut attendre le retour de Louis XVIII pour obtenir un faible traitement aux abbés Lurette et Libersat qui, pendant douze ans, avaient rempli au collège les fonctions d'aumônier sans que l'université, prévenue cependant par Poillion, eut jamais daigné s'apercevoir de leur dévouement désintéressé.
Comme ses professeurs, plus qu'eux peut-être, Poillion eut à souffrir du régime napoléonien dans ses intérêts pécuniaires. Dès 1812, le recteur, d'après des instructions reçues1, avait établi en principe qu'un principal de collège, qui tient un pensionnat, ne doit point jouir d'un traitement; il concluait donc qu'il n'y avait pas lieu, tout au moins pour 1813, d'ouvrir un crédit pour celui de Poillion2. Mais Poillion n'était pas homme à se laisser égorger sans crier, et il crie d'autant plus fort qu'il espère être entendu. D'abord ce sont des réclamations à Boinvilliers3, à l'inspecteur général4, au recteur5 : « dépourvu d'un traitement qui lui était payé depuis neuf ans et que la ville avait trouvé bien acquis, n'ayant plus que les chances d'un pensionnat qu'il doit nourrir, et avec lequel il faut qu'il se nourrisse lui-môme », il intéresse à sa cause la municipalité qui prend un arrêté favorable au rétablissement de son traitement0. Obstinément, dans ses demandes de crédit, il note : « mon traitement, 1.600 francs, dont j'ai été injustement spolié7 )). Il veut faire cession de son pensionnat : à plusieurs reprises, il l'offre à la municipalité qui ne veut pas s'en charger, à l'université qui le refuse8. Il prévient le recteur que, puisqu'il n'a rien obtenu, ce on peut considérer sa démission comme faite et parfaite pour Te jour du nouvel an9 ». Ses doléances sont de plus en plus âpres : après avoir gémi, après avoir parlé d'un « pensionnat ruineux », d'une « carrière qui le mène à la ruine10 », après s'être déclaré a anéanti », après
1 Décret du 15 novembre 1811.
2 A. M., CM., 2 avril.
3 CF., 17 mars et 25 septembre 1813.
4 C.P., 8 novembre 1813.
5 G. P., 6 mars 1814, n° 400.
e G. P., 5 septembre, n° 446.
7 C.P., 7 avril, n° 410 ; 6 lévrier 1815, n° 489. * C.P., 24 septembre 1815, n» 545.
9 G. P., 23 septembre 1815, n° 544.
«° C P., 22 septembre 1815, no 543,
« s'être vu dans le naufrage », il s'en prend à l'université ellemême avec une violence presque lyrique1 : «l'université, noire bonne mère, ne pourrait donc être la mère nourricière de ses enfants ; elle devrait, malgré sa tendresse, nous sevrer d'un lait que son sein nous pourrait fournir en toute abondance, d'après ce que nous savons de ce qui lui est envoyé de tous les coins de notre monde pour en grossir les mamelles, qui sont toutefois flétries et ingrates pour nous. Bon Dieu, quelle mère ! devons-nous lui donner ce nom?... Je gémis sur mon sort, puisque l'on me met dans la désastreuse impossibilité de continuer des fonctions qui me conduiront en droite et directe ligne à ma droite et directe perte. » Ses cris furent entendus; le 10 octobre, tout joyeux, le maire accourait cbez lui pour lui montrer le budget de 1815 et de 1816, ainsi qu'il avait été rédigé par une ordonnance du roi du 3 août ; le traitement du principal y était repris comme il avait existé de 1803 à 1812. Dans toute a l'effusion de son cœur », Poillion, réconcilié avec l'université, déclare au recteur « que sa vie lui est derechef totalement consacrée dans tout ce qu'elle pourra exiger de sa personne, au milieu des fonctions qu'il aime tant à remplir2 ».
Lorsqu'en 1815, Poillion appelait ruiné un pensionnat autrefois ruineux3, il n'avait pas tort: les chiffres sont là pour justitier son affirmation. Celte ruine de son pensionnat, c'est au régime militaire, inauguré par l'empire dans les lycées et les collèges qu'il l'attribuait et qu'il faut l'attribuer avec lui. Comme Napoléon a surtout besoin de soldats, « l'école sous sa main incline vers l'armée, et y débouche au terme des études ; quelquefois même, avec les conscriptions anticipées, elle s'y déverse avant ce terme ». Tout au collège sera donc organisé sur un plan militaire : élèves et maîtres seront traités comme des soldais, et devront se soumettre passivement aux ordres de leurs supérieurs; liés par des serments solennels, les uns deviendront les esclaves obéissants de l'université, qui exercera son despotisme intransigeant jusque sur leur liberté de penser ; dès les bancs du collège, les autres feront l'apprentissage de la caserne, et leur esprit encore malléable s'accoutumera mieux que plus lard à la discipline rigide du régiment. Former des hommes qui sachent obéir, et non des esprits qui puissent réfléchir, tel semble avoir élé le but de l'empereur.
1 C.P., 10 octobre à Boinvilliers.
* C P., 10 octobre, no 549.
Comme Ions les établissements universitaires de l'époque, le collège de Saint-Omer ressemble à une caserne : l'éducation, que le maire qualifie de « séduisante et d'enchanteresse » y est austère ; l'éducation à laquelle il prèle & la voix enchanteresse des sirènes' » y prend le ton impérieux du commandement. On ne trouve au collège ni les soins excessifs, ni le régime délicat de nos instituts modernes : dans les classes jamais chauffées, les élèves sont souvent contraints de battre la semelle ; les grands murs ne laissent pénétrer aucun visage tendre, et l'entrée du collège est interdite aux femmes2 ; les roulements militaires du tambour ont succédé aux sons trop cléricaux de la cloche ; les mouvements se font au pas cadencé ; les élèves, alignés comme des soldats, sont divisés en sections dirigées par des caporaux et des sergents choisis par le principal. Comme récompenses, des croix d'honneur, comme punitions les arrêts, ou un internement au collège qui peut aller jusqu'à trois mois. Pour compléter la ressemblance avec le régiment, un décret du 15 novembre 1811, rappelé par un arrêté du recteur du 4 septembre 1812, a imposé à tous, sauf aux séminaristes revêtus de la soutane, un uniforme de coupe militaire dont les boutons portent le nom du collège. La tête rasée sous un képi, sanglés dans une tunique baleinée et dans un ceinturon de cuir, les écoliers, distingués sur les registres par des numéros matricules, sont déjà des soldats.
Poillion semble d'abord s'être enthousiasmé pour le nouveau régime ; ses lettres en font foi3 : « le tambour, écrit-il à Boinvilliers, fait un ran tan tan tan plan qui ne se borne pas à ce son ; voulant la chose avec l'université, j'en ai voulu avec elle les avantageux effets. Mes élèves, uniformément habillés, sont plus réglés que jamais dans leurs marches, et plus ponctuels aussi dans tous nos exercices. Les chefs, que je leur ai donnés, méritent de plus en plus notre confiance. Je désire que vous voyez de vos propres yeux, l'ordre que j'ai établi. Je pense fermement qu'il est de notre intérêt que nous tenions constamment à l'observation de ce règlement. » Depuis la réforme, il croit s'apercevoir que la discipline est plus strictement respectée qu'elle ne l'était autrefois. Mais
1 Discours à la distribution des prix 1810. Feuille de Saint-Omer, no 185, p. 7.
- On se demande ce que devenaient les jours d'inspection Adélaïde, puis Marie, les bonnes de Poillion, chargées de tous les achats du pensionnat (registre).
a C.P., 23 février 1813, n° 16.
bientôt, son enthousiasme se refroidit : « ce régime presque militaire, auquel on était tout étranger à Saint-Omer et dans ses environs » nuit à son pensionnat1. Les dévots et les dévotes ont crié ; l'uniforme les a effarouchés-, et les oreilles ont eu quelque peine à se familiariser avec le bruit du tambour3. Poillion n'en suit pas moins à la lettre tout ce qui lui a été commandé; la volonté de l'empereur est formelle4 et des mesures rigoureuses sont prises contre les récalcitrants. Aussi, lorsque des inspecteurs généraux viennent dans la région, spécialement pour s'assurer de la stricte application du décret du 15 novembre, Poillion peut calmer les inquiétudes du recteur5 : « l'article des uniformes est en stricte observance ». Il a congédié plusieurs élèves qui ne jugeaient pas à propos de s'y soumettre ; dans le pensionnat, il n'y en a que trois qui ne le portent pas, deux tonsurés et un nouvel arrivé qui doit recevoir prochainement la tonsure. « La cloche ne se fait plus entendre que pour l'appel des externes. Elle se tait pour celui des pensionnaires, dans toutes les époques de la journée où le tambour, qui la remplace, leur donne le signal des exercices auxquels ils doivent se rendre.» Pour éviter des dépenses inutiles, Poillion s'est ingénieusement avisé de confier la charge de manier les baguettes à un élève qui paie ainsi sa pension, ce qui a fait dire au recteur un jour de bonne humeur : « on peut prédire que cet enfant est destiné à faire beaucoup de bruit dans le monde0 ».
Mais le principal a dû faire des sacrifices : après avoir compté soixante-douze pensionnaires en février 1813, le collège n'en a plus que trente-huit en novembre : le régime universitaire, voulant le tambour et l'uniforme, est cause de celte diminution, « par la répugnance des parents, bien libres dans des opinions que l'on ne peut maîtriser" ». A la rentrée de 1814, le nombre des pensionnaires tombe à vingt-cinq ; aussi, lorsque le retour de Louis XVIII rend à Poillion sa libellé de parole, il se plaint des torts que «. lui causaient journellement les tambours, les uniformes, en un mot tout cet appareil militaire qui faisait de sa maison une vraie caserne et de sis terrasses des Champs de Mars8 », et il accueille comme une
1 C.P., 5 mars, n° 295.
2 G. P., 17 mars, a M. Lefron.
3 C.P., 31 mars, n» 307.
4 C.P., 19 mai, n» 323.
5 C.P., 29 avril et 19 mai, n»» 319 et 323. «A. A.
7 C.P., 8 novembre à Boinvilliers.
8 C.P., 30 avril 1814, n° 415.
délivrance la suppression de ce régime, ordonnée par le grand-maître en 1814 * : les croix de récompense disparaissent au moins sous leur forme ancienne2, la cloche, chère aux oreilles audomaroises, fait de nouveau entendre ses sons à toutes les heures de la journée ; l'uniforme sans doute est conservé, mais on ne lui garde plus la coupe militaire qui rappelait à tous que le collège n'était pour les élèves que le vestibule de la caserne.
Pour les maîtres, c'était la caserne ou le couvent ; comme des soldats, ils étaient enrégimentés, et l'un d'eux pouvait justement se comparer à a. un sergent-major d'études languissantes et morcelées... sous le tapage d'un tambour et sous les couleurs militaires » ; comme des moines, ils étaient liés par des vœux. Pour bien marquer l'avènement d'un régime nouveau, d'après un arrêté du grand-maître, le principal et les régents durent en 1810 être réinstallés dans les fonctions que leur avait confiées l'ancienne administration 3. Dans une séance solennelle, en présence de tous les élèves, les professeurs jurèrent fidélité et obéissance à l'empereur et à l'université. Nous avons conservé la formule récitée le jour de cette espèce de prise d'habits4. Ceux qui, comme le principal, étaient déjà en fonctions, s'engagèrent par le serment suivant : « Je jure de remplir les obligations civiles, spéciales et temporaires, qui doivent me lier au corps enseignant ; je m'engage à l'exacte observation des statuts et règlements de l'université. Je promets obéissance au grand-maître dans tout ce qu'il me commandera pour le service de Sa Majesté et pour le bien de l'enseignement. Je m'engage à ne quitter le corps enseignant et mes fonctions, qu'après en avoir obtenu l'agrément du grand-maître, dans les formes prescrites par la loi du 18 mars 1808 5. » Pour les régents nouvellement nommés, comme Rollet et Machart, la formule est un peu différente : c Je jure devant Dieu et en votre présence, Monsieur, de remplir tous les devoirs qui me sont imposés, de ne me servir de l'autorité qui m'est confiée que pour former des citoyens attachés à la Pieligion, à leur Prince, à leur Patrie, à leurs Parents, de seconder par tous les moyens qui sont en mon pouvoir les progrès des lumières, des bonnes études et
1 Feuille de Saint-Omer, n° 420. — C.P., 19 mai et 6 octobre 1814.
2 C.P., 22 août 1814, n° 438.
3 Feuille de Saint-Omer, 15 décembre, n° 201, p. 10 ; A.M., lettre des élèves, 14 décembre.
4 Se rappeler que les professeurs s'étaient vu imposer un costume spécial.
des bonnes mœurs, d'en perpétuer les traditions pour la gloire de la dynastie de notre souverain, le bonheur des enfants et des familles qui ont placé et placeront en nous leur confiance. x> Le recteur enregistra ces déclarations et les transmit au grand-maître'.
Liés par ces engagements, les professeurs du collège étaient devenus les esclaves de l'université. L'aima mater leur demandait le sacrifice de leur personnalité, l'abandon de leur liberté de penser; en échange, elle les traitait avec une dureté de marâtre. Des inspecteurs d'académie, des inspecteurs généraux, le préfet, le sous-préfet sont là pour veiller à la stricte observation des règlements. Le programme des exercices littéraires doit être approuvé par le recteur2 ; les livres classiques sont imposés par l'autorité supérieure3; l'enseignement de l'histoire et de la philosophie est soumis à une censure rigoureuse ; il y a même un catéchisme de l'empire, dans lequel un chapitre, que Poillion appellera plus tard hétéroclite l, traite de Napoléon et de sa dynastie ; et il faut être bien hardi ou hien habile pour faire comme Poillion « un saut par-dessus ce chapitre trop signifiant », et « en donner tous les ans dispense aux élèves de la première communion ». Le professeur de mathématiques n'oserait revenir sur les éléments du cours pour des élèves arrivés au milieu de l'année ; il n'oserait non plus négliger les nouveaux-venus, sans prendre l'avis du recteur5. Le grec ne se commence qu'en première année d'humanités, parce que le régent de deuxième année de grammaire ne s'y est jamais adonné et a trop de répugnance pour l'apprendre à son âge0. Sur l'ordre de Taranget, les professeurs qui en ont quelques connaissances, doivent se décider à en acquérir de nouvelles pour suivre et accompagner les élèves dans les cours qu'ils dirigent". Pendant les vacances, Poillion ne peut s'absenter librement ; il doit indiquer au recteur la durée de son voyage, lui en tracer par le détail tout l'itinéraire s, lui motiver les raisons qu'il a de quitter Saint-Omcr. Les fonctions du bureau d'administration lui-même sont rigoureusement déterminées par le grand-maître'1, et le sous-préfet, représentant
2 C.P., 6 août 181.Î, n° 339.
3 C.P., 6 août 1813, n» 340.
4 C.P., 22 décembre 1815, n» 5(50.
5 C.P., 25 novembre 1813, n" 307.
8 C.P., G août 1813, qo 340; on étudiait Esope en rhétorique.
7 C.P., 19 décembre 1813, n» 382.
8 C.P., 21 août, n° 345.
9 A. M., 28 juin 1810.
du gouvernement, ne tarde pas, à défaut de l'inspecteur d'académie, à en devenir président.
En échange de ce sacrifice complet de leur liberté, l'université n'a pour ses professeurs que des procédés brutaux ; pendant trois ans, elle exige d'eux un noviciat1, ne les nommant qu'à titre provisoire, et parfois même ne les payant pas pendant cet apprentissage forcé ; pour l'obtention des grades, elle impose à ceux quelle ne paie qu'à peine et dont elle diminue le traitement d'année en année, des droits considérables pour l'époque, et elle leur fait attendre longtemps la délivrance de leurs diplômes. Pour l'avancement, elle s'inspire de la hiérarchie militaire : nul ne saurait être professeur, avant d'avoir été surveillant d'études2; pour devenir principal, il faut avoir passé par le professorat. Parmi les professeurs même, elle établit un ordre d'avancement : au moment du dédoublement de la classe d'humanités, le recteur, sans consulter les aptitudes de chacun, trouve très raisonnable de faire monter chaque régent d'une classe : Machart, après avoir été surveillant dans le pensionnat, commence par la classe élémentaire avant de parvenir à la première année d'humanités; Rollet a été préfet d'études, avant de devenir régent d'humanités3!
Ce régime pesait à tous à Saint-Omer. Les parents, peu disposés à payer tous les droits universitaires, n'avaient pu s'accoutumer à ce l'appareil militaire » du collège ; les élèves admiraient l'empereur, qu'on leur faisait admirer par ordre4, mais ne se pliaient à la dure discipline de l'université que par impuissance à lutter contre elle; les professeurs, frappés même dans leurs traitements, obéissaient sans récriminer, parce que la moindre plainte aurait été sévèrement blâmée. L'abdication de Napoléon, le retour de Louis XVIII fut salué par tous comme une délivrance. Le collège devint le centre d'un mouvement royaliste ; pendant cent jours, « l'échappé de l'île d'Elbe5 » troubla cette allégresse. Poillion le premier eut à souffrir personnellement de la fuite de Louis XVIII: les années 1814 et 1815 furent pour lui une époque d'espérances et de déceptions, un temps de prospérités, bientôt suivi de cruelles épreuves.
1 A.N., F, 17, 2.810, décision de la commission centrale, 27 septembre 1814; lettres du recteur et du grand-maître pour la nomination de Gobert après la mort de Loreau.
2 A cette époque, il y en avait deux au traitement de 450 francs chacun.
3 De même Cadart, de préfet des études devient professeur de la classe élémentaire.
4 V. par exemple les pièces déclamées au prix (Pièces justificatives).
5 C.P., 23 septembre 1815, à M. Morin.
LA RESTAURATION ET LES CENT JOURS
(Avril 1814 — 6 juillet 1818)
La première Restauration : le voyage de Londres, la politique royaliste. Les Cent Jours : refus du serment, la déportation. Retour triomphal sous la deuxième Restauration. — lu les attaques du parti catholique : les protestants au collège, les abjurations, l'éducation religieuse ; 2» suppression du régime militaire, affaiblissement de la discipline, l'esprit d'indépendance chez les élèves et chez les professeurs; 3° maintien des lois et des statuts de l'université, le collège ne peut obtenir ni le titre de collège royal ni la création de boursiers. — Maladie et mort de Poillion.
Le 19 avril 1814, le timide Poillion, qui n'osait même pendant les vacances quitter Saint-Omer sans une autorisation du recteur, abandonne brusquement son collège. Le lendemain, au moment de son embarquement, il écrit de Calais au recteur1 : ce Des affaires d'intérêt d'urgence m'ont fait me rapprocher de l'Angleterre où elles m'appelaient plus encore dans ce moment que plus tard. Je suis d'abord venu dans cette ville, m'attendant à y trouver des personnes de l'autre bord, avec lesquelles je pourrais communiquer. J'ai rencontré quelque chose de mieux, tous les moyens les plus heureux pour passer dans ce pays. Il ne me reste qu'un seul regret dans l'agréable surprise que me cause la manière honnête et généreuse avec laquelle on me sert, c'est qu'elle ne me laisse pas le temps, ayant la force de l'habeas corpus de vous demander la permission d'une absence que des circonstances qui me sont personnelles et précieuses nécessitent. » Et après avoir rassuré le recteur sur le sort du collège qu'il a confié à Cleuet, après lui avoir affirmé que son absence ne ralentira ni le zèle ni l'activité des professeurs, que les élèves dont le caractère est si bon travailleront avec la même ardeur et la même soumission, Poillion laisse Tarangel se demander
1 C.P., sans numéro.
quelle impérieuse nécessité a pu émanciper à ce point le principal de Saint-Omer.
Le 27 avril, une lettre lui donnait l'explication du mystère1. Poillion, en apprenant l'abdication de Napoléon, avait été saluer à Londres Sa Majesté Louis XVIII et les princes de la famille royale. Très habilement, il avait su profiter des circonstances; il avait voulu être un des premiers à présenter à la dynastie restaurée l'hommage de sa fidélité. Son « expédition maritime2 » eut tout le succès qu'il en attendait. A Douvres, après une traversée aussi calme que celle du canal de Saint-Omer, Poillion, à l'aide des connaissances qu'il y avait et de ses répondants à Londres, obtient l'autorisation de sortir de la ville. Sans délai, il prend une chaise de poste et, après un voyage de toute une nuit, il arrive à Londres. A peine dans son auberge, sans prendre le temps de se reposer de ses fatigues, il en sort pour tenter « une entrée chez le souverain ». ce La rue d'Abermalle, où Sa Majesté était arrivée la veille mercredi, était obstruée d'équipages de lords, de ladies et de gentlemenn du plus haut parage. » A force de tentatives qui lui coûtent trois heures désespérantes de piquet en face de la maison royale, il trouve le moyen de s'y insinuer dans les vestibules, et, sachant que Ma1' l'archevêque de Reims y demeure avec le roi, il lui envoie un billet par un domestique. Cinq minutes après, il avait une audience pour le lendemain matin.
Talleyrand, par son accueil, lui prouve qu'il n'a pas oublié leurs relations anciennes et le discours qu'il prononça autrefois à Londres le jour de la saint Louis. Le prince de Condé3, le duc de Bourbon le reçoivent avec la même affabilité, et à quatre heures, annoncé par le comte de Duras, grand-maître des cérémonies, le principal du collège de Saint- Omer est introduit au milieu des premiers gentilshommes de la vieille cour, des princes du sang, de la duchesse d'Angoulême, des princes de Saint-James, de tout ce que l'Angleterre compte d'illustre. Pendant les jours suivants, pendant le séjour de la famille royale à Calais, Poillion profite de toutes les occasions pour entretenir l'archevêque de Reims, les princes et même le roi de l'état de son collège, de la protection que lui a toujours accordée le recteur*. Il compose le discours que les femmes et les filles du Gourgain adresseront
1 C.P., no 413.
2 C.P., à Boinvilliers, 19 mai, n° 21 et 27 avril, n° 413.
3 C.P., au prince de Condé, 14 mai.
4 C.P., 3 mai, n- 416.
à Louis XVIII1. Dès lors, il n'est plus l'humble principal d'un collège de province, remployé du fisc au service de l'Université, le sergent-major qui ne doit qu'obéir. Sa démarche auprès du roi l'a relevé aux yeux de tous ; il est le protecteur de ïaranget ; il n'a pu taire au roi tout le bien que le recteur faisait dans son administration2, etTalleyrand s'est informé du nom de cet excellent fonctionnaire. Il entretient une correspondance avec le prince de Coudé3, auquel il recommande ses professeurs « qui ont toujours conservé dans le cœur l'attachement à l'auguste famille des Bourbons, et n'ont jamais dévié dans l'instruction des bons et religieux principes » ; il affirme hautement à l'archevêque de Reims4 que, depuis douze ans qu'il dirige le collège, « celte maison n'a jamais cessé, malgré les suggestions imposantes qui auraient voulu l'ébranler, de professer hautement les principes sacrés de la religion et de la bonne doctrine ».
Dès lors, sous l'influence des idées de son principal, le collège de Saint-Omer devient un ardent foyer royaliste. Le 29 avril5, après la classe du soir, maîtres et élèves ont été rassemblés pour une lecture solennelle de la circulaire rectorale annonçant l'avènement de Louis XVIII. Tous ont écouté avec attendrissement ce que Taranget a su si bien sentir et
1 A. A., « Sire, les descendantes de celles qui eurent autrefois l'honneur de complimenter votre auguste ayeul Louis XV prennent encore la liberté de se présenter devant Votre Majesté pour être les porte-voix des sentiments respectueux et sincères de vos fidèles marins de notre Courgain qui depuis longtemps étoit à l'ancre, en attendant le retour si désiré de leur roi légitime. Aujourd'hui, après tant de tourmentes et de tempêtes sur la mer orageuse des révolutions, Votre Majesté est heureusement enfin arrivée au port. En vain les monstres de toute espèce ont voulu tenter à l'abordage pour vous dévorer et vous engloutir dans les Ilots. La main toute-puissante du Dieu de Clovis, de Charlemagne et de saint Louis les a tait échouer sur les côtes et les rochers d'où ils ne pourront jamais se reflouer. Lu vain, un homme singulier, qui prétendait savoir la manoeuvre a voulu prendre le gouvernail du vaisseau de la France. Ne connaissant point sa boussole, il nous a lait chavirer. Il s'est ensuite emparé des débris du naufrage sans nous laisser même un aviron. Mais grâce au ciel, nous sommes maintenant au calme ; nous attentions le vent favorable qui nous ramènera nos pères, nos maris et nos enfants, gémissant encore à fond de cale. Pour lors ils chanteront sur le pont de leur navire, par bord aribord et bâbord, les louanges méritées du grand amiral, c'est-à-dire les vertus, les bontés et les bienfaits de Votre Auguste Majesté, qui a bien voulu ouvrir les écoutilles si longtemps fermées. Vive le roi ! ! !
* C P., 27 avril, iv 413 et 11) mai, n" 21, à lioinvilliei s.
3 C.P., 14 mai.
4 G.P., 30 avril.
5 C.P., 30 avril, Q» 415.
exprimer. Beaucoup même ont pris copie de la lettre pour la communiquer en dehors du collège. A cette occasion, le principal a même improvisé à la hâte un discours, diatribe violente contre Napoléon, imprécations pathétiques contre un régime abhorré, confession publique de sa haine pour les lois de l'usurpateur1 : « Au nom du Grand-Maître, notre bien-aimé lecteur s'empresse de nous annoncer la réforme de certaines institutions qui nous désolaient autant et plus que vous ; forcés de baisser le col sous le joug qui vous opprimait, nous devenions les subalternes d'un homme qui ne connaissait que tyrannie, mort et esclavage. Nous nous en félicitons aujourd'hui, messieurs; nous lui avons enlevé, sans nous accuser coupables de larcins, une grande partie de ses revenus en chair humaine. Nous nous en sommes glorifiés, et gloire aussi à vous, mes braves collaborateurs, qui auriez été mes soidisans complices. Tous les ans, avec votre aide et le travail qui en était la suite, il perdait dans celle maison des jeunes gens qui, par leur taille, leur santé, leur constitution physique, auraient pu lui servir de rempart, comme à Denys de Syracuse, et prolonger son despotisme, en arrêtant par les flots de leur sang, les libérateurs de notre patrie, ces guerriers valeureux, les princes alliés, leurs généreux et désintéressés conducteurs dans leur arrivée en France. Ce gouvernant d'autrefois et à oublier pour jamais, Napoléon, Messieurs, s'il a eu la ruse de l'animal astucieux de la fable, s'est maladroitement tendu des pièges, dans lesquels il est tombé. Nous nous sommes soustraits ici, autant qu'il a été en notre pouvoir, à ses décrets de conscription. Cent quatorze, sans compter ceux de notre respectable maison voisine et notre bonne associée, qui en nombrait à peu près autant, n'auront point paru dans ses malheureuses phalanges. Ce n'est point lui qui s'est rendu coupable de ses folles conceptions. Dieu a voulu que, pour des crimes dans lesquels nous avons tous trempé, Napoléon fit peser sur nous la verge de sa vengeance. Dans sa miséricorde, le Seigneur a retiré de nous ce destructeur fléau. Nous n'aurons plus à vous faire les adieux douloureux que nous faisions autrefois à des élèves qui ne nous quittaient que pour aller, je ne dirai pas hasarder, mais défier à l'embouchure d'un canon ou armes contre armes, en présence d'ennemis décuples en forces, la mort qui les attendait irrévocablement et qui le leur prouvait en leur portant des coups certains. Chers et intéressants élèves que l'homme de sang et de carnage nous a enlevés, recevez nos éternels
' A. A., 29 avril ; C.P., 3 mai, no 416.
regrets, le tribut de nos larmes : qu'elles soient pour vous un gage de notre amour et d'une valeur de récompense pour l'éternité.
Quant à vous, chers élèves, qui, à raison de votre âge ou de nos subterfuges, avez échappé aux feux meurtriers, n'oubliez pas un si signalé bienfait... La famille des Bourbons a fait tomber les jours de malheur dans l'éternelle nuit du tombeau. Louis XVIII, l'ami des lettres et des sciences est plus encore l'ami de la religion. « Je suis le fils aîné de l'Eglise, a-t-il dit, je la défendrai toute ma vie et ne protégerai que les établissements où ses principes seront mis en avant dans l'ordre de l'instruction. » Pour vous... cette terre de pèlerinage ne sera plus hérissée de ronces et d'épines. Le trône de votre souverain les a fait disparaître à jamais. Vive Louis XVIII ! Vive le roi ! »
Et de plus en plus tragique, s'adressant aux mauvais élèves, Poillion continue : a: Si quelques-uns d'entre vous ne survivaient aux mauvais jours que pour nous désoler par leur inconduite et leur inapplication, n'aimerait-on pas mieux qu'ils eussent atteint l'âge où ils auraient dû suivre la marche foudroyante des jours orageux qui ont cessé. » Le soir même, Poillion communiquait au recteur le discours dont il était fier.
Les idées royalistes, dont il faisait solennellement un indiscret étalage, il les propage dans toute la région ; il compose pour la feuille de Saint-Omer le récit enthousiaste du retour triomphal du roi1 ; il introduit dans la ville la coutume de porter comme insigne une fleur de lys* ; il fait célébrer solennellement au collège la fête de la paix3. A la distribution des prix, il prononce devant deux mille personnes qui l'applaudissent un discours dans lequel il affirme son amour pour le roi4 commentant le deus haeca otia fecit,il montre5 Louis XVIII le désiré, apportant la paix a que l'on aurait en vain demandée au gouvernement ambitieux et inquiet auquel la France était soumise » ; il célèbre le Père des Français, l'ami des sciences et des lettres « que toutes les sociétés savantes ont admis dans leur sein, et qui les éclaire toutes de ses brillantes lumières». Au moment du passage à Saint-Omer du duc de Berry, il compose un * petit compliment » qu'il envoie à
2 Feuille de Saint-Omer, n° -133, p. 10.
3 Feuille de Saint-Omer, n° 137, p. 7 sq.
4 CF., 11 et 13 août, n» 23. — 13 août, n» 436 : « l'auguste descendant de Louis XIV est l'ami des sciences et des belles-lettres ; elles vont reparaître dans tout leur éclat sous son règne pacifique. »
Boinvilliers *. Au mois d'août, il fait partie avec Leroy, Defrance, Saupique, Blanchart, Derou, Caron et Guisselin d'une commission chargée d'organiser les fêles de la saint Louis-. Le jour où il remet aux élèves qui l'ont méritée, la décoration du lys, il déclare bien haut « qu'elle vaut pour les jeunes gens infiniment au-dessus des récompenses qu'ils ont reçues dans la séance des prix » ; car « cette belle fleur d'éternelle durée, ils la tiennent du roi, dont l'enseignement a fixé les regards et les attentions3 ».
Le royalisme du principal échaufie le zèle des professeurs ; tous partagent les sentiments de leur chef, et en 1815, Poillion peut affirmer à l'abbé Ratel, inspecteur général, « qu'il n'est pas de royalisme plus pur que celui des professeurs du collège f ». Le gouvernement sut reconnaître tout ce que Poillion avait fait pour la cause royaliste ; à la demande du maire et du sous-préfet, la décoration du lys lui fut accordé par Louis XVIII 5.
Poillion était trop compromis dans le parti des Bourbons pour pouvoir reculer au moment des Cent Jours. Lorsqu'il apprend le retour de Napoléon, son royalisme s'exaspère ; il tient à donner à la monarchie menacée des preuves non équivoques de sa fidélité. Poillion croyait-il à l'échec de la tentative de l'empereur? Ses convictions politiques lui firentelles oublier sa prudence ordinaire? La conduite du principal peut être expliquée différemment, mais il n'en reste pas moins que le roseau flexible sous la main impériale se redresse et ne plie pas pendant les Cent Jours ; il n'en reste pas moins que la langue, qui n'avait pas osé pendant douze ans prononcer une parole de blâme contre le gouvernement, affirme hautement son mépris pour l'usurpateur, sa vénération pour les Bourbons. La bouche fut bâillonnée, le roseau fut brisé par le pouvoir impérial.
Au moment où le « brigand corse reparaît sur les crêtes des Alpes », beaucoup d'élèves du collège abandonnent les
2 A. M., CM., 29 août.
3 Modèle de la décoration du lys : M. Bernard Auguste étudiant au collège de Saint Orner. — Paris le 30 décembre 1814. J'ai l'honneur de vous prévenir, Monsieur, que le Roi a daigné vous accorder la Fleur de Lys ; vous êtes autorisé en conséquence à vous en décorer, etc.. Le premier valet de chambre du Roi : le ch1 de Perroanel. — Cachet en cire rouge ; armoiries, la couronne ; inscription, premier valet de chambre du roi.
* C.P., 25 février.
6 C.P., 11 et 13 août, n° 434.
classes pour se rendre « au champ de l'honneur, de la religion et du devoir ». « Nous avons peut-être, dit Poillion1, provoqué le zèle de certains, mais tous l'ont déployé avec une générosité qui fait leur éloge et qui nous les affectionnera encore plus à leur retour, lorsque nous les embrasserons en criant avec eux : Vive le Roi ! » Ces sentiments, les professeurs de Saint-Omer ont voulu les manifester publiquement ; se condamnant à l'abandon de l'enseignement si Napoléon triomphait, ils envoyèrent à l'abbé Ratel, en le priant de lui donner la plus grande publicité possible, l'adresse suivante, interprète de leur fidélité dans la crise imprévue qui menaçait la royauté2: « Aussitôt que nous avons eu la douleur d'apprendre que le désolateur de votre royaume s'y était derechef introduit avec une poignée de rebelles, nous nous sommes réunis pour exprimer en famille les vœux de nos cœurs. Que le Seigneur nous conserve notre bon et sage monarque, qu'il repousse à jamais l'usurpateur, et nous accorde la grâce de continuer les fonctions de notre ministère sous un souverain, notre Père, l'ami et le protecteur de l'éducation de la jeunesse chrétienne, tels ont été les vœux de tous les fonctionnaires de cette maison. Ils ont juré, Sire, pour tous les jours de leur vie, fidélité et dévouement sans nulle réserve à votre personne sacrée et à votre Auguste Dynastie. Tous les élèves de ce nombreux collège ont entendu notre nouveau serment, et, pénétrés des mêmes senlimenls d'amour et de respect pour votre Majesté, ils ont répété avec nous ces cris qui sont ceux de tout un peuple dont vous faites la gloire et le bonheur; vive le Roi, vive à jamais Louis le Désiré. »
L'adresse ne put parvenir à Louis XVIII1. Le 20 mars, Napoléon rentrait aux Tuileries, abandonnées la veille par le le roi. Saint-Omer, dont la ferveur loyaliste était connue, était mis en état de siège, et le général d'Arnaud devenait gouverneur de la ville : c'était un homme énergique mais d'un caractère despotique, qui signala son passag • a Saint- Omer par l'exil du sous-préfet Dubois qui résistait à ses mesures violentes, par l'emprisonnement du conseiller d'arrondissement Caron-Senlecques, par l intimidation du maire Watringue. Poillion par son habileté parvint a gagner du temps. Dès le mois d'avril, le recteur, pour se conformer à un décret impérial, exigeait des professeurs le serinent à l'acte
1 C.P., 17 niais.
3 C.P.. au chevalier tic PeiTOliet, 1er août.
additionnel aux constitutions de l'empire. Malgré la forme impérative de la circulaire rectorale, les professeurs réfléchirent quelques jours, et le 28, Poillion transmettait à Taranget leur réponse1 : ils ne pouvaient se prononcer avant de connaître si les constitutions obtiendraient, pour avoir force de loi, l'approbation populaire au champ de mai ; à celle époque seulement, les professeurs pourraient se décider sur la question du serment prescrit. Seuls, Le Helloco et Guisselin obéirent aux ordres de l'empereur ; tous leurs autres collègues demandèrent un délai qui leur fut accordé2. Poillion avait su présenter ce refus d'obéissance sous la forme la plus conciliante : « Vous nous connaissez assez, écrivait-il au recteur, pour être convaincu de nos sentiments dans tout ce qui tient essentiellement au bon ordre et à la subordination. Nous ne cesserons jamais d'en donner l'exemple à nos élèves et au public qui nous les confie. » D'aussi belles paroles pouvaient laisser espérer une prompte soumission, lorsque la volonté populaire se serait exprimée3. Mais la question du serment reste toujours « un objet inquiétant ». Tous les fonctionnaires, à l'exemple du principal, penchent pour le refus de la formule qui leur a été envoyée 4 ; cependant tous n'en veulent pas moins rester les amis de la paix, du bon ordre et de leurs devoirs.
Poillion ne se fait pas d'illusions sur les suites probables de sa conduite; il prévoit qu'un jour, peut-être prochain, il devra renoncer à son ministère, ou plutôt qu'on lui en enjoindra l'obligation5. Conformément à la « décision donnée à Brusselle le 4 mai 1815 par l'archevêque de Reims et l'évêque de Nancy0 », Poillion le 16 juin adressa au recteur son refus officiel7, en lui développant longuement les motifs qui légitimaient ce refus. Tous ses collègues, sauf Le Helloco et Guisselin, imitèrent sa conduile ; tous étaient prêts à soutenir leurs opinions « ad mortem8 ». Transporté d'abord à Arras, où il trouva chez le gouverneur de la ville un accueil très cordial, Poillion recevait au bout de dix jours l'ordre de se rendre à Bourges où il devait être mis en surveillance.
2 C.P., 15 juin, n° 530.
3 Les votes pour les membres de l'université sont transmis par Poillion au recteur le 16 mai, n° 519.
* C.P., 10 juin, n° 530.
5 G. P., 19 mai, no 522; 16 juin, no 529.
» C.P., 23 juillet, no 533.
Cependant, ses fonctions et ses devoirs de principal « lui laissaient une comptabilité à justifier envers l'académie de Douai ». Au nom de l'université1, avec laquelle il voulait s'acquitter, tant pour ses rapports de finances que pour les indications sur les élèves, il demandait le temps nécessaire pour se mettre en règle avec elle, c'est-à-dire un délai de huit jours. Le sous-préfet, auquel il adressait celte demande, n'était plus maître dans la ville; sa pétition, bien que favorablement appuyée par les autorités locales, fut rejetée ; tout ce que le principal put y ajouter verbalement ne lui apporta que des regrets de la part du gouverneur. Le général d'Arnaud & n'ayant point de pouvoirs ad hoc y> exigeait son départ immédiat-. Cependant, il lui fut accordé, & parce qu'on daigna fermer les yeux sur le dénoncé » vingt-quatre heures de délai pour l'exécution de l'arrêt d'expulsion3. Poillion en profita pour éclaircir la confusion de sa comptabilité ; comme il n'avait pu percevoir complètement le droit universitaire, il en résultait un déficit pour le paiement des régents. De plus, l'université lui devait le remboursement d'avances faites, et Poillion espérait, « puisqu'il la quittait par force, que le recteur se ferait le défenseur de ses droits ». Nous avons conservé dans les papiers de Poillion ce la révision de ses comptes remis entre les mains de M1' Cleuet, auquel il donne tout crédit pour en obtenir en son nom et sa personne la rentrée, suivant son bon vouloir, et les termes qu'il fixera, rédigé l'avant-veille de son exil, 17 juin 181") ». Par les Anglais, il lui était dû 6.296 fr. 72, par les Français 8.911 lr. 29, soit une somme totale de 15.208 fr. 01 i. Il fallait se soumettre à l'arrêt qui le condamnait; Poillion ne connaissait ni ses dénonciateurs, ni ses chefs de dénonciation; les juges devant lesquels il n'aurait pas craint de paraître n'étaient ni visibles, ni abordables5; il lui fallait laisser son collège et ses affaires (( à des personnes qui n'étaient nullement au courant ». 11 écrivit au bureau d'administration pour lui désigner le fonctionnaire auquel on pouvait remettre les intérêts île l'université6. Ses adieux à ses chers élèves qu'il ne croyait plus revoir furent déchirants; toute la ville, dont il avait su gagner la sympathie, déplorait l'injustice qui le frappait ;
1 C.P., 1G juin, au sous préfet.
2 C.P., 17 juin, n» 530.
3 CF., 18 juin, n" 531.
4 Registre Poillion.
5 C.P., 17 juin, n° 530.
0 A.N., F, 17, 2.810, recteur a grand-maître, 11) juin.
élèves, autorités locales, tout ce qui l'entourait avait tenu à lui témoigner par des démonstrations de regrets et d'indignation, la part que chacun prenait à son malheur1. Taranget lui-même, malgré la réserve à laquelle il était tenu, regrettait un principal qui avait toujours soutenu avec beaucoup de zèle et de succès les intérêts de l'université".
Un mois plus tard, Poillion annonçait au recteur sa « toute glorieuse résurrection3 ». Aussitôt que la faculté de quitter Bourges lui fut accordée, aussitôt que «. les fidèles serviteurs du roi curent ouvert aux proscrits les portes de Saint-Omer », Poillion se hâta de revenir. Le vendredi 14 juillet, il faisait dans sa ville une rentrée triomphale, « avant pour escorte toute sa sensible et loyale jeunesse, ses braves collègues, grand nombre de parents d'élèves et d'amis, qui, prévenus de son retour, étaient venus cà sa rencontre jusqu'au quartier général d'Arqués pour le reconduire, aux acclamations si chéries des bons français, dans l'établissement duquel la force l'avait arraché quatre semaines auparavant ». Le même jour, les membres du bureau venaient lui témoigner toute leur joie de son retour. Pendant son absence, on n'avait pas cru devoir lui désigner un successeur : Cleuet, d'accord avec ses collègues, avait si sagement administré le collège, que Poillion eut la satisfaction de retrouver les choses à peu près sur le même pied que lorsqu'il s'en était, malgré lui, séparé. Il pouvait donc reprendre « les rênes de son petit gouvernement ».
Son premier acte fut de renvoyer au roi l'adresse du 17 mars ; son seul regret était de ne pouvoir la lui remettre dans toute sa virginité. Mais son esprit fertile sut trouver des excuses pour les deux collègues qui avaient trahi la cause royaliste et juré fidélité à l'acte additionnel. Toujours aussi habile, Poillion tirait parti pour son collège et pour lui de ce qu'il avait souffert pour la bonne cause4. Ironiquement, il regrettait de ne pouvoir connaître la retraite où le brave homme de général d'Arnaud cachait sa honte, pour l'aller remercier du service qu'il lui avait rendu en l'exilant5. La joie de son heureux retour fut cependant troublée par la fâcheuse impossibilité, où l'avaient réduit les exigences financières de l'empereur, de donner des prix à la fin de
1 C.P., 18 juillet, no 531.
3 C.P., 23 juillet, n« 533.
4 C.P., au comte d'Artois, au roi, septembre. b C.P., à Boinvillicrs, n° 32.
l'année. La misérable caisse du collège était vide ; le maire, convaincu de la pénurie du principal, le convainquit également de la sienne. Donc, pas de prix à distribuer aux élèves, mais seulement « des listes qui leur valaient à peu près des images ». Poillion, tout en regrettant sincèrement pour ses élèves la suppression des récompenses qu'ils avaient méritées, sut se tirer spirituellement d'affaires : il fit distribuer le palmarès1, orné d'une épigraphe dont le sens était clair pour tous, « ergo omnis lougo solvit se Teucria luctu », et il décida que « la belle séance qui doit précéder les vacances serait en vacances cette année2 ». Ainsi se terminait sur un mot d'esprit cette année 1815 qui avait été pour Poillion si fertile « en tracasseries de tout genre ». Pendant les vacances, le principal alla se reposer dans un « voyage de plaisir » de toutes ses émotions de l'année 3.
Le retour des Bourbons eut pour le collège de Saint-Omer quelques avantages, mais le nouveau gouvernement ne réalisa pas tout ce que certains attendaient de lui. Beaucoup des espérances de Poillion furent déçues : le régime de l'université impériale ne fut pas modifié aussi profondément qu'il l'espérait ; l'adoucissement de la discipline amena ;iu collège un relâchement fâcheux de l'esprit d'obéissance; enfin l'hostilité du parti catholique avancé contre le maintien d'une organisation qu'il déclarait attentatoire aux droits de l'Eglise, se manifesta par de violentes attaques contre le collège.
La paix signée en 1814 après l'abdication de Napoléon avait eu une heureuse influence : Poillion le constatait avec satisfaction à la rentrée d'octobre1. Les élèves n'étaient plus pris par la loi de conscription sur les bancs même du collège ; dans les dernières années de l'empire, a les jeunes gens, tout informes qu'ils étaient dans leur éducation », ({uittaient le collège malgré leurs parents, malgré eux, malgré leurs maîtres, pour servir contre leur gré dans les armées où ils étaient appelés. Après le retour de Louis XVIII, affranchie de tout ce qui la menaçait à l'extérieur, la jeunesse prolongea ses études dans le calme jusqu'à leur terme. La paix avait rouvert la France aux étrangers, qui venaient se joindre aux écoliers français pour recevoir la même instruction qu'eux, Déjà, en octobre, le collège comptait trente jeunes Anglais
1 A. A., liste des élèves qui mil mérité des prix.
2 C.P., 23 juillet, ii" 5.T>, août, à Boinvilliers, d« ;î2 ; feuille de Saint- Omer, n° 486, p. 5.
3 C.P., 4 septembre, n° 537.
* A.D., au sous-préfet, 13 octobre ; C P., au maire, 8 octobre.
« qui ne faisaient avec les Français dans le pensionnat qu'une seule et même nation, qu'une seule et même famille ». Poillion espérait en voir grossir le nombre. L'Angleterre lui semblait à juste raison une mine bonne à exploiter, et il n'épargna pas ses peines pour en tirer toutes les ressources qu'elle contenait. Il avait fait imprimer, à l'usage des familles d'Outre-Manche, un prospectus en Anglais1. Toutes les relations, qu'il avait conservées à Londres, lui servaient pour assurer le recrutement dans cette région2. Non seulement Poillion entretient avec de hautes personnalités une correspondance en anglais très active ; il fait plus, il va en personne en Angleterre pour en ramener des pensionnaires. Dès le mois d'août 1814, il demande dans cette intention un congé au recteur ; « on désire son arrivée, écrit-il, pour prendre avec lui des arrangements relatifs à l'éducation de plusieurs jeunes gens qui doivent lui être confiés3 ». Un mois plus tard4, il revient avec un certain nombre d'élèves, que ses amis et ses anciennes connaissances lui ont confiés. Il s'applaudit du voyage qu'il vient de terminer, et il espère que l'avenir prouvera qu'il n'a pas été inutile pour le collège de Saint- Omer. Et en fait, tous le mois d'octobre est marqué par l'arrivée non interrompue de nouveaux élèves d'outre-mer5. Ce fut pour des membres du clergé, jaloux du succès de Poillion ou plutôt hostiles à tout ce qui touchait à l'université, l'occasion de manifester leur mauvaise humeur et de chercher à détacher du principal l'évêque d'Arras qui persistait, malgré les ordonnances, qui lui rendaient sa liberté, à faire suivre à ses séminaristes les cours du collège. L'attaque était adroite; elle parut à la fin de l'année dans l'Ami de la Religion et du Roi0 : « Depuis la paix, disait l'auteur anonyme, les Anglais abondent ici et dans les villes qui nous environnent. Non seulement ils nous font le plaisir de nous visiter, mais ils nous envoient leurs enfants pour les instruire. Le collège de Saint-Omer avait autrefois une réputation qui lui attirait des écoliers de pays fort éloignés. Les Anglais y accouraient en foule. Mais on n'y admettait que des catholiques. On avait pensé avec raison que le mélange des deux religions était à la fois d'un mauvais exemple et d'une conséquence funeste.
1 V. pièces justificatives.
2 C.P., à mylord Forbus, 14 août.
3 C.P., 22 août, n« 439.
4 C.P., 30 septembre, n» 448.
5 C.P., 19 octobre, n° 455.
6 Tome III, no 66, p. 209.
Nous avons donc été surpris que les directeurs du collège actuel aient adopté un autre usage. Sur vingt-quatre élèves Français, il y a trente-quatre Anglais, presque tous protestants. N'a-t-on rien à craindre de cet amalgame? Comment ces jeunes protestants assisteront-ils aux exercices de religion ? Ne se moqueront-ils point de ce dont on leur a appris à se moquer dans leur pays ? Est-ce là une bonne école pour les jeunes ecclésiastiques qui fréquentent ce collège ? Je sais qu'on s'autorise de l'exemple du collège anglais de cette ville avant la Révolution. Mais il y avait beaucoup moins d'inconvénients alors qu'aujourd'hui. La surveillance était plus active. D'ailleurs n'était-ce même pas alors un abus, et, après avoir couru le danger de perdre le dépôt de la foi, ne devons-nous pas le conserver avec plus de vigilance et de soin ? Me fera-t-on envisager l'espérance de ramener à la religion catholique quelque protestant ? Je dirai que nous ne voyons pas l'abjuration et que nous voyons bien plutôt un danger de perversion. Aussi, beaucoup de parents chrétiens sont alarmés, et j'oserais faire un reproche à des ecclésiastiques estimables d'un calcul où je crains qu'il n'entre autre chose que du zèle pour le salut des âmes et pour l'honneur de la religion. »
Le coup avait porté : l'évoque d'Arias, inquiet sur la situation des élèves de son séminaire, parlait d'user des libertés que lui laissait le décret de Louis XV11I ; il avait même chargé Crépieux de faire connaître à Poillion son mécontentement. Celui-ci, en habile politique qu'il était, rassure Sa Grandeur : déjà il a pris les mesures exigées par l'évêque. Le pensionnai anglais va décroître ; Poillion en a l'occasion « sans que l'Angleterre ait rien à lui reprocher »; il n'admettra désormais que très peu de protestants, sur la moralité desquels il fera au préalable une minutieuse enquête. Il proteste de son obéissance à l'évêque et déclare se soumettre volontiers à tout ce qu'il pourra exiger de lui. Veut-on qu'il n'y ait plus « d'amalgame s ; il cessera avec le temps, et « ce temps ne sera pas de longue durée ' ». Rassuré du côté de l'évêché, Poillion riposte vigoureusement à l'attaque; il ne fallait pas laisser peser sur le collège un soupçon aussi grave. Les lecteurs de l'Ami de la Religion, qui connaissaient l'attaque, devaient entendre la défense ~ : « Est-ce bien à un ami de la religion que vous devez les renseignements insérés dans votre numéro LXV1 sur le collège de cette ville ? Je veux le supposer. Mais alors, il n'est pas bien instruit. Le collège de Saint-Omcr, depuis
2 Ami de la Religion, tome III, n° 75, page 353.
son rétablissement en 1802, a joui de son ancienne réputation sous les Jésuites et les Doctrinaires. Le chef et les professeurs sont avantageusement connus par leurs principes, leur zèle, leur assiduité. Monseigneur l'évêque du diocèse, les autorités, les pères de famille, les gens de bien ont applaudi à leurs soins. On se plaint qu'ils admettent des protestants, mais n'aurait-il pas été convenable auparavant d'adresser ces représentations au principal du collège, ou, si on le regardait comme partie trop intéressée, de recourir à l'évêque diocésain? Au lieu de celte marche simple et naturelle, celui qui vous a écrit dénonce publiquement un établissement utile, et vous peint des hommes estimables sous des rapports désavantageux. Avant la Révolution, on recevait en France des protestants dans plusieurs collèges. En Allemagne, en Suisse, en Angleterre cet usage subsiste encore. Les enfants des émigrés ont été élevés pour la plupart dans des maisons d'éducation où ils ont été mêlés avec les protestants. Je sais que ce mélange exige plus de précautions et de surveillance. Mais je puis affirmer que, sous ce rapport, les chefs du collège de Saint-Omer ne méritent aucun reproche. Les règlements qu'ils ont adoptés, la discipline qu'ils maintiennent, la surveillance qu'ils exercent, l'esprit qu'ils inspirent à leurs élèves, tout doit rassurer les amis de la religion. Aussi n'avais-je entendu aucune plainte contre eux, avant celles qui nous ont été portées. Les chefs du collège y ont été fort sensibles. Monseigneur l'évêque en a été également affligé, et tous se réunissent pour vous prier de rétablir la vérité des faits et de rendre à un établissement utile cette réputation intacte dont il avait joui, dont il a besoin et qu'il mérite. La pureté de vos intentions et l'esprit qui vous dirige nous font espérer que vous rendrez justice à l'institution la plus florissante et la plus estimée de notre département. » L'esprit qui animait les professeurs était connu de tous à Saint-Omer ; tous savaient que, fidèles aux instructions du recteur1, ils reconnaissaient avec lui que « la religion est la pierre ferme de l'édifice social », que « les théories humaines ne remplacent ni les dogmes ni les préceptes de la religion )). Nul n'ignorait que les exercices religieux étaient scrupuleusement observés. Sans parler de la place donnée dans les études à l'enseignement du catéchisme, tous les jours il y avait, même pour les externes, messe dans l'oratoire ; les dimanches et jours de fête, comme dans les paroisses, une instruction sur l'évangile précédait l'office2. Les craintes de l'évêque pour les
1 A.D., circulaire du 15 juillet 1814. Lettre à l'évêque, 14 novembre 1814.
2 C.P., 6 novembre 1814, n° 468.
aspirants à l'état ecclésiastique étaient donc vaines ; loin d'avoir a constater des défections parmi les séminaristes, sous la pression habile de Poillion ce furent au contraire des protestants qui revinrent au catholicisme. C'est ce que constatait triomphalement un article de l'Ami de la Religion1, réponse tardive mais probante aux attaques et aux calomnies de l'auteur anonyme. Le 25 mai, dans la chapelle du collège, en présence d'un grand concours de fidèles, un pensionnaire anglais, Guillaume Courtenai, abjurait le protestantisme entre les mains de l'évêque d'Arras, faisait sa première communion et recevait la confirmation. Poillion, dont les instructions avaient disposé ce jeune homme de dix-huit ans à embrasser la religion catholique, rendait compte à l'évêque des dispositions de son néophyte. C'était la neuvième abjuration2 « que le principal procurait depuis son retour de l'émigration ». Quatre mois plus tard3, un autre Anglais, Louis Liber imitait Courtenai. Le zèle de Poillion dépassait même parfois les exigences gouvernementales.
Le retour de Louis XVIII avait sans doute marqué une renaissance catholique ; jamais l'union du trône et de l'autel n'avait été plus étroite. Cependant les statuts du 29 octobre 1814 ne signalaient pas dans le paragraphe de l'aumônier l'article de la confession ; le principal fait remarquer au recteur cette omission qui lui semble grave4 ; pour lui il a toujours maintenu rigoureusement la nécessité de la confession, à ce point que tous les mois, il exige des externes eux-mêmes un billet de leur directeur de conscience, constatant qu'ils ont rempli ce devoir. Et, dans la lecture du règlement faite aux élèves, il juge prudent de ne pas communiquer cet article, craignant une opposition de certains élèves « qui regardent ce point essentiel de la religion comme très onéreux ».
Or Poillion n'aurait peut-être pas été capable de vaincre cette opposition. Si la discipline sous l'empire avait été trop brutale, sous la restauration, on tomba dans l'excès contraire. Et la douceur de Poillion, qui avait trouvé dans le règlement de l'université impériale une aide puissante pour maintenir dans son collège l'esprit d'obéissance, n'était pas capable, livrée à elle-même de résister aux gamineries des élevés, a
1 Tome VIII, n? 198, :* juillet ; feuille de Saint-Omer, no 529, |>. 7.
J 12 août 1804, Samuel (io.leviu ; 2S juillet 1804, Marie Maussel ; 15 mai 1805, Abraham Volf; G janvier 1805, Marie Osborn ; 15 juin 1806, Georges Ykins. V. A. M.
» 28 septembre 1816.
4 C.P., 19 novembre, n° 172.
l'esprit de liberté des maîtres. Bien vite des abus fâcheux s'introduisirent dans le collège1 : ce furent d'abord des espiègleries2. En 1815, un des professeurs laïques de l'établissement cultivait l'éloquence ; ses élèves applaudissaient bruyamment les tirades qui leur paraissaient plus particulièrement sonores. Les molles protestations du régent permettaient de supposer que ces manifestations lui causaient un certain plaisir. Un jour, enhardis par l'impunité, les écoliers allèrent plus loin : quatre robustes gaillards entourèrent la chaire de l'orateur, la soulevèrent par les quatre pieds, et, au milieu de leurs camarades en délire, la promenèrent triomphalement dans la classe. Le malheureux professeur, menacé de perdre l'équilibre, risquant à tout moment de s'abîmer dans le vide, essayait en vain de calmer l'effervescence de ses élèves. La même absence de discipline continua dans cette classe ; en janvier 1818, les places fantaisistes, attribuées par le professeur dans une composition de vers latins, irritèrent l'esprit de justice des écoliers, qui résolurent de remettre leur vengeance à la composition suivante. Lorsque, à la fin de la classe, le professeur se disposa à recueillir les copies, il s'aperçut qu'aucun de ses élèves n'avait composé. Très irrité, il s'adressa à Lefort, qui lui répondit sans perdre son sang froid : « Mais enfin, poursuivit le régent de plus en plus furieux, j'avais ordonné de composer, votre devoir était de le faire. » — « Le maître l'ordonne, répondit de Monnecove, mais la justice le défend. i> Et les copies ne furent jamais remises. Ce relâchement de la discipline était connu en dehors de Saint-Omer : un des amis de Poillion écrit assez ironiquement, en annonçant l'arrivée prochaine d'un jeune Anglais3 : « cet enfant est naturellement bon, sois-en sur ; il ne te cassera pas tes fenêtres et ne te mettra pas le feu dans ta maison, pourvu cependant que tu ne le laisses pas mourir de froid ».
Des affaires disciplinaires, inconnues pendant toute l'époque impériale apparaissent dans la correspondance de Poillion avec la disparition du régime militaire. Ce sont les tracasseries d'écolier du fils du préfet4; ce sont deux Anglais dont la conduite a été telle que le principal, bien malgré lui, a dû les expulser5. Aussi Poillion regrette de voir diminuer par le règlement du 28 septembre 1814 l'autorité des professeurs en
1 A. M., CM., 9 juillet 1818.
2 Huard, notice sur Ed. Lefort, revue de Lille, septembre 1891, p. 540.
3 A. M., 13 février 1818.
4 C.P., au préfet, 3 février 1815.
5 C.P., à M. Gouzot, 20 novembre 1814.
même temps que la sienne ; il s'en plaint amèrement au recteur1: « il est fâcheux que l'article des punitions, dans lesquelles les régents sont si limités, soit ainsi connu de la plupart des élèves, que le principal n'ait plus le droit de renvoyer définitivement un élève, sans en référer au bureau d'administration » ; il prévoit que dans certains cas, comme à Arras, on voudra vexer et humilier le principal « en le mettant sur le même banc avec le jeune délinquant, et en donnant droit à ce dernier contre toute espèce de droit ». Poillion sent que l'autorité lui échappe peu à peu ; il sent que bien souvent ses élèves le contraignent à agir à leur guise, sans qu'il puisse résister à leur volonté. C'est ce qui eut lieu plusieurs fois pour les congés. Dès juin 1814, le recteur se plaignait au principal de la multiplicité des congés. Poillion proteste bien que toutes ces demandes, qui troublent l'ordre des classes, sont loin de lui plaire ; il ne peut cependant s'opposer à certaines exigences locales et les élèves continuent à chômer le lundi de la ducasse2. En 1815, comme Joyez, d'accord avec l'évêque, donne congé aux séminaristes du mercredi saint au lundi de Quasimodo inclusivement, Poillion prévoit que les externes suivront l'exemple des séminaristes, sans qu'il lui soit possible de les contraindre à venir au collège.
Le même esprit de liberté se manifeste chez les régents. La soumission passive de l'époque impériale a fait place chez eux à un besoin d'indépendance3. En 1814, les professeurs demandent à être autorisés comme autrefois à partager en deux après-dîner, les mardis et les jeudis, le congé du jeudi1. En 1815, ils osent se plaindre assez vivement de la diminution de leurs traitements. L'université, comptant sur un droit d'école de 1.800 francs, défalquait cette somme du crédit alloué à la ville pour la répartition des fonds à distribuer aux professeurs. Or la diminution du nombre des élèves, et l'exemption des séminaristes réduisaient cette somme de moitié et les régents étaient exposés à perdre 8 o/o de leur traitement; c'était du moins la retenue qui avait dû leur être faite pour les deux premiers trimestres de l'année5. Loin d'avoir un traitement « éventuel >\ ils se trouvaient lésés ou tout au moins menacés d'être lésés dans leur traitement prin-
1 C.P., G novembre 1814, qo 468.
2 C.P., 10 juin, no .us ; 22 juin, n° 422.
3 C.P., 2 mars 1815, n» 501.
4 C.P., 10 juin, n<> 418 ; 22 juin, Q° 422.
5 G.P., 7 juin 1815, n« 52S.
cipal, qui devait cire un traitement intégral, sacré pour eux. A mesure que l'année s'écoulait1, le déficit du traitement des régents s'accroissait tellement qu'à la tin de décembre, ils avaient de 100 à 150 francs de moins sur la totalité de ce qui devait leur revenir. Le maire, le bureau d'administration ne pouvaient remédier à cet état de choses. Le remède tarda à venir, en dépit des réclamations de toutes les autorités locales, et en 1817, les professeurs en étaient encore à souhaiter de toucher les honoraires dont ils jouissaient autrefois; ils en étaient encore à réclamer une indemnité pour les réductions qu'ils avaient éprouvées depuis quelques années2.
Les procédés de l'université ne s'étaient pas modifiés depuis l'empire. Le ton était peut-être d'une brutalité moins militaire, mais le dédain des intérêts légitimes de fonctionnaires lésés était toujours aussi manifeste. C'est que, pour changer de nom, l'ancienne université n'avait guère changé de caractère. Aux premiers jours de la Restauration, en 1814, le gouvernement ne l'avait maintenue que par provision ; il avait promis une réforme radicale : simple prospectus, simple réclame du nouveau commerçant qui s'installe. L'outil fabriqué par Napoléon était facile à manier ; c'était de plus un excellent instrument de gouvernement. Le nouveau régime le conserva dans son intégrité3.
Poillion avait espéré mieux. C'est sans enthousiasme qu'il accueille l'ordonnance du roi sur le maintien des lois, statuts, règlements et discipline de l'université1 ; ne pouvant résister aux dispositions générales, il accumule les objections de détails5. Plus franc avec son ami Boinvilliers, il lui marque nettement sa désillusion profonde'3 : « si l'on nous adresse des décrets ou des arrêtés peu faits pour nous stimuler dans notre travail et qui nous ravalent aux yeux du public peu judicieux, d'hommes étrangers à notre besogne, d'enfants tous enclins à nous contrôler et à nous provoquer, au milieu de leurs plus grandes offenses, ne devons-nous pas souffrir aujourd'hui dans un temps de régénération, plus que nous avons souffert sous le règne Napoléonien, dont nous retenons des lois si affligeantes et si militaires... Vous nous avez tous livrés aux bras séculiers et irréguliers ».
1 C.P., 14 octobre 1815, n° 565.
3 V.. Taine, Régime moderne, p. 23G.
4 C.P., 10 juillet, n<> 425.
5 C.P., 31 octobre, nB 464 ; 6 novembre, n° 468.
6 C.P., 29 novembre, n« 25.
Malgré le changement de régime, la situation de Poillion et des professeurs reste identique à ce quelle était en 1813. Le sous-préfet se considère toujours comme le président du bureau d'administration ; il n'hésite pas à l'occasion à exclure du fauteuil présidentiel le maire lui-même1 ; le bureau dépend toujours du recteur ; le principal reste le receveur responsable dune rétribution universitaire, maintenue au plus grand désespoir des parents. Le Helloco est menacé d'une destitution ; Delebecque, un maître d'études, soupçonné d'avoir des opinions politiques contraires aux vœux des bons Français, doit être rassuré par le maire et défendu par le principal-. Toute l'influence de Poillion ne peut parvenir à faire écouter en haut lieu certaines revendications légitimes. Cependant, il avait des raisons de compter sur l'appui de Royer-Collard, devenu président de la commission d'instruction publique ; il pouvait espérer que l'ancien professeur de mathématiques du collège de Saint-Omer, n'oublierait pas l'établissement où il avait achevé ses études, où, novice et même jeune Père de la Doctrine chrétienne, il avait débuté dans l'enseignement3. Vainement cependant on essaya, suivant le vœu de tous, de faire du collège de Saint-Omer un collège royal4 ; vainement Poillion entretint à ce sujet une longue correspondance avec Royer-Collard5 ; vainement il fit le voyage de Paris pour soutenir auprès de lui les droits de son collège0 ; vainement le maire s'adressa à lui pour obtenir une faveur à laquelle la ville attachait une grande importance; vainement on rappela à Allcnt, alors conseiller d'état, les dispositions favorables de la municipalité7. Tout fut inutile: le mot de collège royal ne devait pas encore briller en lettres d'or sur la porte du vieux collège français.
A défaut de ce titre désiré depuis si longtemps à Saint- Omer, le collège ne put même pas obtenir la création de bourses souhaitée par les habitants de la ville. Dès l'origine de l'université, Napoléon avait placé dans les lycées environ trois mille enfants, que le gouvernement élevait et nourrissait à ses frais, pour son profit, qui étaient destinés à devenir sis créatures, et formaient la première couche de la population
1 A.N., F, 17, 2.811, 17 et 23 octobre 1813.
2 A. M., CM., 9 août 1816.
3 Cf., Philippe. Royer-Collard, 1857. Michel Levy. « C.P., à l'abbé Ratel, 25 lévrier 1815.
s 14 septembre 1810, il demande Cadart comme censeur, il envoie la feuille de Saint-Omer el le palmarès. Cf., A.N., F, 17, 2.811. e A.N., F, 17, 2.811.
7 A. M., CM., 10 avril 1810.
scolaire. Tous d'une famille plus ou moins besogneuse, tons fils de militaires ou de fonctionnaires, ils voyaient dans l'empereur le patron bienfaisant et tout-puissant qui, s'élant chargé dans le présent de leur éducation et de leur instruction, se chargerait dans l'avenir de leur établissement. Au moment de sa création, l'école secondaire avait connu les boursiers: le premier règlement prévoyait par cinquante pensionnaires une place gratuite, accordée par le ministre de l'intérieur, sur la présentation du bureau d'administration, à un élève recommandable par son application et peu favorisé de la fortune. En l'an XIV, le fils d'un ancien payeur de la guerre, Papegay, avait été nommé élève gratuit à l'école secondaire'. En 1814, Portemart, qui fut plus tard maître d'études, occupait à son tour une place d'élève gratuit"2. Mais bientôt, ces bourses communales furent attribuées dans des lycées, et particulièrement au lycée d'Amiens. Cette nouvelle manière d'agir présentait de grands inconvénients, et bientôt on eut peine à trouver des candidats pour les places vacantes. En 1814, les inquiétudes politiques firent hésiter beaucoup de parents à envoyer leurs enfants loin de chez eux; ceux qui avaient des'fils boursiers à Amiens les firent même revenir à Saint-Omer. Devant la frayeur des familles et leur désir d'attendre des temps plus calmes, on dut reculer de quelques mois la date du concours3. La crise terminée, trois bourses se trouvaient libres à Amiens. Une première fois au mois de juin, le principal ne put présenter de candidats; vainement, il avait fait lire dans toutes les classes la circulaire rectorale *. L'examen dut de nouveau être reculé jusqu'en septembre5. Le maire voulait trouver des candidats; répondant à son invitation, tous les curés de la ville annoncèrent le jour du concours au prône de la messe paroissiale. Un seul candidat0 se présenta et se retira bientôt parce que ses parents ne pouvaient remplir les conditions imposées7. L'éloignement du lvcée d'Amiens, surtout avec la difficulté des communications, n'était pas la seule raison qui arrêtait les familles; outre les frais considérables occasionnés par le déplacement, l'achat
1 A.D., bureau d'adm., 5 trimaire; sous préfet à préfet, 15 frimaire; Fourcroy au préfet, 3 janvier 1806; arrêté du ministre, 9 nivôse XIV; bureau d'adm., 7 février 1806.
2 A. M., CM., 23 juin 1810, no 4.203.
3 C.P., 26 mars, n° 407.
4 C.P., 10 juin, no 417.
5 C.P., 3 septembre, n° 443.
6 Ratier.
' C.P., 5 septembre, o« 447. A.M., CM., 8 septembre.
d'un trousseau dispendieux répugnait aux parents'; certains se demandaient si une modification du régime universitaire n'amènerait pas la suppression des bourses ; enfin on n'accordait le plus souvent que trois quarts de bourse, et des familles peu fortunées étaient dans l'impossibilité de payer le supplément de pension2. En 1815 la situation reste la même; le seul candidat présenté, Derose, le fils d'un ancien capitaine, est trop âgé et n'a pas le degré d'instruction nécessaire pour concourir3; en 1816 il faut se contenter d'aspirants venus d'Aire 4.
Ainsi les bourses n'étaient pas occupées, ou bien elles étaient données à des étrangers à Saint-Omer, à l'arrondissement ou même au département. La ville payait pour l'éducation d'enfants qu'elle ne connaissait même pas : tous les semestres, le maire envoyait à Amiens 1.787 francs"', sans connaître souvent ceux qui bénéficiaient de cette aumône. Le proviseur du lycée d'Amiens ne souffrait pas le moindre retard dans les paiements G ; parfois même, ses prétentions allaient jusqu'à se faire payer d'avance 7. Professeurs, principal, membres de la municipalité, tous à Saint-Omer constatent avec le chagrin le plus profond que les sommes allouées chaque année par la ville sont ou consacrées à d'autres emplois, ou affectées à des étrangers; tous souhaitent l'emploi dans le collège des bourses payées au lycée d'Amiens; tous multiplient les démarches. Le maire trouvait « douloureux pour une ville de verser à Amiens des fonds qui étaient en pure perte pour la cité, tandis que l'on pouvait les utiliser d'une manière très avantageuse en faveur des élèves instruits mais peu fortunés qui fréquentaient le collège 8 »; Wattringue adressait au recteur, au sous-préfet les doléances de la municipalité ; il les priait de défendre la cause de Saint-Omer auprès du grand-maître. Poillion argumentait avec une adroite subtilité '•' : puisque le collège de Saint-Omer devait être érigé en lycée, que le décret enavaitété porté, qu'il avait, au dire des inspecteurs, la force et l'organisation de ces établissements, il avait le droit déposséder des boursiers. Alors, les aspirants se présentant plus
1 Le trousseau était estimé 600 francs. A. M., CM., 2 février 1818.
2 Ce quatrième quart était exigé d'avance. A. M. 8 C.l\, 16 octobre, u° 551.
* A. M., CM., 8 avril.
h A. M., CM., 19 février 1816, n° 130.
6 A. M., CM., 13 octobre 1815.
7 A. M., CM., 31 juillet 1816.
8 A. M., CM., 8 septembre 1814.
9 C.P., au maire, 22 juillet 1814.
nombreux, on pourrait parmi eux choisir les plus méritants ; sous l'œil même de leurs bienfaiteurs, sous leur surveillance directe, les boursiers seraient plus intéressés à soutenir leur régularité et leurs progrès. Trois-quarts de bourse dans un collège où la pension n'était que de 500 francs équivaudraient à une bourse pleine dans un lycée, et l'on pourrait multiplier les divisions du crédit pour multiplier le nombre des heureux et exciter plus efficacement l'émulation « qui est l'âme d'un bon établissement ».
Toutes ces raisons étaient excellentes ; mais est-ce toujours la cause la plus juste qui triomphe '? est-ce toujours l'intérêt des administrés qui dicte les actes d'une administration ? La rente annuelle, servie par Saint-Omer au lycée d'Amiens, équilibrait le budget du proviseur ; le collège n'avait pas le titre officiel de collège royal. Les demandes de la ville furent repoussées, et pendant longtemps les boursiers furent inconnus au collège1, en attendant le jour où ils devaient être presque seuls à peupler le pensionnat du lycée.
Toutes ces désillusions, jointes aux fatigues d'une direction pénible, ne tardèrent pas à altérer profondément la santé de Poillion. Déjà en 1815, une grave indisposition l'avait forcé à « garder son appartement » pendant plus de quinze jours5 ; une maladie de langueur faisait craindre à tous une issue fatale. Jusqu'au dernier jour, lorsque, déjà incapable de tout travail, il ne pouvait plus présider aux examens de fin d'année3, Poillion ne cessa de se préoccuper de son cher collège. Quelques jours avant sa mort, le recteur lui avait adressé un arrêté de la commission d'instruction publique4, relatif à l'érection d'une chaire d'histoire et de géographie; Poillion en avertissait le maire en ces termes5 : « J'ai passé la meilleure des nuits ; aussi combien je suis différent de moi-même. J'aime à donner celte nouvelle à un magistrat, vrai ami, qui s'en réjouira autant que moi. Je me crois sauvé, et bientôt capable de reprendre peu à peu des exercices qui me sont si chers. » Espérance vaine ; le G juillet 1818, à une heure et demie du matin, Poillion s'éteignait doucement dans le collège dont il avait été le restaurateur0.
Sans doute, il eut des défauts : peut-être lui voudrait-on
1 En 1818 Yppersiel et Nelatou vont comme boursiers à Amiens, A. M.
2 C.P., 21 octobre, n" 552.
3 A. M., 2 juillet.
4 A. M., bur. d'adm., 13 juillet. Arrêt du 15 mai ; le principal d'IIesdin avait posé sa candidature à ce poste.
5 20 juin.
6 A.M., CM., G juillet.
plus d'énergie, plus de fermeté de caractère. Mais que de précieuses qualités compensaient ces quelques faiblesses ! Plein de zèle et d'activité à rendre le collège florissant1, il s'était justement gagné l'estime de ses supérieurs, la sympathie de ses concitoyens et l'amour de ses subordonnés. Par sa douceur, il avait cherché, tant qu'il le put, à atténuer la rigueur des lois universitaires ; il avait su se faire aimer de professeurs dont il aurait pu se faire craindre. Tous le regrettèrent : « La douleur de nos concitoyens, disait la Feuille de Saint- Omer, les larmes d'une jeunesse nombreuse qui regrette en lui un véritable père, celles des pauvres qui accompagnèrent sa dépouille mortelle sont un éloge assez éloquent de cet homme estimable -. »
' A. M., CM., G juillet.
2 11 juillet 1818, n" 639, p. 7.
CHAPITRE XII
JOYEZ
(Juillet 1818 — Août 1830)
I. Difficultés que rencontre sa nomination, et comment Joyez se rend maître : 1° des élèves (l'instruction, la discipline, les distractions) ; 2d des régents, en remplaçant les éléments qui lui sont hostiles par des collaborateurs de son choix favorables à ses idées. — II. Les tendances de sa direction; il est le défenseur : 1° du trône, le collège devient un centre royaliste ; 2° de l'autel, a) place de la religion dans l'éducation, les retraites ; b) le culte et la restauration de la chapelle. — III. Il se heurte à une hostilité de plus en plus marquée : 1° le conseil municipal ; o) érection du collège en collège royal, b) le pensionnat ; 2° affaire du professeur de rhétorique. La révolution de 1830 le force à fuir, laissant l'avenir du collège compromis par son départ.
A la douceur aimable, à l'opportunisme un peu faible de Poillion succédèrent au collège de Saint-Omer l'esprit autoritaire et l'inébranlable fermeté de convictions de Joyez. Né1 à Bernieulles, le 9 décembre 1771, d'une famille de commerçants et de cultivateurs, Joyez avait dans le sang la ténacité de caractère et la sincérité de croyances des paysans du Nord. Fidèle à son Dieu, fidèle à son roi, il fut toujours prêt à tout sacrifier, même ses intérêts les plus chers, à ceux auxquels tout jeune il avait voué un véritable culte. L'éducation développa chez lui les qualités qu'il devait à l'hérédité ; et l'influence paternelle d'Auge, supérieur du petit séminaire de Boulogne, le confirma dans son amour pour son Dieu et son roi. Vainement Daunou, dont il suivit les leçons au collège de Boulogne, essaya par les tendances très avancées de son cours de ruiner les croyances que le jeune séminariste avait reçues de ses parents et de ses premiers maîtres. D'accord avec ses condisciples que déjà il dominait par son autorité, il soutint contre le célèbre oratoricn une vive polémique ; un jour même, dit-on, il le serra de si près, qu'il finit par le réduire au silence. Chargé de la maîtrise au chapitre cathedra! de Boulogne, il abandonna ce poste pendant la Révolution pour revenir dans
1 D'après l'Ami de la Religion, n° 4.178, 7 février 1846. — Lettre de L. Devaux à l'abbé Joyez, 22 février 1901 ; lettre de J.-B. Legrand, curé de Bazinghem à Devaux, 24 février 1887.
sa famille consoler sa mère et donner ses soins an commerce de bois que la mort de son père avait laissé sans direction.
Mais de pareilles occupations ne peuvent suffire à l'activité du jeune homme, et pendant la Terreur, avec un esprit de foi et un sang-froid admirables, il rend service aux prêtres menacés, aux fidèles sans pasteurs. La réaction thermidorienne, en rouvrant les portes du grand séminaire d'Arras, lui donna le moyen d'achever, sous la direction de Lefebvre et de Dupont, des études théologiques qui affermirent les croyances religieuses de son enfance, et lui permirent de prendre le diplôme de docteur de l'Université de Douai. Ordonné prêtre en 1805, envoyé comme vicaire à Calais, il y resta à peine six mois et n'eut le temps « de confesser que la moitié d'une femme1 ». Le petit séminaire d'Amettes manquait d'un directeur ; l'évêque y envoya le jeune prêtre ; mais, quelques années plus tard, le décret impérial du 15 novembre 1811 fermait cette maison. Sans perdre courage, l'abbé Joyez vient s'établir à Saint-Omer ; malgré de multiples difficultés, il y achète un ancien couvent et y établit avec l'agrément de Mar de la Tour d'Auvergne un petit séminaire ; en vain des âmes chrétiennes et craintives tremblent de voir cette nouvelle fondation tomber comme ses aînées ; aucun obstacle n'arrête Joyez, et l'opposition universitaire plie devant sa volonté.
Rien cependant dans son physique2 n'annonçait le terrible lutteur qu'il fut toute sa vie. Petit, maigre, d'apparence chétive, il semblait un malade plus fait pour se laisser docilement soigner que pour dominer les autres. Mais la distinction de sa physionomie, la largeur d'un front qu'agrandissait encore la calvitie, le pétillement et la vivacité du regard indiquaient chez lui une intelligence que certains ont vainement essayé de lui contester3. Le nez busqué, le menton fort étaient les seuls signes extérieurs qui manifestaient chez l'abbé Joyez la puissance de la volonté. Volontaire, il le fut toute sa vie, dans toutes les circonstances, et c'est là le fond même de son caractère : voulant avec ténacité, il renversait tous les obstacles qui l'arrêtaient ; voulant avec ténacité, il imposait aux autres des idées qu'ils ne partageaient pas. Par la volonté il régna sur tous, non seulement au collège, mais encore dans la ville, au conseil municipal, au bureau d'administration. Par la
1 Le mot est de l'abbé Joyez lui-même.
2 V. le portrait qui se trouve au collège Saint-Bertin.
3 A.N., F, 17,79.005, 1829, note du recteur : « d'une capacité littéraire très médiocre ».
volonté il fut le despote respecté par les élèves comme par les régents, par les aristocrates de la ville comme par les administrateurs de la commune et du collège. Incapable de plier, il se laissa briser par les événements plutôt que de leur céder. Aussi « n'oublie-t-il jamais les intérêts de l'amour-propre ' » ; sa parole incisive est redoutée de tous, et quand ses prétentions sont contrariées, il manifeste sa mauvaise humeur par une aigreur2, dont Lesergeant et Guisselin devaient éprouver les effets.
Cependant homme du monde 3, quand les intérêts de Dieu ou du roi ne sont pas en jeu, il sait tourner un compliment « donner un dîner, saluer bien bas amis et ennemis 4 ». L'élégance de ses manières lui ont fait dans le inonde aristocratique et légitimiste de nombreuses relations dont il use pour exécuter tout le bien qu'il ne peut faire lui-même. La direction de deux maisons aussi importantes que le petit séminaire et le collège ne suffit pas à son activité : jaloux de beaucoup faire, jaloux surtout de bien faire, il veut avoir de l'influence même hors de Saint-Omer, et multiplie dans le pays les fondations religieuses ; on le retrouve dans rétablissement des Trappistes du Mont des Cats, dans l'installation des Ursulines, des Frères des écoles chrétiennes, des fdles de saint Vincent-de-Paul, des religieuses pénitentes de Bourbourg. Il crée pour les pipiers des catéchismes du soir; il aide le P. Rauzan dans la mission de 1828, ouvre une bibliothèque des bons livres et contribue à la restauration de la chaussée Brunehaut. Prodigue de ses deniers, ils secourt toutes les infortunes et travaille à développer chez tous l'amour du roi et le culte de Dieu.
Ces convictions, Joyez les avait reçues de ses parents et les avait gardées intactes parmi la tourmente révolutionnaire. Serviteur zélé du trône et de l'autel, il fut à Saint-Omer le champion des Bourbons et du catholicisme; associant dans un même culte son Dieu et son roi, mettant au service de leur cause la force de sa volonté et la finesse de son intelligence, il voulut faire, il lit même du collège el de la ville de Saint-Omer <l un centre de royalisme 5 » et de cléricalisme.
Depuis sept ans, qu'il s'était tixé à Saint-Omer, l'a1>hé Joyez avait pu se faire apprécier comme directeur du petit
< A.N., F, 17, 79.002, 1821, note du recteur. 2 A.N., F, 17, 79.005.
4 Mémorial Artésien, 31 octobre 1830, Q° 75, p. 3. Dialogue entre Judacin et Duracuire du Bouza.
5 Lettre de II. Blin, 2 juin 1825.
séminaire. Aussi, lorsque Poillion « eut succombé sous la faulx de la mort », le maire, convaincu que les fonctions importantes qu'il remplissait « ne pouvaient rester en souffrance, sans craindre de compromettre les intérêts du collège », avait sans retard réuni le bureau en séance extraordinaire, pour désigner un candidat au poste devenu vacant. Très habilement, Lesergeant avait pris ses précautions ' ; pendant la dernière maladie de Poillion, sans rien précipiter, sans surtout laisser entrevoir sa pensée, il avait cherché à connaître l'opinion publique, persuadé qu'elle l'éclairerait d'une manière infaillible sur le choix qu'il aurait bientôt à faire. En convoquant le bureau, il était sûr de sa réponse; ses prévisions ne l'avaient pas trompé : dune voix unanime, l'assemblée fixa son choix sur l'abbé Joyez. Par avance, dans un entretien qu'il avait eu quelques jours auparavant2, le maire s'était assuré l'assentiment de l'évêque. Fort de cette promesse, il connaissait la réponse de Sa Grandeur, lorsque le recteur la consulterait pour présenter un candidat à la commission de l'instruction publique. Le même jour3, sûr de l'agrément des principaux intéressés4, il communiquait au recteur, à l'évêque et à Joyez la décision du bureau. Dans un style lourdement prétentieux, il rappelait « les talents et les qualités du candidat pour régir un établissement d'instruction publique » ; il signalait « son zèle si avantageusement connu par la manière dont il dirige les élèves confiés à ses soins » ; il indiquait « sa connaissance parfaite des petits abus et des améliorations dont le collège était susceptible ». Tout avait été merveilleusement combiné pour séduire le recteur, qui connaissait Joyez particulièrement et se trouvait ainsi débarrassé de tous les soucis d'un choix souvent difficile, et de toutes les démarches souvent longues auprès du bureau, de la municipalité et de l'évêque. Grâce aux soins obligeants de Lesergeant, tout le monde était d'accord : le recteur n'avait qu'une signature à donner. Il hésita ; il exprima même le désir de voir nommer comme principal, tout au moins provisoirement, Cleuet5.
1 A.M., CM., 6 juillet.
2 A.D., maire à évêque, G juillet, n° 1.257.
3 A.M., CM., 6 juillet.
4 L'évêque écrit en marge de la lettre du maire : « Répondre que j'ai déjà marqué à M. Joyez que je consentais à ce qu'il se chargeât du collège de Saint-Omer aux conditions convenues entre le maire de Saint- Omer et moi. Ajouter que je ferai toujours avec empressement tout ce qui sera agréable et utile aux habitants de Saint-Omer. »
5 A. M., recteur à maire, 7 juillet.
Etait-ce chez quelques-uns ambition déçue, n'était-ce pas plutôt chez presque tous crainte d'une autorité trop ferme? une opposition très nette s'était marquée contre le candidat du bureau '. Pendant les dernières années de Poillion, à la faveur de la maladie qui le retenait souvent dans sa chambre, à la faveur d'une aimable bonté qui n'allait pas sans quelque faiblesse, une foule d'abus s'étaient introduits dans le collège. Les régents, très libres, craignaient une main énergique qui les aurait réduits à l'obéissance. De toutes leurs forces, ils cherchaient à repousser le joug qu'on voulait leur imposer ; ils ne voyaient que « delà contrariété là où l'on voulait établir de l'ordre ». Désirant maintenir une situation favorable à leurs intérêts égoïstes, ils se liguèrent pour prolonger l'intérim en faveur de Cleuet dont ils connaissaient l'extrême bonté. De plus, la grande intimité qui régnait entre le suppléant de Poillion et ses collègues lui enlevait toute autorité sur eux. Malheureusement pour les professeurs, Cleuet était trop timide pour soutenir longtemps le rôle qu'ils voulaient lui faire jouer. Appelé au bureau, il déclara ne pas se sentir capable des fonctions de principal; avec un dévouement qui prouvait son désintéressement et sa candeur, il promit aux administrateurs de continuer la correspondance jusqu'aux vacances, sans aspirer à un poste dont il ne se reconnaissait pas digne. Aussi le maire proteste-t-il dans une lettre au recteur i de son estime et de sa vénération pour le brave M. Cleuet. Mais il n'a garde de ne pas user des armes que Cleuet lui a données contre lui. Les fonctions de principal se bornent-elles à la correspondance ? L'administration peut-elle accepter cette condition de l'intérim jusqu'à une certaine époque seulement ? N'est-il pas d'ailleurs plus naturel de confier cet intérim à la personne qui convient à la place? L'état d'agitation qui troublait le collège menaçait de compromettre la tranquillité des éludes. Lesergeant, au nom du bureau, demande au recteur une prompte décision. Toute son argumentation était inutile; Taranget venait de nommer provisoirement 3 Joyez principal du collège.
Cependant le maire insiste : il devient plus pressani : une nomination provisoire ne lui suffit pas v. « Je vous ai ouvert mon âme toute entière en vous taisant connaître la vraie position du collège de Saint-Omer : il ne peut renaître en quelque sorte des ses cendres que lorsqu'il aura pour chef un homme
1 A. M., CM., 9 juillet.
2 A. M., CM., (J juillet.
:! A. M., CM., S juillet.
4 A. M., CM., 10 juillet.
sage et prudent, qui sache allier la bonté et la douceur avec la fermeté et la droiture ; ce chef, je le répète, est M. Joyez, qui réunit toutes les qualités et connaissances nécessaires pour replacer notre collège dans son état primitif de splendeur.... M. Joyez, appelé définitivement au posle de principal, consentira à faire le sacrifice de l'établissement dont il est le créateur, ne consultant que le bien général de la cité ». Le 16 juillet ', la commission d'instruction publique, confirmant la décision rectorale, désignait définitivement l'abbé Joyez comme successeur de Poillion.
Cependant les adversaires du nouveau principal n'avaient pas désarmé. Les professeurs accueillirent avec une froideur voisine de l'hostilité le chef qu'on leur imposait ; certains même exprimèrent hautement leur défiance. Tous les pensionnaires, sauf un seul, Playoult de Saint-Venant, refusèrent de rentrer au mois d'octobre2 : le portrait qu'on leur avait fait du nouveau principal n'était pas pour les rassurer. Bientôt le ministre de l'intérieur recevait une lettre anonyme qui dénonçait Joyez à l'autorité supérieure3 : « Depuis la nomination de M. Joyez comme principal du collège de cette ville, disait l'auteur de la plainte, tous les élèves anglais ont été pour ainsi dire expulsés ; la différence de religion leur a occasionné tant de désagréments de la part de ce principal que les parents ont été obligés de venir les chercher ; c'est ce que voulait M. Joyez. Aussi depuis leur départ a-t-on supprimé maître de danse, d'escrime etc., sous prétexte que ces arts sont nuisibles à l'éducation de la jeunesse ; on en murmure beaucoup, et l'autorité n'agit pas. » L'autorité agit : la lettre transmise à la commission de l'instruction publique4, fut communiquée au recteur de Douai5 qui ordonna une enquête.
Le 10 mai, Te bureau se réunit en séance extraordinaire dans une des salles du collège ; l'affaire est si grave que Doulevy, l'inspecteur de l'académie de Douai et le sous-préfet de Saint-Omer assistent à la réunion. L'assemblée, gagnée au principal, ne peut dissimuler son élonnement sur des dénonciations aussi peu fondées ; à l'unanimité, tous les membres dé-
2 Telle est la version de M. le chanoine Guillemant dans son histoire du petit séminaire d'Arias; d'après une délibération du bureau d'administration, 10 mai 1819 (A.D., G,) « quatre français seulement des vingt-quatre pensionnaires qui s'y trouvaient antérieurement sont rentrés au collège ».
3 A.N., F, 17, 2.811, 23 mars. Cf., sur toule l'affaire, A. A.
4 A.N., F, 17, 2.811, 3 avril.
5 A.N., F, 17, 2.811, 29 avril.
clarent qu'il n'est jamais venu à leur connaissance qu'aucun anglais ait été renvoyé ou refusé par le principal du collège1. Le maire ajoute même qu'il y a environ deux mois, Joyez lui a rendu compte qu'un anglais protestant lui avait été présenté comme pensionnaire, et qu'il n'avait exigé pour l'accepter que la moralité connue de la personne qui le lui présentait. La cause était gagnée. Cependant on introduit Joyez : avec sa parole incisive, avec le calme d'une volonté sûre d'elle, il n'a pas de peine à se disculper. Parmi les externes il y a des protestants ; jamais la différence de religion ou de nationalité n'a été pour lui un motif de ne pas admettre soit comme externes, soit comme pensionnaires, ceux qui d'ailleurs avaient le témoignage d'une bonne moralité. Sans doute, il y a moins d'anglais que du temps de son prédécesseur ; au moment de son installation, il y avait au collège vingt-quatre pensionnaires dont douze anglais ; jusqu'aux vacances, il ne s'est nullement mêlé du pensionnat ; il ne s'est borné à administrer le collège que pour la correspondance officielle et la tenue des classes. Les pensionnaires anciens ne sont pas rentrés : en est-il responsable ? Doit-on oublier soixantequinze nouveaux élèves qui ont largement comblé les vides ? C'est au bureau à déterminer les causes de départs qu'on ne peut lui imputer.
Et docilement, en face de cet homme petit et chétif, qui les domine de toute la puissance de sa volonté, les administrateurs cherchent et trouvent l'explication du départ des anglais ; ils l'attribuent à l'évacuation du territoire fiançais, à la crainte d'une plus grande régularité dans la discipline, enfin à l'expiration de l'année scolastique, époque à laquelle la plupart des jeunes gens abandonnent leurs études. Sur le second chef d'accusation, l'abbé répond avec le même calme hautain : il n'a pas éloigné du collège les maîtres d'agrément qui le fréquentaient autrefois; les professeurs de violon, de dessin et d'anglais donnent journellement des leçons ; pour les maîtres d'escrime et de danse, aucun parent, aucun élève ne les ayant demandés, il n'a pu les faire appeler. Et de nouveau le bureau, pour justifier complètement le principal qu'il a choisi, recherche les motifs égoïstes qui ont pu dicter une dénonciation aussi lâche. Le procureur du roi et le maire observent timidement, presque honteux d'avoir reçu de telles déclarations, qu'il y a environ trois mois on leur avait dénoncé M. Joyez comme ne voulant permettre à aucun maître d'agrément d'entrer dans son collège, qu'ils en avaient
parlé au bureau qui reconnut alors que la plainte n'était pas fondée, et que, remontant à la source, ils avaient acquis la certitude que celte plainte ne parlait que des maîtres qui regrettaient les profits qu'ils trouvaient au collège. Pour conclure cette longue séance, en même temps qu'ils justifient l'abbé Joyez, les administrateurs affirment la haute estime qu'ils ont pour un principal qui, par ses soins constants, a régénéré un collège qui ne peut que prospérer sous un chef aussi sage. Joyez sortait de la salle des délibérations plus fort qu'il n'y était entré. Pendant longtemps le recteur ne devait avoir qu'éloges pour un principal dont il avait compris la puissance : tantôt c'est « la douceur et la discipline avec laquelle il dirige sa maison j> qu'il admire en lui ' ; tantôt c'est « la confiance générale inspirée par lui » qu'il loue2 ; « excellent administrateurs », « ecclésiastique respectable* » sont les moindres des éloges que chaque année il adresse sur son compte à l'administration supérieure.
Ces éloges, Joyez les méritait, et si nous avons quelques restrictions à faire aux louanges dont certains l'ont accablé, tout au moins faut-il reconnaître l'habileté avec laquelle il sut diriger son collège. Le départ des pensionnaires l'avait trouvé calme : point de plaintes sur l'ingratitude des élèves, point de récriminations contre la campagne dont il était la victime ! Tranquillement il laissa faire. Tranquillement il choisit dans son petit séminaire une quarantaine de jeunes gens appartenant à des familles honorables et les fit passer au collège en octobre 1818. 11 avait ainsi en philosophie, en rhétorique et en seconde un noyau d'élèves qui lui étaient dévoués : ces écoliers, presque tous les premiers de leurs classes, forts de leurs convictions fermes, soutenus par un principal dont ils défendaient la cause, n'eurent pas de peine à faire la loi aux externes, et bientôt l'autorité de Joyez ne fut même plus discuté par les élèves ; il régna en maître absolu.
Mais ce maître savait ce qu'il devait à ses sujets ; sans marchander, il leur consacra la plus grande partie de son temps. Persuadé de la nécessité pour un principal d'être toujours présent dans la maison qu'il dirige, il abandonna son petit séminaire pour venir s'installer au collège ; dès que « la cloche excitatrice5 » a réveillé les écoliers, à cinq heures
1 A.N., F, 17, 2.811, 15 juillet 1819 et 79.002, 26 juillet 1823.
2 A.N., F, 17, 79.002, 9 septembre 1820. a A.N., F, 17, 79.002, 9 septembre 1820, * A.N., F, 17, 79.002, 3 septembre 1821.
5 Lettre de Louis Noël, 13 octobre 1822 ; Bibl. de Saint-Omer, 7.379.
et demie du matin, l'abbé Joyez est là ; c'est lui qui préside aux repas, lui qui tous les jours dit pour les élèves la messe de dix heures, lui qu'entendent dans des conférences d'instruction religieuse les élèves de philosophie, de rhétorique et de seconde : « homme de tète et de cœur, il se charge de mener ensemble le séminaire et le collège1 », et l'influence bienfaisante de son autorité « douce et ferme » ne tarde pas à se faire sentir.
Les familles, enchantées de l'ordre et du bon esprit qui régnent dans la maison, n'hésitent pas à y envoyer leurs enfants. En 1818, à la mort de Poillion, le pensionnai était presque désert ; « dès le quatrième trimestre de cette année2, la population du collège s'est subitement et considérablement accrue, et la cause de cette amélioration n'a été douteuse pour personne. Le nombre des élèves a continué à augmenter, et, en 1829, ce ne sont pas les élèves, mais l'espace qui manque. Ce ne sont plus les habitants de Saint-Omer qui, en général, éloignent d'eux leurs enfants, ce sont les habitants des villes voisines qui les amènent au collège de Saint-Omer ; il en est même qui, pour éviter une pénible séparation, sont venus résider dans cette ville qui, jusqu'alors, leur était étrangère, et aux charges de laquelle ils contribuent sans regret. » Les chiffres officiels confirment les affirmations du bureau qui, pénétré de reconnaissance, ne peut oublier que l'abbé Joyez « a ramené la prospérité dans le collège ». En 1819, quatre cents élèves suivent les cours : certaines classes sont très nombreuses 3 ; Noël constate à la rentrée de 1822 « beaucoup de nouveaux4 » dans sa classe ; quatre-vingt-dix pensionnaires, neuf demi-pensionnaires, deux cent quatorze externes, parmi lesquels cent dix-huit séminaristes, forment cette année là la population scolaire attestée par les pièces officielles. Dans la suite les chiffres restent sensiblement les mêmes5; on était loin des vingt-quatre pensionnaires de l'abbé Poillion, et des cent dix élèves qui fréquentaient l'école secondaire. Aussi avait-il fallu aménager de nouveaux locaux pour loger les nouveaux internes ; aussi avait-il fallu, malgré les
1 Lettre de M. de Ricncourl à M. Àugé. 1 A. M., dél. du four, d'adm., 8 janvier 1829.
3 60 élèves en pliilosophic, 70 en rhétorique, 80 en sixième. (II., p. 67 et 77; A.E.)
4 Lettre du 13 oclofore ; Bifol. de Saint-Omer, 7.379.
5 A. N., F, 79.002, en 1821,80 pensionnaires, 10 demi-pensionnaires, 213 externes; en 1823,81 pensionnaires, 3 demi-pensionnaires, 225 externes : en 1820, 81 pensionnaires, 3 demi-pensionnaires, 225 externes.
répugnances d'une municipalité endettée, faire d'importantes réparations. Un second dortoir, devenu indispensable, avait nécessité une dépense de 2.200 francs que la municipalité répartit péniblement sur trois budgets1.
Etait-ce seulement le nom de l'abbé Joyez qui avait attiré ces élèves au collège ? Son influence personnelle, ses nombreuses relations dans la ville, ses manières séduisantes auprès des parents avaient-elles seules contribué à amener des enfants dans une maison où l'instruction était négligée ? Les écoliers passaient-ils la plus grande partie de leur temps sur les bancs de la chapelle, comme le prétend un pamphlet de l'époque5? Sans doute on avait eu peine à introduire l'enseignement du grec3; le professeur de rhétorique en était encore dans sa classe à expliquer l'oraison dominicale4; le régent de troisième, Machart, ignorant cette langue avait du demander à être replacé en cinquième5 et l'abbé Gobert, son successeur, partageait son ignorance0; sans doute les notes du recteur constatent cette lacune dans les études. Mais Joyez n'était-il pas le premier à s'en plaindre", et devons-nous le rendre responsable de l'antipathie des Audomarois de l'époque pour la langue de Sophocle8? Au contraire, les notes du recteur pourraient nous indiquer assez clairement que jamais l'abbé Joyez ne s'était désintéressé des études et que ses efforts pour en élever le niveau avaient fini par être couronnés de quelque succès9. « Le principal de Saint-Omer, écrivait le recteur en 1823, a tout ce qu'il faut pour conserver à son collège la place très distinguée qu'il occupe dans l'opinion et dans l'Académie. Mais, mal secondé par son régent de rhétorique, il est peu secondé en général par ses autres régents, dont aucun ne peut être cité avec une grande distinction. » N'était-ce pas dégager la responsabilité de Joyez et reconnaître hautement ses talents ?
Toujours soigneux d'exciter l'émulation entre les pensionnaires, les externes et les séminaristes, il cherchait par ce moven à échauffer l'ardeur des écoliers. Il y arrivait et
1 A.M., D.M., 15 mai 1820; 2 mai 1821 ; 15 mai 1821.
2 Mémorial Artésien, 31 octobre 1830, n° 75, p. 3. Dialogue entre Judacin et Duracuire du Bouza.
3 A.N., F, 17, 79.002, 26 juillet 1823.
4 A.N., F, 17, 79.002, 9 septembre 1820.
5 A.N., F, 17, 79.003, 22 septembre 1824.
' A.N., F, 17, 2.811, 15 juillet 1819.
8 A.N., F, 17, 79.002, 26 juillet 1823.
9 A.N., F, 17, 79.002, 20 juillet 1823.
pouvait constater, en informant l'évêque que, à son ordinaire le petit séminaire remportait une bonne partie des prix1, « qu'il y avait toujours beaucoup de rivalité entre les trois espèces d'élèves qui fréquentaient le collège ». Pour mieux préparer les élèves à la classe de septième, il avait créé, sans y être obligé, un cours de huitième qui lui coûtait 800 francs par an2. Toujours prodigue de ses ressources personnelles, peu désireux de faire des économies aux dépens de renseignement, il avait, pour élever le niveau des études, fait établir pour les pensionnaires des répétitions dont il évaluait la dépense à 1.200 francs par an3. Un des premiers répétiteurs fut Louis Noël ; une courte lettre à ses parents nous indique ses fonctions'*. « Maintenant, dit-il, je suis répétiteur de quatrième ; j'ai beaucoup de plaisir à corriger des thèmes, des versions, des vers, à expliquer aux répétés les auteurs latins. Je suis loin d'être le plus vieux de ma répétition ; il y en a de grands comme des colosses... J'ai sous les yeux une version que je dois corriger sur le bavardage. »
Conformément à une circulaire rectorale5, la géographie était enseignée0, et le préfet autorisait7 la municipalité à employer une somme de 100 francs, sur le crédit des dépenses imprévues, à l'achat des sphères et cartes géographiques nécessaires à l'instruction des élèves. Dans sa séance du 23 novembre 1821 8, le bureau d'administration avait voté un projet de règlement, dans lequel il appliquait toutes les prescriptions exigées par le conseil royal de l'instruction publique9: aux premiers éléments des langues s'associaient dans les classes élémentaires l'histoire sainte, les premiers éléments de l'arithmétique et de la géographie. Les cours suivants, consacrés à l'enseignement des lettres et des sciences, embrassaient successivement la mythologie, l'histoire ancienne, celle du moyen-âge et plus spécialement l'histoire de France, les éléments des sciences naturelles, enfin la philosophie, les mathématiques et les sciences physiques. L'enseignement, comme le demandait le conseil royal, était semblable à celui qui se donnait dans les collèges royaux, et permettait d'établir
1 A.E., dossier du petit séminaire de Saint-Omer * A. M., délib. du bureau, 8 janvier 1829. 1 A. M., délib. du bureau, 8 janvier 1829.
4 Sans date, bibl. de Saint-Ômer, 7.371).
5 Du 11 octobre 1820.
1 A. M., CM., 25 octobre 1820.
7 A. M., 1 janvier 1821.
8 A. M., recteur au bureau, lor octobre 1821. '•' Dans la séance du 1 septembre.
des comparaisons entre les maîtres et les élèves des différents établissements placés sous la surveillance de l'université.
En même temps, avec la fermeté qui était le fond même de son caractère, l'abbé Joyez maintenait la discipline, que son prédécesseur avait trop souvent oubliée ; dur pour lui-même, il l'était aussi pour les autres. Impitoyablement, il signalait ceux des régents qui, comme Gobert, étaient incapables de maintenir l'ordre dans leurs cours1. La lâcbe cependant devait être souvent pénible, dans des classes de soixante, soixantedix et même quatre-vingts élèves, avec des jeunes gens de conditions sociales très différentes, d'âges très variables : c'est ainsi qu'en 1819, il y avait en sixième des élèves de dix-sept, dix-neuf et vingt ans ; en septième même, on trouvait parmi les séminaristes deux jeunes gens de seize ans"2. Comment pouvait-on leur appliquer les mêmes méthodes de discipline qu'à leurs camarades plus jeunes ? Joyez cependant exigeait des régents d'être les maîtres de leurs classes, comme il l'était de son collège. Les règlements sur les congés étaient exécutés avec la plus grande exactitude et le maire pouvait assurer au recteur3 que les abus dont se plaignait la commission d'instruction publique n'avaient point lieu à Saint-Omer. Seuls, les congés consacrés par l'usage et autorisés par une longue possession avaient été maintenus : sans jamais se laisser influencer par les vœux des élèves, Joyez n'avait conservé comme vacances extraordinaires que le jour de la saint Nicolas, le lundi et le mardi gras, le lundi de la fêle de saint Orner, c'està-dire des congés dont la suppression aurait paru pénible non seulement aux jeunes gens, mais encore à leurs familles.
Joyez en effet reconnaissait l'utilité des récréations : pour donner aux écoliers plus d'espace pour leurs jeux, il n'avait pas hésité à prendre sur ce qui lui appartenait. Jusqu'alors, les produits du jardin étaient la propriété du principal, et l'entrée en était rigoureusement interdite aux élèves. Mais comme les internes n'avaient, pour prendre l'air, que des cours trop peu spacieuses, l'abbé Joyez avait consenti au sacrifice d'une partie de sa propriété *. La moitié du jardin, ainsi que la terrasse qui le séparait du bâtiment avait été mise à la disposition des pensionnaires; une haie morte protégeait les fruits et les légumes cultivés dans l'autre partie, et assurait au principal et aux professeurs, ainsi qu'aux élèves malades
2 V. Guillemant, Histoire du petit séminaire.
3 A.M., CM., 23 mars 1819.
4 A. M., délib. du bureau, 8 janvier 1829.
ou convalescents, un lieu de promenade. A en juger par les lettres de Louis Noël, l'autorité n'avait pas banni la bonne humeur des murs du collège ' : « pendant la récréation, on y était d'une gaîté folle ; on avait une vessie enveloppée de cuir et bien gonflée de vent. Voilà ce qui faisait courir tout le monde; on se jetait, on se précipitait, on frappait à coups de pieds, à coups de poings ; on se bousculait, on tombait, on se ramassait, on faisait voler le ballon, on suait, on était content ». La santé physique des écoliers était le plus sur garant de leur santé morale, et c'est gaîment que plusieurs prenaient l'internat - : « on vole au réfectoire. De vastes cruches pleines d'eau blanche et souvent brûlée s'élèvent magnifiquement au milieu d'une table huileuse » ; à l'une d'elles, Louis Noël « sert ceux qui sont sous ses domaines gastronomiques et
La cruche au large ventre est vide en un instant.
Chacun trempe dans sa jatte un énorme morceau de pain qu'il dévore sans cérémonie...; personne ne se fait prier ».
Les jours de congé, les pensionnaires vont s'ébattre à Saint-Martin-au-Laërt, dans la propriété de la Blanche-Tour que le principal a achetée pour eux. Parfois même, l'abbé Joyez procure à ses élèves des distractions dont ils font à leurs parents un récit charmant dans son enthousiasme naïf. On sent chez les jeunes écoliers de l'époque une fraîcheur de sentiments que nos élèves d'aujourd'hui ont presque tous perdue ; leur esprit critique est peut-être plus développé, mais, comme dit le moraliste, le plaisir de la critique ne les prive-t-il pas de certaines jouissances qui leur paraîtraient indignes de leur maturité trop précoce? En 182."), l'abbé Joyez a dirigé une promenade du collège à Bergue et voici la façon dont un jeune élève de quatrième raconte l'excursion3 : « Télégraphe Journal du 2 juin 1825. Nous sommes sortis de la ville à quatre heures précises. Nous nous sommes ensuite embarqués, les collégiens sur un vaisseau et nous sur un autre. Nous sommes partis du Haut-Pont au son de la musique. Le long de la route, musique, chants, élans royalistes, telles ont élé nos occupations. Nous sommes arrivés au beau pays de Bergue à dix heures et demie. Nous avons parcouru les principaux monuments du pays. Nous avons dîné ensuite à l'hôtel
1 VA octobre 1822. Bibl. de Saint-Omcr, 7.379.
'2 Lettre de Louis Noël, 13 octobre 1822.
3 Henri Blin, de Bernieules, lils de Blin-Joyez, neveu du principal,
alors élève du petit séminaire; il mourut phtisique en avril 1829, alors
qu'il faisait sa philosophie à Saint-Stanislas. Lettres communiquées par
M"* Lai lésion.
de ville. Le diner fui suivi d'un concert qui dura jusqu'à deux heures. Parmi les personnes qui vinrent assister à notre festin et à notre concert, se faisaient remarquer des capitaines et des aumôniers. Nous sommes partis ensuite avec la musique de la garde nationale de cette ville, musique qui est fort belle. Nous avons été voir l'oiseau (car c'était la ducasse); nous avons mis à la voile à trois heures et demie; nous sommes arrivés à onze heures à Saint-Omer, car il y a huit heures. La musique des collégiens consistait en grosse caisse, trombone, timbales, flûte, fifre, bonnet de turque etc.Nousavonseu bien du plaisir. » L'année précédente1, c'était une représentation d'Athalie que le jeune paysan, peu habitué à de pareilles splendeurs, racontait avec le même émerveillement naïf et presque lyrique: « Cher frère, ne pouvant jouer la pièce au collège le jour de la nouvelle année, à cause que les externes et quelques pensionnaires étaient allés en vacances, on l'a jouée le jour de l'Epiphanie, à cinq heures et demie du soir. On l'a jouée dans le grenier du collège. 11 y avait une jolie musique, un théâtre superbe, pouvant contenir quarante personnes, mais très bien orné. Il y avait une colonne au milieu du théâtre où l'on avait fait un trône. Il y avait surtout une jolie toile qu'on élevait à chaque acte. On avait très bien caché la pièce, de sorte que très peu de personnes le savaient. Je n'ai appris çà, que l'on devait jouer, qu'en y allant. Il y avait bien des bourgeois, et on voyait très bien. Un superbe lustre brillait. D'abord on joua un air de musique admirable, ensuite viennent les compliments, et puis après un air de musique, ensuite arrive le moment ; la superbe toile s'élève, et que vois-je paraître... le fameux Abner avec un vénérable vieillard qui avait une barbe blanche qui flottait sur sa poitrine, enfin Joad. A ce début, vous voyez bien ce que l'on a joué, la superbe pièce d'Athalie. Elle a été assez bien jouée ; Noël faisait Joad, Auguez Athalie ; ils étaient tous richement habillés, surtout Auguez. Legros de Boulogne faisait Abner ; Bouquillon faisait Mathan, il avait une fameuse barbe; Scribot, confident d'Athalie et de Mathan, Ami de Guînes jouait le rôle de Acarias, Deneuville Zachaiïe et Blœme Salonith (les deux enfants) et le fils de M. Gaddblé, premier adjoint de Saint- Omer, Eliacin. Ça été lui qui a mieux joué ; il tirait les larmes des spectateurs par ses réponses ingénues et tendres ; il y avait beaucoup de lévites et de gardes, enfin il y avait une belle couronne pour Eliacin et un beau trône. Çà a été superbe. On espère qu'on la jouera de nouveau aux
1 Lcltrc de H. Blin, 5 janvier 1821.
grandes vacances. Qu'il y eut de belles scènes ! Noël a dit après cela un compliment fort flatteur pour Mr Joyez : tel est le petit récit de cette pièce. »
Le principal aurait voulu jouir auprès des régents de l'autorité et de la popularité qu'il s'était acquises auprès de ses élèves du collège et du petit séminaire. Mais de ce côté la lutte fut plus longue et la résistance plus vive. Quelques mois ne suffirent pas à Joyez pour assurer solidement son autorité. Avec une ténacité volontaire, avec une fermeté extraordinaire, il engagea courageusement la lutte contre les professeurs qu'il sentait hostiles ou incapables; peu à peu, à mesure des vacances, qu'il provoquait parfois, il plaçait dans le collège des hommes à sa dévotion; il renouvelait ainsi avec les maîtres ce qu'il avait fait en octobre 1818 avec les élèves; et, en 1829, il était à peu près sûr d'un personnel qui, ou n'osait plus protester contre l'autorité du principal, ou lui était dévoué corps et âme. Cleuet aurait pu être pour Joyez un rival dangereux : ancien confident de Poillion, son suppléant pendant sa dernière maladie, il avait failli à deux, reprises, en 1813 et en 1818, devenir le chef du collège. Mais le brave Cleuet était trop modeste pour avoir d'autre ambition que de faire consciencieusement sa classe de cinquième. La mort emporta d'ailleurs bientôt ce régent l auquel l'abbé Joyez avait facilement pardonné d'avoir voulu, peut-être malgré lui, prendre sa place. De plus c'était un prêtre, et Joyez <?. qui voyait avec chagrin que l'enseignement public n'était pas exclusivement confié à des ecclésiastiques * s comptait sur les quatre régents qui portaient la soutane pour l'aider a modeler suivant son idéal l'esprit des élèves.
Aussi jouirent-ils, grâce au principal, des faveurs de l'administration. Hollet, en seconde, avait de fâcheuses distractions, mais on lui trouvait assez de moyens3. Dallongeville*, choisi en 1819 sur la recommandation de Joyez, montait de septième en sixième à la mort de Cleuet"' ; eu 1819 il était même nommé en quatrième1'. L'abbé Gobert remplaçait en
1 A.N., F, 17, 79.002, séance du bureau, 12 mai 1821. On proposait de faire monter en 5", Cadart el de le remplacer dans sa classe .le 6«, par Dallongeville. Ilacol, Veneur et Blanehart qui bégayait, étaient proposés pour la 7*.
- A N., F, 17, 79.002, 3 septembre 1821.
3 A.N., F, 17, 2.811, 15 juillet 1819.
i François-Josepb, né à VVismcs en 1796, bachelier en 1819, maître d'études en 1818; successivement régent de 7", 6», 5», 1" et :>e, devint aumônier du collège royal en 1845.
c A.N., F, 17, 79.001, 4 mars 1829, au moment de la mise à la retraite de Gobert.
1821» dans la classe de troisième Machart, que son ignorance du grec rendait incapable d'occuper celle chaire. Cependant, lorsque déjà il avait un personnel à sa dévotion, le principal, lui trouvant peu de capacités et de zèle, lui reprochant de ne pas savoir de grec et de tenir mal sa classe-} demandait2 sa mise à la retraite, et ne conseillait à patienter encore un an que s'il n'y avait plus dans la caisse des retraites de fonds disponibles.
Mais ce lurent les laïcs surtout qui éprouvèrent la rigueur un peu brutale de l'abbé Joyez. Sans parler de Machart que Ton rappelait à plus d'exactitude dans l'exercice de ses fonctions3, et que l'on obligea à abandonner la classe de troisième pour reprendre en cinquième ses anciennes fonctions4, Guisselin, suspect de trop d'attaches avec l'ancien régime, fut la victime contre laquelle s'acharna le principal. Le malheureux avait cinquante-cinq ans ; il était marié, père de plusieurs enfants ; depuis près de trente ans attaché à l'enseignement, il avait à Saint-Omer des intérêts qui lui interdisaient de quitter la ville5. Joyez mène contre lui une véritable campagne ; il gagne à ses idées le bureau d'administration, l'évêque et le recteur ; et les notes les plus malveillantes s'accumulent dans le dossier de Guisselin. C'est un professeur sans talents'5, le public commence à s'en apercevoir et à s'en plaindre ; les administrateurs en conviennent. Plutôt homme d'affaires qu'homme de lettres7, il ne donne pas assez de soins aux études et s'occupe trop de répétitions dans la ville8. Tout serait pour le mieux dans le collège, si deux classes ne venaient interrompre une suite de professeurs dignes de coopérer à l'amélioration de l'enseignement. La rhétorique ferait acte de justice de présenter sa démission, la troisième de solliciter son changement'1. Mais on ne peut compter sur aucune de ces déterminations Le recteur, qui partage l'opinion du principal, ne trouve pas le moyen de débarrasser le collège de ces maîtres discordants ; l'âge de Guisselin, ses années de services rendent difficile une mesure de rigueur contre lui ; ses
1 A.N., F, 17, 79.003, 22 septembre 1824.
3 A.N., F, 17, 2.811, 15 juillet 1819.
4 A.X., F, 17, 79.003, 22 septembre 1824.
5 A.N., F, 17, 79.002, 3 septembre 1821. 11 A.N., F, 17, 2.811, 15 juillet 1819.
' A.N., F, 17, 79.002, 9 septembre 1820.
* A.D., C, l'évêque en réponse à une enquête de Frayssinous, 17 juillet 1822.
» A. M., lettre du recteur, 18 mai 1821, n° 3.233.
attaches à Saint- Orner rendent son déplacement presque impossible. Et Taranget se contente de bonnes paroles : « le bien, dit-il, est très souvent le secret de l'avenir ; l'avenir nous dira peut-être son secret, et le hasard peut-être nous servira mieux que les calculs même de la sagesse et de la prévoyance ». Ces aphorismes de la sagesse antique ne suffisent pas à l'esprit essentiellement pratique de Joyez ; Taranget ne peut rien pour le débarrasser d'un régent qui le gêne ; il s'adresse au grandmaître de l'université : une première fois, il l'avise par une note confidentielle de la situation de Guisselin1 ; l'année suivante, il renouvelle sa démarche auprès de l'évêque d'Hermopolis- ; de nouveau, il lui signale « .l'état de souffrance et presque de nullité où se trouve la classe de rhétorique » ; il manifeste son désir que « le régent de celte classe qui a trentequatre ans d'exercices, soit mis à la retraite ». Et il ne cesse ses attaques que lorsque Guisselin, fatigué de la lutte, prévenu peut-être que Taranget a reçu l'ordre d'aviser aux moyens de nommer un autre régent de rhétorique3, parait disposer à demander sa retraite4. ((Toutes ces instances n'avaient-elles pour motif que l'intérêt de l'établissement? » l'évêque d'Hermopolis en était persuadé5. Nous pouvons nous demander si Joyez, sans cependant oublier l'utilité générale du collège, ne profitait pas de la faiblesse de certains régents pour les remplacer par des maîtres dont il était sur.
On pourrait le croire, à voir le soin avec lequel il place au collège ceux dont il connaît le dévouement à sa cause. Inspirateur de toutes les décisions du bureau d'administration, il profite du droit qu'avaient les membres du conseil de présenter des candidats, pour faire désigner ceux qui lui agréent personnellement. Aussi le bureau prétend-il conserver dans toute sa plénitude cette prérogative utile surtout à l'abbé .lovez. En 1829, n'ayant pas été prévenu en temps du départ du professeur de philosophie, il n'a pu proposer un candidat au choix du principal; le maire s'en plaint amèrement au recteur6: après lui avoir montré l'avantage qu'il aurait à s'épargner « quelques-uns de ces petits embarras qui accompagnent toujours le travail des mutations », il ajoute : <x je saisis celte occasion pour -vous faire connaître, M. le Recteur, que le bu-
1 Septembre 1823.
2 A.N., F, 17, 79.002, 1"'- juillet 1824.
4 A.N., F, 17, 79.003, 1821-25 ; il Fut remplacé par Aignant, ancien régent de rhétorique à Evreux et ;i Troyes, suppléant de Rollet en seconde.
5 A.N., F, 17, 79.002, réponse à Joyez.
6 A. M., CM., 16 octobre 1820.
reau d'administration, qui s'efforce par son zèle et de tous ses moyens de concourir à la prospérité de notre beau collège, tient beaucoup à être à même d'y contribuer puissamment, en faisant le choix des candidats qui doivent vous être présentés pour occuper les chaires à vaquer. Veuillez, je vous prie, nous tenir au courant des vacances qui pourraient avoir lieu et croire au désir très empressé que nous mettrons toujours à seconder les vues du gouvernement qui dans sa sollicitude veut donner à nos enfants une éducation essentiellement religieuse et monarchique pour en former des hommes utiles à leur pays et à leur famille ». Toutes ces belles phrases cachent le désir de pouvoir laisser à l'abbé Joyez la possibilité de se créer un personnel de son choix.
Les faits viennent confirmer cette hypothèse, et le désir d'avoir des régents dont le principal soit le maître vénéré, dicte au bureau presque toutes ses propositions. L'abbé Dehée, nommé en seconde lorsque, après le départ de Guisselin, Aignant prend la chaire de rhétorique j est « le chronographisle, auteur de la sublime pièce de vers faite à l'occasion de la prise d'Alger » que raille assez lourdement un pamphlet du Mémorial Artésien -. Hacot, régent de septième, ayant été révoqué par arrêté du recteur 3, Hauquet le remplace 4; passé en sixième 5, puis en cinquième 6, il devait, après la révolution, donner à son protecteur une dernière preuve de son dévouement aux Bourbons en refusant de prêter serment au nouveau gouvernement. Les deux abbés Dumetz, successivement titulaires de la chaire de philosophie après le départ de Poiret 7 étaient des amis personnels de Joyez, et l'un d'eux fut même son successeur à la tête du collège Saint-Berlin. Crèvecœur n'avait aucun titre; il terminait à peine ses études que déjà Joyez l'initiait aux détails de l'administration, aux secrets de l'éducation, à l'habitude de la vie régulière pour en faire plus tard son collaborateur. D'abord maître d'études, il était choisi, en 1829 comme régent de septième 8. Joyez voulait plus encore :
s 16 septembre 1830, n° 62, p. 4. Lettre de l'empereur de la Chine à M. l'abbé X... ex-principal du collège de X...
3 A.M., CM., 19 janvier 1825.
4 A.N., F, 17, 79.003, 21 février 1825.
5 A.N., F, 17, 79.004, 4 mars 1829.
7 A.N., F, 17, 79.003 et 79.004, 9 février 1829.
8 A.N., F, 17, 79.004, 4 mars 1829. Plus tard Joyez devait l'associera la fondation de la Société Saint-Bertin (1834), et lui confier la direction du collège de Marcq (1840).
six mois plus tard, le bureau sollicitait sa nomination à l'emploi de sous-principal ; les motifs développés dans la délibération prouvaient la nécessité de ce nouveau fonctionnaire ; en même temps, on demandait pour lui le diplôme de bachelier1. Mais cette fois le principal demandait trop : le Conseil royal décida 2 qu'il n'était possible d'accueillir ni l'une ni l'autre des deux propositions; pour le grade, on ne pouvait l'accorder sans dispense qu'à des personnes qui remplissaient depuis dix ans au moins des fonctions auxquelles le grade était attaché; telles n'étaient pas les fonctions de maître d'études, les seules que Crèvecœur avait remplies jusqu'alors. Pour la demande du titre de sous-priucipal, le conseil jugea que cette place ne pouvait exister au collège de Saint-Omer, puisqu'il ne se trouvait sur le budget de l'établissement aucune somme destinée à la rétribuer, et que la personne qui y serait nommée, ne devant avoir que le traitement qu'il plairait au principal de lui accorder, ne serait de fait qu'un maître d'études. En outre il avait paru, en ce qui concernait Crèvecœur, qu'il ne pouvait, même pourvu du grade de bachelier, passer brusquement des fonctions de simple maître d'études à celles de sous-principal, ce qui le placerait au-dessus des régents.
Cet échec confirma l'abbé Joyez dans la prudence qu'il avait su montrer dans certaines circonstances : lorsque Leprêtre, après le départ des Jésuites et la fermeture de Saint-Acheul, avait sollicité du principal un emploi quelconque dans son collège, celui-ci, malgré le désir de s'associer un homme dont il connaissait les principes, n'avait pas osé lui ouvrir les portes de sa maison et lui avait conseillé de temporiser3. Bien d'autres d'ailleurs servaient ses intérêts dans rétablissement; c'était Dazin, le frère de l'économe du grand séminaire d'Arras, Delambre qui plus tard accompagna Joyez à Saint-Bertin ; Pierre Pauchet qui, d'abord chargé de faire les notes et les bordereaux, devait devenir économe du collège de Lille, lorsque Poiret en devint principal; en un mot, c'étaient «. tous ces hommes de Joyez1 », dont les révolutionnaires de 1830 signalaient avec mépris les opinions réactionnaires, « ces machines à faire de l'ordre », sons les doigts habiles d'un principal, avec lesquelles, après la révolution, Aignant ne pouvait, sans se compromettre, entretenir
1 A. M., CM., 7 novembre 1829.
2 A. M., lettre du recteur, 13 janvier 1830, n° 87.
3 Lettre de Joyez, 17 juillet 1828.
4 Mémorial Artésien, 7 octobre 1830, n° 68, p. 7. M. le principal du collège passé et M. le principal du collège présent.
des rapports suivis, ces oulils dociles qui, habilement maniés, avaient donné au collège « la teinte » légitimiste et catholique qu'avait voulu lui garder un des plus fermes soutiens du trône et de l'autel.
Elever les jeunes gens dans l'amour de Dieu et du roi, en faire de bons catholiques et d'ardents défenseurs de la monarchie, tel semble en effet avoir été le but constant poursuivi par Joyez. Le succès couronna ses efforts : en même temps qu'un ardent foyer de légitimisme, le collège devint à celte époque un véritable séminaire, pépinière de prêtres pour tout le diocèse.
Le 14 avril 1824, l'évêque d'Hermopolis, grand-maître de l'université, rappelait aux principaux que « les enfants qu'on leur confiait étaient à leur roi1 ». La recommandation était inutile pour l'abbé Joyez, qui n'avait jamais perdu de vue le culte dû au roi légitime et qui soigneusement saisissait toutes les occasions d'échauffer dans le cœur de ses élèves l'amour des Bourbons. En 1823, les élèves2, à l'exemple de toute la France, se réjouissent de la campagne glorieuse que vient de faire en Espagne l'armée commandée par un illustre et digne descendant du grand Henri. Voulant exprimer la joie que leur cœur éprouve dans cette mémorable circonstance, les rhétoriciens sont venus présenter au maire deux pièces de vers, une ode française et une pièce de vers latins, qui renferment l'expression de leurs sentiments communs à ceux de leurs camarades. Le recteur3 applaudit au zèle et au talent des deux poètes qui ont cédé à l'immortelle inspiration du sujet ; il les félicite « d'avoir senti l'événement qui vient de raffermir les trônes, de rasseoir la civilisation sur les bases éternelles de la légitimité, et de rendre aux peuples longtemps contrislés la sécurité et le repos ». Le duc d'Angoulême a appuyé la demande de quelques jours de congé faite par les écoliers, et Taranget, tout en se demandant si ce n'est pas une prévarication qu'on l'invite à consacrer, ne peut résister à une pareille supplique4.
Le respect pour tout ce qui touche à la personne royale est devenu tellement naturel chez les élèves, qu'un préfet qui a approché le roi est pour eux chose sacrée ; c'est avec une sorte de vénération religieuse qu'ils en parlent5 : « Je l'ai vu,
1 A. M., ordonnance royale du 8 avril, communiquée le 12 mai par le recteur.
2 A. M., CM., 11 décembre.
3 A. M., CM., 22 décembre.
4 II y eut vacances du lendemain de Noël au 2 janvier.
5 Lettre de H. Blin, 25 octobre 1824.
écrit Henri Blin à ses parents, oui je l'ai vu... et mon cœur a été content. J'ai vu celui qui défend les intérêts du peuple ; j'ai vu celui qui a reçu de Louis XVIII quelques jours avant sa mort un témoignage de la confiance qu'il lui portait ;... j'ai vu celui qui veut notre bonheur, celui sur la sollicitude duquel nous pouvons compter, j'ai vu ce grand politique, j'ai vu cet homme de lettres, j'ai vu ce brave chrétien,... j'ai vu enfin... le vicomte Blin de Bourdon. » Sept ou huit séminaristes, autant de collégiens sont allés le complimenter à l'hôtel du Canon d'Or, lors de son passage à Saint-Omer. La classe à cette occasion s'est terminée à trois heures ; Noël du collège et Caron de Bilques lui ont présenté les vœux de leurs camarades. Le lendemain, après la classe du matin on fait monter tous les élèves dans le corridor du premier dortoir; on les range de chaque côté, on leur annonce la visite du préfet. Au son des deux cloches collégiales, aux applaudissements des écoliers, le vicomte Blin de Bourdon, en grande tenue, entre, précédé du principal en robe, escorté du maire ceint de son écharpe et du sous-préfet en uniforme. Pour tous, il a de bonnes paroles, souhaitant bon courage au petit Narcisse Halluin, encourageant Boulet, un ancien serviteur de la garde, déclarant se croire au milieu de sa famille, et mettant le comble à ses bontés en accordant un jour de congé, tandis qu'éclatent les cris enthousiastes des assistants.
Charles X est aussi populaire que Louis XVIII ; le collège en effet est devenu « le centre du royalisme1 » à Saint-Omer et la fête du roi y est célébrée avec une pompe extraordinaire pour l'époque-. Le buste de Charles X, entouré de drapeaux, de trophées et d'armoiries, domine la table des maîtres. A midi commence le « festin royal » ; il y a « premier mets, second mets, etc.. » Au dessert, Henri Blin entonne une pièce de vers, mise en musique par Levif. Lemaire, en bouffon de Henri IV, chante, au milieu des applaudissements, plusieurs couplets en l'honneur du roi. On * trinque en vin » : après les vêpres, on va assister sur l'esplanade au dîner des soldats; le soir, après le feu d'artifice, on parcourt la ville au cri de vive le roi. Et lorsqu'ils rentrent au dortoir à onze heures et demie, la tête pleine encore de la musique « qui a toujours été », les yeux éblouis des soleils et des fusées, la voix cassée d'avoir crié, les jeunes élèves sentent grandir leur reconnaissance pour un roi qui leur a procuré un jour de congé. Le lendemain, tandis que deux a navires » emportent jusqu'à Bergue collégiens et
1 Lettre de II. Blin, 2 juin 1825.
2 Lettre de IL Blin, 2 juin 1825,
séminaristes, les vastes plaines de la Flandre retentissent de leurs chants patriotiques et de leurs élans royalistes1.
Aussi, lors de son voyage à Saint-Omcr, Charles X ne manque pas de visiter un collège, où il compte tant d'ardents partisans, tant de zélés défenseurs. Malheureusement2, on était en vacances; le collège était vide, et l'on avait pu facilement y loger les gardes du corps. Presque tous les élèves étaient retournés chez eux; cependant l'abbé Joyez parvient à en réunir une centaine et il fait à Sa Majesté une réception digne d'elle, digne des sentiments que nourrissent pour elle tous les habitants de la maison. A l'entrée de la rue, qui a été soigneusement sablée, s'élève un arc de verdure ; des colonnes entourées de torsades et de feuillage forment une galerie dans la première cour. A la porte du collège, le préfet présente au roi les administrateurs, le principal et les régents qui lui expriment leurs sentiments d'amour, de respect et de reconnaissance. Puis un élève de philosophie, Van Troyen, s'avance, et avec la permission de Charles X, il le complimente en ces termes :
La voix de vos enfants voudrait se faire entendre. Mais pour vous céfébrer il faut trop de savoir, Et si nous vous aimons de l'amour le plus tendre, C'est que pour vous aimer, il suffit de vous voir.
« C'est bien, mes chers enfants, répond le roi, continuez dans vos bons sentiments. »
Et aux acclamations enthousiastes, au cri répété de : vive le roi, le cortège, suivi des élèves, pénètre dans le collège. Le long des corridors couverts de tentures, ornés de guirlandes et de fleurs, au-dessus des portes brillent en lettres d'or des inscriptions flatteuses pour le roi, des chronogrammes célébrant sa présence à Saint-Omer, et destinés à en perpétuer la mémoire. Le professeur de poésie a invoqué pour l'inspirer, les muses françaises et latines :
On nous enseigne ici le respect de nos rois, Mais du roi que la France adore Contempler les traits une fois, C'est être mieux instruit encore
rappelle heureusement « la teinte royaliste » que l'abbé Joyez a su donner à son collège.
1 Henri Blin, Télégraphe-Journal, 2 juin 1825.
* V. Feuille de Saint-Omer, 22 septembre 1827, n° 1.119, et Relation artésienne du voyage du Roi par M. X. (Seneca juge-adjoint au Tribunal de Saint-Omer), p. 21,
Il se nommait d'Artois ! Montrons à ce bon Prince Que nous sommes toujours sa fidèle province
affirme les sentiments légitimistes du pays tout entier. Le jeune prince n'est pas oublié :
Quel est donc ce héros près du Roi ? — C'est son fils. Qu'a-t-il lait pour ce nom ? — Demandez à Cadix.
Enfin, à limitation des Jésuites, l'abbé Dehée a trouvé moyen de rappeler la date de cette heureuse journée :
CaroLVs AVDoMaropolI Castra VIsVrVs GaVDete, CIVes, Mœiila reX oCCVpat.
Le roi, guidé dans sa visite par l'abbé Joyez, lui adresse des félicitations sur l'excellence des principes et des leçons que reçoivent les élèves, sur la prospérité et l'accroissement du collège. Enfin, il parvient à la chapelle où il entend le Domine salvum et l'oremus. Charles X examine avec intérêt le beau monument que la municipalité se prépare à rendre au culte ; et, pour témoigner le plaisir d'en voir commencer la restauration, il donne généreusement 2.000 francs pour y contribuer.
Ce don fut particulièrement agréable à l'abbé Joyez pour qui « la religion était vraiment la base de l'éducation » et qui s'était efforcé, malgré toutes les difficultés, de rendre à la chapelle et au culte la splendeur que leur avaient jadis donnée les Jésuites : sans voir toujours très nettement la différence qui séparait les deux maisons dont il était le chef, il avait transformé le collège en véritable séminaire; il l'avait «jésuite1 » comme disaient plus tard ses ennemis ; il en avait fait une « pépinière jésuitique2 » dans laquelle « on inculquait à la jeunesse les maximes les plus louables de la Société ». Sous ces exagérations de langage, il faut reconnaître la vérité de certains faits.
Le matin, à peine descendus du dortoir, les pensionnaires se rendent à la chapelle pour y faire une demi-heure d'oraison mentale3. Pour permettre aux externes d'y assister, la messe quotidienne a été reportée à dix heures, après la classe du matin ; pour lui donner plus de solennité, c'est le principal
1 Mémorial Artésien, 31 octobre 1830, n° 75, p. 3. Dialogue outre Judacin et Duracuire du Bouza.
2 Mémorial Artésien, 7 octobre 1830, iv 68, p. 7. M. le principal du collège passé.
:j Lettres de Louis Noël, 13 octobre 1822.
qui, le plus souvent, officie lui-même. Dans les classes supérieures, il s'est réservé le cours d'instruction religieuse1. Le dimanche, tous doivent assister à tous les offices, messe, vêpres et instruction2, et des motifs très graves peuvent seuls exempter de ces devoirs religieux que l'on considère comme essentiels à l'éducation. La surveillance de Joyçz s'exerce sur tout et sur tous : aucune lettre ne peut pénétrer dans la maison ni en sortir, sans être soumise « à la douane censoriale3 », et les internes ne peuvent pas causer librement, même avec leurs parents. Lorsque leurs sentiments de famille lui semblent s'exprimer d'une manière trop passionnée, le principal adresse au fils trop tendre des remontrances qui ne le sont pas assez, mais dont certains cependant se moquent4. Les auteurs classiques sont soumis, eux aussi, a la censure du principal, et, s'il faut en croire certains pamphlets, Boileau et Voltaire ont été expulsés du collège ; Fénelon lui-même « a été mutilé et refondu dans le creuset du jésuitisme5». L'abbé Joyez aime à « se déchaîner contre l'élite de la littérature française, à traîner dans la fange la mémoire de ceux-là mêmes que le Panthéon a reçus depuis avec orgueil dans ses caveaux longtemps vides S. Aussi, de <l l'atelier de philosophie de la manufacture de l'abbé Joyez7 » sortent de nombreuses recrues pour le grand séminaire d'Arras8. En août 1824, sur dix-sept élèves qui finissent leur philosophie, huit sont admis en théologie ; en 1826, quinze élèves du grand séminaire viennent du collège de Saint- Omer ; en 1829, trente-trois se destinent à l'état ecclésiastique. La progression est sensible et prouve que les efforts du principal n'étaient pas demeurés sans effet.
Avec le zèle ardent de ses convictions fortes, il ne néglige rien pour développer chez les enfants qu'on lui confie les sentiments religieux, pour réchauffer des vocations qui se seraient peut-être éteintes dans un autre milieu, pour en susciter de nouvelles. En 1819, par une ordonnance royale du 25 décembre, la ville de Saint- Orner avait enfin obtenu9 de ne plus contribuer à l'entretien de bourses communales au
1 V. abbé Guillemant, Histoire du pelit séminaire d'Arras.
2 A. M., CM., 24 octobre 1820.
3 Lettres de Louis Noël.
4 Par exemple Louis Noël «je ris de la bonhomie de M. le principal qui trouvait ma dernière lettre trop brûlante ».
5 Mémorial Artésien, n° 70, p. 4.
6 Mémorial Artésien, 7 octobre 1830, n° G8, p. 7. 1 Mémorial Artésien, n° 140.
8 V. abbé Guillemant, op. cit.
9 V. toutes les démarches laites à l'époque de Poiliion, ch. XL
lycée d'Amiens ; un membre du conseil municipal 1, sans doute inspiré par Joyez, Dauglure, propose dans son rapport pour le budget de 1822 non seulement la création de trois bourses au collège communal, mais en même temps l'établissement de trois bourses au séminaire épiscopal et de trois autres au petit séminaire* Aussi, lorsque le conseil déclarait que « procurer une éducation généreuse, une instruction étendue à des enfants sortis dune classe peu fortunée, mais qui s'en montreraient dignes, c'était nécessairement multiplier les liens qui doivent de pins en plus attacher tous les membres de la grande famille au chef auguste qui la gouverne », lorsqu'il proclamait que « ces bourses ou portions de bourse accordées au concours, auraient l'avantage de mettre en évidence d'heureuses dispositions que souvent la mauvaise fortune empêche de paraître au grand jour, et de donner ainsi des sujets précieux pour toutes les classes de la société », on sent quels mobiles politiques et religieux dictaient aux membres du conseil une pareille décision. Cependant on se contenta- de former quelques bons légitimistes de plus, et sept bourses furent réservées au collège seul et données au concours par un jury composé de délégués du conseil municipal.
Mais même au collège, Joyez savait saisir toutes les occasions de développer les sentiments religieux des écoliers. Mu1 de Cheverus, archevêque de Bordeaux, appelé comme témoin à Saint-Omer, descend au collège ; le principal ne se contente pas de mettre à sa disposition un salon magnifiquement meublé ; il lui présente ses élèves 3. L'archevêque parcourt la maison ; Bailly le complimente assez mal d'ailleurs, mais Monseigneur répond avec une affection toute paternelle. 11 s'entretient avec les écoliers, les séduit par sa douceur, son affabilité, sa science, et le dimanche, dans la chapelle, il adresse une allocution familière aux jeunes gens. Pendant le carême de 1824 4, c'est à l'abbé Bridait que Joyez offre l'hospitalité dans sa maison ; « cet homme de Dieu, ee saint » doit subir une opération douloureuse ; il faut le veiller, cl ce sont les élèves du collège qui se disputent cet honneur. Au milieu de ses souffrances, le missionnaire exhorte ses jeunes garde-malade, il les confesse ; et, lorsque le vendredi de la Passion, pris d'une défaillance en chaire, il meurt presque
1 A. M., D.M., 1.") mai 1821.
s A M., D.M., 10 ;ioùl 1821.
3 Lettre de Lefebvre à son cousin Henri Blin, 3 mars.
4 Communique à M. le chanoine Guillemant par M- Depolter
dans la cathédrale, c'est une consternation dans tout le collège : on baise les mains du vénérable abbé ; on lui coupe des mèches de cheveux comme à un saint, et le dimanche de Pâques, tous tiennent à communier pour témoigner leur vénération pour celui qui venait de mourir. Un rhétoricien compose môme des vers pour orner le portrait que Joyez a fait faire de l'abbé Bridait. Le jour de la bénédiction de la chapelle, l'évêque d' Auras visite les collégiens qui le complimentent en alexandrins et le saluent de leurs vivat in sélénium1. Parfois aussi le zèle religieux du principal se heurte à des difficultés. Malgré les convictions des membres du bureau, il rencontre chez eux des oppositions, mais rien ne l'arrête. Sûr du but qu'il veut atteindre, il surmonte tous les obstacles; il continue à réchauffer la tiédeur de certains par les retraites qu'il fait prêcher aux pensionnaires. En 1820, Joyez a fait venir un prédicateur étranger au diocèse, le P. Charles, et, sans consulter le bureau d'administration, il a fait donner une retraite aux internes; les classes continuent régulièrement pour les externes, tandis que leurs camarades sont soumis au régime singulièrement fatigant de quatre sermons par jour, il y a déjà deux ou trois jours que les pensionnaires ne quittent plus la chapelle et ne paraissent plus en classe, lorsqu'un membre du bureau s'avise que l'abbé Joyez dépasse peut-être les bornes de son pouvoir. Ce qui concerne le spirituel le reearde-t-il seul ? Le collège ne renferme-l-il pas assez d'ecclésiastiques instruits, Saint-Omer assez de prêtres éclairés, jouissant de l'estime de leurs concitoyens, pour qu'on n'aille pas chercher en dehors du département un prêtre étranger? Le bureau veut faire acte d'autorité ; il s'assemble le 23 octobre2 sous la présidence du maire; il délibère. Le principal fait observer que, les statuts n'interdisant pas ces exercices, il se croit autorisé à prendre les moyens, dont il a reconnu depuis longtemps la grande utilité, pour donner aux pensionnaires une impression heureuse pour l'émulation, le goût du travail et la prospérité des études, que ces exercices sont bornés aux pensionnaires, que les classes restent ouvertes aux externes. Déjà le bureau semble fléchir ; un membre se lève pour déclarer que de pareils exercices sont précieux pour les enfants qui y participent, et que les trois jours de classes que cette retraite aura duré n'auront pas été perdus pour les études, puisque les jeunes gens, momentanément distraits de leurs occupations habituelles, auront reçu, avec l'affermis-
' Feuille de Saint-Omer, 2G janvier 1828, n« 11, p. 9. 8 A.D.
sèment de leurs principes religieux, partie essentielle de l'éducation, le goût de l'observation plus exacte de tous leurs devoirs. Cependant, en dépit de celte éloquente apologie, la majorité du conseil pense qu'il y a là une infraction au règlement et que la perturbation apportée à l'emploi du temps ne s'accorde pas avec l'ordre général qui doit régner dans un établissement d'instruction publique. On décide donc, bien tardivement ' il est vrai, que les exercices de la retraite cesseront le lendemain ; et le maire 2, le 24 octobre, soumet au recteur une délibération tendant à interdire le renouvellement de semblables exercices.
Une pareille défense n'était pas pour intimider un homme comme l'abbé Joyez. Il se contenta de mieux prendre ses précautions à l'avenir, sans cependant parvenir à éviter tout conflit. En 1825, lors de la retraite que vint prêcher l'un des directeurs de Juilly, l'abbé de Scorbiac, c'est à l'évêché qu'il rencontra de l'opposition. L'évéque jaloux de son autorité, à la suite d'un malentendu sur une question de juridiction et de pouvoirs à faire régulariser, échangea même avec le principal quelques lettres aigres-douces3. Les retraites n'en continuèrent pas moins au collège, et nous en trouvons trace jusqu'en 1829. Le principal, sans l'assenliment du bureau, a persévéré à faire faire des retraites au collège; il désire la continuation de ces exercices annuels dans l'intérêt des jeunes gens confiés à ses soins. Le bureau4, qui n'a jamais osé s'opposer à la volonté de l'abbé Joyez, croit agir avec une prudente circonspection en soumettant à la sagesse du recteur le vœu du principal. Mais on sent que Joyez le domine : les administrateurs en effet, tout en demandant jusqu'à quel point il peut être utile de suspendre les classes pour les remplacer par des exercices extraordinaires de piélé, protestent qu'au collège, grâce à la sollicitude du principal, on ne néglige rien de ce qui est relatif à l'instruction et à la pratique de la religion. L'autorisalion, demandée au grand-maître de l'université, fut accordée5, à condition de prendre des mesures pour qu'il ne soit apporté à cette occasion que le moins de déran-
1 La retraite se terminait précisément le jour même où le bureau s'assembla.
2 A. M., CM. Le préfet de son côté pria le sous-préfet de lui faire connaître si le P. (maries continuait à rester à Saint-Omcr cl ce qu'il y faisait.
3 A.E., Corr. 1823-1831, n»« 8, 9, 10.
4 A.M., CM., 7 novembre 1829.
5 A. M. .lettres du recteur, 10 novembre 1829, n° 1.7G3 et 12 décembre 1829, n° 2.029.
gement possible au cours ordinaire des études. A l'avenir, Joyez pouvait être tranquille : sous la seule condition d'indiquer en quoi consisteraient les exercices de la retraite, à quel ecclésiastique la direction en serait confiée et pendant combien de temps ils dureraient, il pouvait être certain d'obtenir l'autorisation nécessaire. Vainement le bureau d'administration, vainement l'évêque avaient essayé d'entraver ces exercices de piété; la ténacité de Joyez avait eu raison de tous les obstacles; grâce au principal, chaque année, pendant quelques jours les élèves du collège se retrempaient dans la foi catholique et retrouvaient, à la parole d'un prédicateur éloquent, une nouvelle ardeur pour la défense de leur religion.
Dans une pareille maison, plus semblable à un séminaire qu'à un collège de l'université, tout ce qui touchait au culte devait prendre une importance énorme. Plus les cérémonies sont belles, plus les bâtiments sont luxueux, plus on peut frapper l'imagination de la jeunesse et séduire sa sensibilité. C'est ce qu'avaient reconnu les Jésuites qui multipliaient dans leur chapelle toutes les pompes du culte. Comme eux, l'abbé Jovez voulut de belles cérémonies; comme eux, il voulut une église spacieuse et grandiose. Pendant tout son piincipalat, il travailla à la réalisation de ce double désir. Le premier était facilement réalisable. A grand peine, à la fin de sa vie, Poillion avait obtenu quelques maigres secours pour les frais du culte. Joyez, sans difficultés apparentes, par l'ascendant qu'il a su prendre sur tous, administrateurs comme conseillers municipaux, obtient ce qu'il souhaite. En 1821, à son instigation, le bureau exprime le désir d'une allocation de 350 francs pour moitié des frais du culte de rétablissement, sauf au principal à supporter les frais de l'autre moitié pour ce qui concerne le pensionnat: ce but moral1 paraît trop louable au rapporteur du budget pour ne point appuyer ce vœu auprès de ses collègues. Aussi à la séance suivante2, les conseillers municipaux s'excusent presque de n'avoir pas prévenu le désir des administrateurs qui ne s'est exprimé que cette année; le crédit demandé leur semble avoir une juste destination; car, dès que toutes les dépenses relatives à l'enseignement sont à la charge de la commune, les frais du culte ne peuvent devenir une charge particulière du directeur du collège qui a lui-même un traitement très modéré.
Pour la chapelle, les négociations furent plus longues, et il fallut, pour les faire aboutir, la volonté énergique de Joyez.
1 A.M..D.M., 2 mai 1821.
* A. M., D.M., 15 mai 1821.
L'oratoire du collège ', où depuis l'ouverture de l'école secondaire s'étaient célébrées toutes les cérémonies religieuses, messe du Saint-Esprit 2, première communion 3, messe funèbre deLansiarre*, semblait trop étroit au nouveau principal pour un établissement dans lequel la religion était tenue en grand honneur. Cette chapelle, située dans l'intérieur de la maison était devenue trop petite pour pouvoir commodément contenir la totalité des élèves : ils s'y trouvaient très gênés, et, pour ainsi dire, entassés les uns sur les autres; aussi était-il impossible de donner aux cérémonies l'éclat et la majesté qui leur convenaient 5. De plus, l'église des Jésuites souffrait de l'abandon dans lequel on la laissait ; faute de réparations urgentes, on risquait de voir s'écrouler un monument que ses gloires passées rendaient presque historique. Sans doute, en 1820, pour prévenir la ruine du bâtiment, on avait remis en état les toits et les nochères. Louis XVIII avait répondu favorablement au vœu du conseil municipal, en allouant au budget un crédit de 7.700 francs qui fut dépassé, <?. la dépense réelle et totale s'étant élevée à 11.021 francs 6 ». Cependant une restauration plus complète s'imposait ; trois ans plus tard, bureau d'administration et conseil municipal étaient d'accord pour la demander : «. parmi les améliorations réclamées par la prospérité de notre beau collège, écrivait le maire au recteur", il en est une principalement qui est digne de fixer votre sollicitude et l'attention de l'université, je veux parler de la restauration de l'ancienne église des Jésuites, qui dépend de notre collège... Je pense qu'il serait digne du gouvernement de Sa Majesté Louis XVIII de remettre en état la belle église jadis spécialement affectée au collège de cette ville... Le bureau d'administration n'attend que vos instructions pour donner à ce projet le développement dont il est susceptible. Il est persuadé que, réclamant vos bons offices dans une circonstance si intéressante, il trouvera en vous un puissant protecleui' près de l'université qui a la noble et honorable mission de réparer la fâcheuse lacune, laissée par notre trop longue révolution, en donnant à nos enfants une éducation morale cl religieuse, seule base du bonheur des familles et de la pros-
1 Département du Pas-de-Calais, n° 337; Feuille hebdomadaire île l'arrondissement, n«" 37, 139; Feuille du Pas-de-Calais, n° 273. '2 Feuille de Sainl-Omer.
:1 Feuille hebdomadaire de l'arrondissement, n° 79.
4 Feuille hebdomadaire de l'arrondissement, n° 79.
5 A. M., CM., 14 juillet 1<S2.Î.
« A. M., D.M., 2 mai 1821 ; CM., M juillet 182 t. 7 A. M., CM., 11 juillet 1823.
périté des états. » Deux nouvelles délibérations du bureau ', transmises au recteur et au grand-maître, concluaient à la nécessité de la restauration.
Tout le monde était d'accord, mais personne n'entendait supporter les frais de l'entreprise. Vainement les administrateurs supplient l'université2 « de consentir à un sacrifice qui amènerait la restauration d'une église qui lui appartient », Recteur et grand-maître comblent le bureau de bonnes paroles3, approuvent toutes ses décisions : « le conseil royal, dit de Frayssinous, abandonnera volontiers le revenu de 87 francs, appartenant au collège, mais il lui est impossible de contribuer aux dépenses dune manière plus efficace. Les fonds de l'université ont tous une destination qui ne peut être changée ». Et 1 evêque dTIermopolis, très bienveillant, conseille de s'adresser au département du Pas-de-Calais et à la ville de Saint-Omer ; il écrit même au préfet pour le prier de soumettre l'affaire au conseil général et d'obtenir sur les fonds du département un secours qui rendrait plus facile et plus prompt le paiement total des dépenses. Mais le préfet4 veut connaître les propositions du conseil municipal : le bâtiment considéré comme propriété communale ne peut être entretenu par le département. La municipalité allègue que l'église n'appartient plus à la commune5. Par un décret du 11 décembre 1808, elle est passée dans les mains de l'université. Dès lors, est-ce à la municipalité à fournir les moyens de rétablir cet édifice ? N'a-t-elle pas donné une preuve bien grande de son zèle et de son amour pour l'avancement de l'instruction publique et religieuse, lorsque, malgré les besoins urgents et multipliés, elle a consacré plus de 11.000 francs pour mettre la chapelle à l'abri des outrages du temps les plus menaçants ! Le bureau d'administration, il est vrai, a proposé divers moyens de subvenir aux dépenses, mais aucun n'a trouvé auprès du conseil un accueil favorable. Doubler la rétribution collégiale, c'est s'exposer à écarter beaucoup déjeunes gens peu fortunés, mais intéressants «par leur application et les talents dont le germe se développe chaque jour, et promet à la société les plus heureux avantages » ; c'est rendre par conséquent la chapelle moins nécessaire. Recourir à une souscription, quand la bienfaisance est pour
1 15 décembre 1823 et 16 lévrier 1824.
2 A.M., CM., 12 mars 1824.
3 A. M., lettre du grand-maître, 3 février 1824, n» 115 et lettre du recteur 5 mars 1824, n° 5.475.
4 A. M., le sous-préfet au maire, 15 mars 1824. b A. M., D.M., 20 avril 1824.
ainsi dire épuisée par des actes multipliés en faveur des églises existantes, c'est compter sur des produits nuls ou du moins peu conséquents. Il ne restait donc de réel et de solide que l'offre de 1.000 francs, faite par un principal qu'on était toujours sûr de rencontrer, quand il s'agissait du bien de l'instruction publique et de la religion.
Toutes ces discussions avaient aigri les esprits. L'abbé Joyez, qui n'admettait pas aisément de résistance à ses projets, résolut de provoquer un conflit entre le recteur et le maire. Puisque la chapelle appartenait à l'université, il en réclama la clé. Il informa Taranget que quelques particuliers faisaient de ce monument une remise ou un magasin ' ; dans le moment où l'on concevait le projet de restaurer un des plus beaux édifices de la ville et de le rendre à sa destination première, n'était-il pas important de le débarrasser de tout ce qui pouvait l'encombrer, amener de nouvelles dégradations et par conséquent augmenter les frais de restauration. La lettre du recteur2 impressionna péniblement le maire qui détenait la clé : sans doute, répondit-il, quelques personnes « prennent quelquefois l'exercice du cheval dans la chapelle qui a autrefois été disposée pour servir de manège couvert » ; sans doute « le corps des pompiers y fait quelquefois ses manœuvres t> ; mais il pensait que le maire d'une ville qui avait dépensé plus de 11.000 francs pour prévenir la chute de cet édifice, pouvait, sans s'exposer à des reproches, accorder de minces faveurs qui ne compromettaient pas le bâtiment. Il se révoltait à l'idée d'être contraint, lui président du bureau d'administration, d'aller remettre la clé au principal d'un collège qu'il était chargé de surveiller; une pareille démarche lui semblait humiliante ; Joyez n'avait qu'à se donner la peine de venir chercher la clé chez lui. Une nouvelle lettre du recteur arrangea l'affaire 3.
Pendant ce temps, la municipalité v, malgré la grande diminution de ses revenus, malgré les charges et les besoins qui la pressaient de toutes parts, avait consenti à contribuer « pendant six ans pour un cinquième des dépenses, pourvu que cette dépense totale n'excédât point 60.000 lianes et ne dépassât pas pour sa part 2.000 francs par an ». Le conseil espérait que l'université ne se contenterait pas d'abandonner à la ville 87 francs, et (pie le grand-maître saurait bien lever
1 A. M., le recteur au maire, 9 avril 1824, n° 5.492. » A. M., CM., 26 avril 1824.
J A. M., le recteur au maire, 28 avril 182 1, u- 5.508. 4 A. M., D.M., 20 avril 1824.
les obstacles qui arrêtaient Pélan de son cœur. Il espérait que le préfet appellerait sur la position de la commune la bienveillance du conseil départemental et du ministre de l'intérieur. Vains espoirs ; ni le département ni l'état ne voulurent contribuer à la restauration d'un monument qu'on avait déclaré propriété communale1. Après bien des hésitations, il fallut en revenir à la première proposition du bureau d'administration et augmenter le droit d'école : fixé d'abord à 30 francs pour les externes, à 18 francs pour les pensionnaires-, puis, d'une manière uniforme à 18 3 et plus tard à 21 francs1 pour tous les élèves du collège, puisque tous jouiraient également de la chapelle, ce droit scolaire, dont la légitimité avait été contestée par le préfet et par le ministre des affaires ecclésiastiques r\ fut autorisé à la fin de l'année0 par le conseil royal de l'instruction publique, en même temps que l'abandon par l'université d'une somme annuelle de 118 francs 85.
C'est à l'aide de ces ressources que l'on commença les travaux ; et, non sans quelque orgueil, le rapporteur du budget pouvait en 1826 déclarer à ses collègues" : « vous vous êtes chargés de l'œuvre importante de la restauration de ce beau vaisseau qui fait monument ». Le devis général des dépenses, s'élevant à 40.282 fr. 22, avait été scindé en deux : dans un premier chapitre on avait compris « les objets les plus urgents et de nature à faciliter l'établissement provisoire de la chapelle du collège ». Les travaux furent menés aussi activement que le permettait la modicité des crédits8 : en mars 1827, on mettait en adjudication la reconstruction d'une partie de la voûte1', et lorsque Charles X vint à Saint-Omer, la restauration à laquelle il s'intéressa était déjà assez avancée10. Quelques mois plus tard, le rêve de l'abbé Joyez était réalisé : le collège entrait en possession de l'ancienne église des Jésuites et « les habitants de Saint-Omer étaient témoins d'une cérémonie bien consolante pour les amis de la religion et des
1 À. M., D.M., mai 1825.
5 A. M., délib. du bureau, 6 mai 1825. 3 A. M., D.M., mai 1825.
* A. M., CM., 4 juin.
6 A. M., letlre du préfet, 20 août ; du sous-préfet, 26 août 1825, il fallut une nouvelle délibération du conseil municipal, 21 septembre.
G Le 27 septembre, A. M., le sous-préfet au maire, 16 octobre.
7 A. M., D.M., mai 1826.
8 Pour toutes ces questions de comptabilité, voyez abbé Lesenne. La chapelle du Lycée, p. 29.
9 Feuille de Saint-Omer, n° 1.089.
10 Relation artésienne du voyage du roi, p. 21.
arts* t. L'évêque était venu lui-même bénir solennellement la chapelle : après la grand'messe, suivie d'un Te Deum d'actions de grâces et de la bénédiction du saint Sacrement, il célébra du haut de la chaire la restauration, en associant aux souvenirs bibliques2 l'éloge de l'abbé Joyez : « Le zèle du chef de cet établissement et le bon esprit de l'autorité municipale ont complètement satisfait aux vœux de la religion et aux désirs des gens de bien. Ils ne pouvaient laisser se fondre dans la poussière des murs sacrés qui entendirent les premiers accents de la piété de leurs aïeux. La fille de Sion, n'ayant plus à pleurer sur les désolations passées, mêlera avec une sainte reconnaissance le chant de leur éloge aux cantiques du Très- Haut. » Le soir, un dîner rassemblait autour de la table du principal tous ceux qui avaient concouru à l'achèvement de l'œuvre. Au milieu de la gaîté la plus vive et la plus franche, sous l'œil paternel du premier pasteur du diocèse, on but à la santé du roi et à la prospérité de la maison.
Cependant, Joyez n'avait pas encore triomphé de toutes les difficultés. A l'imitation des Jésuites, il aurait voulu ouvrir au public la chapelle du collège, comme l'étaient déjà les chapelles de Saint-Jean, des Ursulines et bien d'autres. Ainsi, par de belles cérémonies, par des sermons éloquents, il aurait pu augmenter son influence sur ses concitoyens. Justement, la translation de l'hôpital de la Maladrerie à l'ancien collège Saint-Bertin privait les habitants de ce quartier d'une chapelle dont la proximité était commode, surtout pour les vieillards. Dans une de ses séances 3, le conseil municipal se montra favorable au projet, et le maire sollicita de l'évêque l l'autorisation nécessaire : mais ce vœu se heurta à l'opposition des curés qui y virent un empiétement sur leurs droits. Aussi, après avoir servi, lors de la mission de 1828, pour la retraite des hommes, l'église du collège ne fut guère ouverte au publie que dans quelques circonstances solennelles : messe du Saint- Esprit, première communion, adoration du saint Sacrement. Les projets de Joyez s'étaient brisés contre l'hostilité du clergé paroissial ; ils devaient en même temps se heurter au mauvais vouloir du conseil municipal. Pour décorer le chœur de l'église, le principal avait fait construire l'autel de marbre qui existe encore aujourd'hui ; avec la certitude d'être approuvé
1 Feuille de Saint-Omer, 26 janvier 1828, ti° 11, p. 9.
2 V. par exemple : « nos yeux n'apercevaient que (.cite désolation prédite par le prophète ».
3 A. M., D.M., 12 mai 1828.
4 A. M., CM., 22 juillet 1828.
par une municipalité qui ne savait lui résister, il sollicita le vote d'un crédit de 3.453 fr. 35. Il n'avait pris conseil que de la nécessité de rendre l'église au service du culte ; les conseillers municipaux l, froissés de n'avoir pas été consultés, refusèrent de voter les fonds demandés et répondirent par un ajournement. L'exiguité des ressources de la commune leur interdisait une pareille dépense.
Joyez avait trop présumé de son pouvoir. L'esprit d'économie qui avait toujours dirigé la municipalité - aurait dû le rendre plus prudent. Certains faits antérieurs auraient pu lui indiquer que les finances de la commune étaient pour le conseil chose sacrée, ou plutôt que le collège était une charge dont il aurait voulu débarrasser la ville. Tous les ans le budget du collège entrait dans les dépenses pour une somme de 15.000 fr. 3. Parmi les « moyens d'accroître les ressources municipales », on avait trouvé commode de demander son érection en collège royal. Déjà en 1820, le baron Siméon s'intéressait à la question4 ; plus tard, on s'adressa au baron de Coupigny pour lui demander des démarches en faveur d'une ville jadis riche et accablée de charges depuis la Révolution 5; chaque année, on renouvela le même vœu0 ; on adressa une supplique au roi7, en faisant valoir le nombre des écoliers, l'étendue des bâtiments, l'excellente instruction reçue par les élèves. Les motifs allégués étaient les mêmes qu'au moment de la création des écoles centrales : absence de collège royal dans le département, situation centrale de la ville de Saint-Omer, entourée de petites villes riches et peuplées, avantage des habitants qui ne seraient pas obligés d'envoyer leurs enfants achever leur éducation dans des villes éloignées.
Tout au moins, « pour affranchir la ville dune dépense à laquelle on devait craindre quelle ne pût continuer à faire face », demandait-on l'autorisation de confier la direction du collège à une congrégation religieuse autorisée par l'université 8; les motifs auxquels obéissait le conseil municipal semblaient
1 A. M., D.M., 13 mai 1828.
2 Cet esprit d'économie fit perdre au collège en 1829 deux régents excellents, Aignant et Bigo qui trouvèrent trop modique le traitement qu'on leur allouait, mais, comme le remarquait un membre du conseil : « la main de la médiocrité ne pouvait être large ». A. M., D.M., mai 1830.
3 A. M., état présumé des receltes et des dépenses. * A.N., F, 17, 79.002, Cf., chapitre XI.
5 A.M., C,M., 1er juin 1824.
6 A. M., D.M., 14 mai 1823, mai 1824.
7 A.M., 5 septembre 1827.
8 A. M., D.M., mai 1824.
désintéressés ' ; « convaincu que l'instruction de la jeunesse est regardée parle gouvernement comme une partie principale de l'organisation sociale, il prenait la confiance de lui faire connaître qu'il reconnaissait chaque jour que l'éducation publique ne peut atteindre sa perfection que lorsqu'elle est confiée à une congrégation, dont les membres sont eux-mêmes assujettis à une règle sévère » ; il proposait les Pères de la Foi établis dans les environs d'Amiens. Suppliques, démarches, vœux, tout fut inutile ; le gouvernement resta sourd aux prières de la municipalité.
Il fallut donc chercher d'autres moyens de faire des économies. En 1825, on supprime les gages du portier 2 : cet employé, étant au service du pensionnat, doit être à la charge du principal. En 1827, un des membres du conseil, Dessaux- Lebreton, tente un nouvel effort3. Le principal se fait rétribuer par les parents des pensionnaires, comme si toutes les charges étaient à son compte, tandis qu'elles sont toutes supportées parla caisse municipale; n'est-il pas injuste d'imposer aux habitants en faveur d'étrangers des charges onéreuses, sans que le principal soit appelé à partager au moins une faible partie de ces charges, telle que l'allocation de 500 francs poulies prix ? N'est-il pas injuste de ne pas accepter l'abandon, consenti par le principal, d'un traitement qu'il reconnaît luimême plus que compensé par la cession à son profit d'un vaste pensionnat, dont les frais d'entretien sont d'ailleurs supportés par les habitants ? N'est-il pas injuste d'imposer à la charge des administrés de la cité l'onéreuse obligation de suppléer à l'insuffisance de certains parents qui désirent faire donner à leurs enfants une éducation trop souvent au-dessus de leur état et de leurs ressources? Le réquisitoire était violent et témoignait l'introduction dans le conseil d'éléments favorables aux idées avancées. Mais Joyez était sur de la majorité ; il n'avait, avant la séance, consenti à l'abandon de son traitement que parce qu'il était certain que le conseil n'oserait pas le lui enlever. En effet, l'avocat Baret se chargea de réfuter toute l'argumentation de Dessaux-Lebreton. Le collège étant communal, le traitement du principal, comme celui des professeurs, était une charge communale; si le principal joignait à cette qualité celle de directeur d'un nombreux pensionnat, seconde qualité qui n'est qu'accidentelle, on ne saurait le priver du traitement qui lui est alloué. Deux membres ajou-
1 A. M., D.M., 14 mai 1822.
* A. M., D.M., mai 1824.
3 A. M., D.M., 27 mai 1827.
tcrent môme que jamais le principal n'avait consenti à l'abandon de son traitement, mais que, s'il le fallait, il en subirait le sacrifice sans faire de réclamations1. A la majorité des voix, le conseil décida donc de maintenir au budget de 1828 l'allocation ordinaire. En 1828 cependant, la même question était reprise avec une insistance inquiétante2; un membre demanda même si dans l'état prospère du pensionnat, il ne convenait pas de prendre avec le principal des arrangements nouveaux plus avantageux pour la commune; par douze voix contre huit, la proposition fut repoussée et le traitement du principal maintenu. Mais déjà l'abbé Joyez comptait dans le conseil des adversaires qui ne semblaient pas disposés à désarmer; déjà son autorité était battue en brèche. Et en 1830 3, le maire lui-môme dut défendre le principal menacé et le couvrir de l'autorité de son écharpe.
Il montra les résultats incertains que laissait présager un changement dans l'ordre établi : prendre le pensionnat à la charge de la caisse municipale, c'était souscrire à de nouvelles dépenses nécessitées par l'achat du mobilier de l'internat, le relèvement du traitement du principal, l'entretien d'un aumônier, d'un économe, de gens de service, sans compter tous les détails d'une surveillance infiniment pénible pour une administration. Ce supplément de charges n'absorberait-il pas une partie des bénéfices, ne rendrait-il pas la condition de la ville plus onéreuse que profitable? Que de regrets d'ailleurs, si une semblable rénovation compromettait malheureusement la prospérité du collège ! L'abbé Joyez était sauvé, mais le coup frappa le petit séminaire ; d'après l'avis de la commission, le conseil décida de soumettre au droit d'école les élèves du petit séminaire, qui en avaient été jusqu'alors exempts. Personne ne défendit les séminaristes; le ministre ne répondit même pas aux réclamations de Joyez *.
C'était là un symptôme significatif, qui montrait qu'un esprit nouveau tendait à prévaloir dans l'université. D'autres incidents venaient en même temps confirmer les craintes de l'abbé Joyez. En apparence rien n'était changé ; il sentait cependant que des temps nouveaux étaient proches. La ferme-
1 A. M. .lettre de protestation de Dessaux-Lebreton au maire, 5 juin 1827.
a A.M., D.M., 13 niai 1828. Pour la question du traitement, l'abbé Joyez avait paré le coup par avance; dans une lettre au maire, il avait observé qu'il serait bien étonnant qu'une allocation eût été portée illégalement pendant 26 ans au budget de la ville.
3 A.M.,D.M., mai.
* A.N., F, 17, 79.003, 6 juin.
ture de Saint-Acheul1, l'affaire de la mission de 1828, les questions électorales l'avertissaient que son règne était à son déclin : « Je suis en pays ennemi, écrivait-il à Dellebecque -, le maire n'est pas bien intentionné à mon égard ; faudra-t-il que de pauvres écoliers en soient les victimes?... Ce n'est pas la seule affaire qu'on me suscite ; on m'a fait deux chicanes pour les élections, dont je suis sorti et sortirai encore victorieux. » Jusqu'au dernier jour en effet, Joyez luttera pour ses convictions avec une énergie farouche; il ne cédera qu'au dernier moment, lorsqu'il aura perdu tout espoir de triompher, lorsque sa sûreté même exigera son éloignement. Et cependant, les appuis lui manquent dans la lutte qu'il va soutenir ; le maire et le conseil municipal semblent craindre de trop se compromettre avec lui ; le recteur n'a plus pour lui les éloges d'autrefois : « d'une capacité littéraire très médiocre, dit-il dans ses notes3, l'abbé Joyez ne sent pas assez la position différente qu'il doit avoir relativement aux deux établissements qu'il dirige. Il se persuade difficilement qu'il ne puisse pas disposer de tout dans l'un comme dans l'autre; il a la prétention d'exercer de l'influence même hors de Saint-Omer ; il se mêle de trop de choses, il est trop remuant ; ses formes polies cachent l'aigreur d'un caractère qui ne peut voir ses prétentions contrariées ». « Il a peu d'amis à Saint-Omer», ajoute le recteur en 1830 l. Malgré la tiédeur de Duplessis à son égard, Joyez, fort de ses convictions religieuses et politiques, n'hésita pas cependant à engager la lutte contre le professeur de rhétorique que l'administration lui envoya pour remplacer Aignant5.
Ancien élève de l'école préparatoire, Roux avait déjà exercé à l'école de Cluny. Avec une audace que l'abbé Joyez ne connaissait pas, même chez de vieux professeurs, ce jeune homme de vingt-et-un ans déclara au principal, dès sa première visite, qu'il était partisan des doctrines du Courrier, du Constitutionnel et du Journal des Débats. Joyez lui répondit que toutes les opinions étaient libres, mais il lui interdit de jamais parler politique à ses élèves. Le jeune professeur ne tint aucun compte de la défense du principal. Successeur d'un régent d'une capacité distinguée, très aimé de ses élèves, Houx
1 II écrivait à Le prêtre le 17 juillet 1828: « il est évident que c'est la religion et les prêtres qu'on attaque dans les Jésuites... Si ces MM. sont obligés de fermer leur maison, je ne serai pas un an à être déplacé du poste où je suis. Je m'y attendrai.
5 A.N., F, 17, 79.005, 6 juin.
,J Nommé au collège royal de Rodez, 27 octobre 1829.
change les méthodes, s'occupe peu de la correction des devoirs, décourage ses rhétoriciens1. Les observations de l'abbé Joyez se heurtent à l'emportement de son caractère, et, malgré son autorité, le principal a peine à obtenir des excuses du nouveau professeur qui n'en continue pas moins « parmi ses élèves sa mission de ténèbres et son œuvre d'enfer ». En classe, il critique le régime intérieur de la maison, cherche à rabaisser ses collègues, parle avec mépris de la théologie scolastique, comme ne signifiant pas grand'chose, de la philosophie de Lyon qui ne trouve pas grâce à ses yeux. Il blâme les instructions religieuses, faites au collège par les directeurs du séminaire, comme n'étant pas assez châtiées et ne convenant pas à des élèves comme les siens. En expliquant l'Andrienne de Térence, il s'appesantit en riant sur les endroits un peu scabreux : « lisez, dit-il à ses rhétoriciens, lisez en vacances tout ce que l'on vous défend de lire ici». Et pour mettre le comble à son enseignement destructeur de toute foi et de toute croyance, il introduit la politique dans sa classe, commente les événements du jour, prône les écrivains modernes qui défendent ses opinions, parle de la possibilité d'une révolution et ajoute que, s'il en arrivait une, elle serait l'ouvrage des prêtres et des royalistes, parce qu'ils ne veulent pas se soumettre aux lois et qu'ils s'emparent de toutes les places, tandis que les libéraux n'en briguent aucune. Aussi est-il parvenu à créer une certaine fermentation dans sa classe : les élèves discutent avec animation les mérites respectifs des feuilles libérales et des journaux royalistes ; « bientôt, dit Joyez, cette classe sera comme une chambre des députés, avec côté droit et côté gauche ».
Pendant longtemps, avec une patience qui ne lui était pas habituelle, le principal avait supporté les menées du régent. Mais, en dépit de la solide discipline du collège, il pouvait a. craindre une petite insurrection libérale ». La conduite de Roux produisait le plus fâcheux effet sur les familles religieuses et monarchiques qui envoyaient leurs enfants à Saint-Omer. Dans un mémoire très calme et très précis 2, il signala à l'évêque l'attitude du professeur de rhétorique. Monseigneur, avec sa fougue ordinaire, dénonça 3 le régent au recteur comme antireligieux et antipatriote ; il menaça de rompre avec le collège, et il conclut en ces termes : « J'espère que vous ne voudrez
' V. A.D., plainte officielle de Monseigneur au recteur de Douai d'après le mémoire remis par Joyez, 16 juillet.
2 A.D., juillet 1830.
3 A.D., 16 juillet 1830.
pas réduire à cette bien fâcheuse extrémité l'évéque de France qui, de tout temps, a été le plus favorable aux établissements de l'université et le plus empressé d'en seconder toutes les institutions. » Duplessis déplora1 les torts du jeune régent; il promit de s'occuper sans délai des moyens d'y remédier, assura l'évéque que « son plus vif désir était de maintenir les établissements, dont la surveillance lui était confiée, dans les principes religieux qui seuls peuvent leur assurer une prospérité durable ». La révolution allait, du moins momentanément, le dispenser de prendre une décision dans une affaire qui aurait pu compromettre sa prudence d'administrateur.
Les temps étaient proches où, dépouillé de son prestige, traqué par ses adversaires, l'abbé Joyez allait être obligé de quitter comme un malfaiteur un collège où il avait régné en maître tout puissant. Les attaques, auxquelles il était en butte depuis longtemps, redoublèrent après la chute de Charles X. Ses relations avec les familles légitimistes et aristocratiques du pays, son rôle actif pendant la mission de 1828, son influence dans les élections l'avaient rendu suspect ; Barthélémy dans ses satires l'associait au P. Loriquet ; après les journées de juillet, des placards injurieux parurent contre lui; des rassemblements hostiles se formèrent plusieurs fois à la porte du collège. L'abbé Joyez crut prudent de ne pas attendre la distribution des prix pour renvoyer ses élèves. Afin de ne pas éveiller l'attention, on les fit partir par petits groupes de cinq ou six ; ceux qui pouvaient rentrer chez eux le jour même partirent le dimanche 1er août après les vêpres; les autres furent congédiés le lendemain-. Sans nul doute, il y avait là un plan conçu depuis longtemps par le principal qui avait fait connaître au recteur le parti qu'il croyait devoir prendre, de s'éloigner de son collège et de congédier ses élèves pensionnaires3. Mais lorsque, le 2 août, le maire, avant appris le départ des élèves, demanda compte des motifs de ce renvoi l, pour dégager la responsabilité de Joyez, on imagina une scène dramatique, dont Pal, préfet des études, se chargea de faire le récit5.
Le principal s'était absenté dans la matinée du dimanche. Les élèves étaient dans le plus grand calme. Rien ne faisait
1 AD., 20 juillet 1830.
2 C'est l'opinion de M. le chanoine Guillenianl lui-même qui n'est pas suspeet dans la question.
3 A.M., au maire, 6 août 1830, n° 1.304. * A. M., CM., 2 août 1830.
5 A. M., lettre non datée de Pal au comte de Lestrange.
prévoir d'événements extraordinaires, lorsque, pendant la récréation de l'après-midi, deux de leurs anciens condisciples pénétrèrent dans la cour. Ils arrivaient de Paris : ils racontèrent comment tout y était dans le plus grand désordre, comment ils avaient eu peine à sortir sains et saufs de la capitale. L'un d'eux montra même une blessure qu'il avait reçue à la main, en descendant de la diligence à Amiens. Aussitôt les têtes se montent; on parle d'aller demander au principal l'autorisation de quitter le collège. Sur ces entrefaites, les externes qui arrivent pour les vêpres font courir les bruits les plus alarmants sur ce qui se passe à Saint-Omer. Alors ce sont des prières, des pleurs, des menaces; le soulèvement devient général. Le sous-principal envoie prévenir le maire; il est absent. On court cbez le sous-préfet; on ne peut le trouver. Lt le malbeureux Pal, en présence de la volonté des internes, ne croit pas prudent de s'opposer à leur renvoi dans leurs familles. Le départ a donc été spontané, imprévu, et n'a même pas dépendu de la volonté des maîtres.
Le même jour1, le comte de Lestrange, maire de la ville, sur l'avis qui venait de lui être donné que les classes ne s'étaient point ouvertes pour les exercices ordinaires, s'informe de la vérité du fait et en demande le motif. Pal le rassure - : les classes n'ont pas vaqué ; dès le matin, les professeurs étaient à leur poste, sauf deux qui avaient été remplacés. L'après-midi, aucun incident n'est venu troubler l'ordre ; tous les régents se proposent de continuer leurs cours, jusqu'à ce qu'ils connaissent les intentions du recteur. Mais les classes n'étaient plus fréquentées que par un petit nombre d'externes. Aussi le recteur3, ne recevant aucune communication des membres du bureau, jugeant que des classes, totalement désorganisées, ne pouvaient plus être utiles, autorisa les professeurs à clore les exercices scolaires, et à entrer sur le ebamp en vacances. Il se réservait de prendre ultérieurement des mesures relatives soit à la distribution des prix, soit à une réorganisation de l'établissement.
L'abbé Joyez en effet s'était senti peu en sûreté dans la ville où il avait régné. Leprêtre, avec deux vieux serviteurs LiévinLaridan et Pierre-Louis Brifaut, avait, pendant deux nuits, monté la garde à la porte de sa chambre *, pour le soustraire
1 A. M., CM., 2 août 1830.
2 A. M., lettre sans date.
3 A. M., recteur au maire, 6 août 1830, n° 1304; maire au sous-principal, 9 août.
4 D'après l'Ami de la Religion, n<> 4.178, 7 lévrier 1816; lettre de De-
à des investigations indiscrètes. Les nouvelles, rapportées par Liévin, envoyé de temps en temps aux informations, devenaient de plus en plus alarmantes. Joyez avait lutté jusqu'au bout; la partie était irrémédiablement perdue; il dut se résoudre à abandonner son poste. Sous des vêtements de paysan, il gagna Bernieulles, son pays natal {, et se rendit de là à Selle puis à Wimille, où il trouva l'hospitalité chez un ami fidèle, M. Blin"2. Ayant quitté son collège sans l'autorisation préalable de l'autorité 3, il se trouvait par ce fait même démissionnaire. Il ne pouvait plus paraître à la tête de la maison sans exciter de violentes réclamations, et Deschamps, le nouveau maire, proposait pour le remplacer l'ancien régent de rhétorique, actuellement professeur au collège royal de Rodez, Aignant fils, qui s'était acquis l'estime générale du pays. Il n'en fallait pas moins pour tirer le collège de l'état fâcheux dans lequel le laissait le départ de son principal.
vaux à l'abbé Joyez, 22 février 1901 ; lellre de J. B. Legrand, curé de Baziugliem à Devaux, 24 février 1887.
1 Mémorial Artésien, 5 août 1830, n° 50, p. 2, « M. J. principal du collège et directeur du petit Séminaire , saisi d'une terreur panique, a disparu, abandonnant ses élèves. »
2 Son exil volontaire dura deux ans. En octobre 1833 il tenta une visite au petit Séminaire. En 1834 il fondait la Société de Sainl-Bertin ; il mourut de la pierre à Dobem le 21 décembre 1845.— Cf. sur son exil: Lettre à Leprêtre, 19 novembre 1830.
3 A M., CM., 18 septembre 1830.
U FIN DU COLLÈGE GOMliXAL
LA FIN DU COLLÈGE COMMUNAL
AIGNANT — CADAIIT — FAVEROT
I. Aignanl brillant professeur et mauvais administrateur. Etat du collège; etforts inutiles de la municipalité pour en faire un collège royal ; les nouveaux arrangements. La lutte avec le petit séminaire et la politique au collège. — II. Cadart a) cherche à gagner de l'argent en exploitant le pensionnat, b) affaiblissement des études et de la discipline dont profitent les maisons rivales, c) la lutte contre Saint- Bertin ; 1^ tracasseries de l'autorité municipale, 2" et preuves de l'esprit de tolérance au collège ; d) la décadence du collège imputée à la mauvaise direction du principal La campagne contre Cadart. — III. Ftwcrot 1° relève le collège ruiné, a) en relevant le niveau des études, b) en rétablissant la discipline, ci en faisant de la réclame ; 2" et lutte contre Saint-Berlin avec une âpreté qui amène son départ.
Soit ambition, soit ignorance du véritable état du collège, Aignant eut l'imprudence d'accepter les offres de la municipalité de Saint-Omer. Le 2 octobre ' Deschamps, le nouveau maire, avertissait Crèvecœur que, par arrêté du minisire de l'Instruction publique en date du 22 septembre, Adolphe Aignant, licencié ès-lettres, agrégé, professeur au collège royal de Rodez, était nommé principal du collège. Professeurs, employés et élèves étaient avisés de l'arrivée du nouveau principal. Deron 2, curé-doyen de Notre-Dame, convoquait les membres de la commission de l'Instruction publique de l'arrondissement, et le 21 octobre :1, quelques jouis après la rentrée des classes*, dans une des salles du collège, Aignant prêtait serment de fidélité au nouveau gouvernement ; Cambier, Cadart, Mâchait, Yanwlberghe, tous professeurs au collège, répétaient après leur chef la formule qui les liait à Louis Philippe, roi des Français.
Aignant avait toutes les qualités nécessaires pour ne pas
1 A. M., CM., 2 octobre.
2 A. M., CM., 11 octobre.
4 Qui avait eu lieu le 18 oclohrc. Mémorial, 30 septembre,
réussir dans ses nouvelles fonctions. C'était un brillant professeur ; ce fut un triste administrateur. Beaucoup se souvenaient encore du jeune régent qui pendant plusieurs années avnit enseigné la rhétorique à Saint-Omer; beaucoup parlaient encore avec éloge de retendue de ses connaissances, de la sûreté de son érudition ' ; on savait avec quelle habileté il précisait le sens d'une phrase de Cicéron, avec quelle élégance il transportait en français les grâces de Virgile et la vigueur de Tacite ; le recteur le considérait justement comme un des meilleurs professeurs de son académie 2, à l'avancement duquel il lui semblait difficile de ne pas prendre grand intérêt. D'autre part chacun se souvenait de la douceur de son caractère, de l'affabilité de ses manières qui lui avaient acquis l'estime de tout le pays 3. On se réjouissait de voir revenir un homme dont on avait regretté le départ ; chacun fondait sur sa nomination à la tète du collège les plus belles espérances; ce ceux qui connaissaient le prix de l'instruction et la nécessité d'inculquer de bonne heure les principes d'une liberté sage et éclairée, applaudissaient au choix d'Aignant et étaient heureux qu'il se fût prêté à la demande du conseil municipal de la meilleure grâce et avec le plus noble désintéressement4 ». Sa présence seule devait ranimer la confiance que les circonstances du 30 août avaient ébranlée 5; le Mémorial prophétisait pour le collège un avenir heureux G : la maison que « le nom seul de celui qui la dirigeait rendait un véritable épouvantail » allait enfin changer de face; la « pépinière acheulienne » allait devenir un établissement de premier ordre ; Aignant allait rendre à César ce qui appartenait à César ». Les prédictions parurent d'abord se justifier; en 1831 "le recteur constatait avec joie la prospérité du collège : il louait l'intelligence et la fermeté avec laquelle Aignant le dirigeait; d'après lui « la capacité et l'instruction non contestées du principal avaient eu une très heureuse influence sur la direction et les progrès des études ». Un an plus tard, le maire et le bureau d'administration demandaient le changement d'Aignant8; Cadart desservait son chef auprès de l'autorité municipale ; les inspecteurs généraux
1 A. M., CM., 18 septembre 1830; D.M , 20 septembre 1830.
2 A.N., F, 17, 79.004, 18 août 1827.
; A. M., CM., 18 septembre 1830; D.M., 20 septembre 1830. « A. M., D.M., 20 septembre.
5 A. M., CM., 18 septembre.
fi 16 septembre.
7 A.N., F, 17, 79.006, 25 août 183t.
s A. M., CM., au ministre, 25 janvier 1832, et A.N., F, 79.006. Rapport des insp. gén. Dinet et Burnouf, 21 mai 1832.
se félicitaient de son départ prochain. C'était de tous côtés un concert de récriminations contre le jeune principal. Sans doute on se plaisait encore à reconnaître sa capacité toute spéciale comme professeur; mais on ne gardait plus aucun ménagement sur sa gestion d'administrateur. Le nombre des pensionnaires se trouvait réduit à 2G, parmi lesquels 10 anglais, et pas un seul habitant de la ville ; tout faisait craindre une diminution nouvelle. Et l'on accusait de la décadence du collège la négligence du principal ; l'insouciance complète d'Aignant pour tout ce qui regardait les soins physiques, la discipline et la religion, son défaut de surveillance, son apathie qui avait amené dans le service une irrégularité générale, telles étaient d'après le maire les raisons du peu de prospérité du collège; jamais Aignant ne daignait venir dans les classes ou dans les études, jamais il ne faisait dans les dortoirs ou dans les réfectoires des visites utiles.
Continuellement absent, sans demander l'autorisation de quitter son poste, sans même avertir personne du lieu où il se rendait, il laissait la maison sans surveillance, abandonnée à un professeur auquel il croyait pouvoir s'en remet Ire, mais qui, n'ayant aucun titre, n'avait aucune autorité. Certains l'accusaient même de n'avoir pas toujours observé les convenances dans ses relations hors du collège; ou prétendait qu'il ne mesurait pas ses discours dans les réunions de la garde nationale ; que dans certains repas, il s'était oublié. Et chacun concluait à la nécessité de le remplacer : le maire multipliait les lettres pour demander son départ. Lesergeant, le député de Saint-Omer, multipliait les démarches auprès du ministre; et l'on pouvait prévoir que le conseil municipal prendrait d'urgence une détermination pour mettre promptement un terme aux charges que, sans utilité aucune, le collège entraînait pour la commune.
En réalité, la douceur d'Aignant, son érudition et son instruction n'avaient pu tirer le collège de la fâcheuse position dans laquelle l'avait laissé le départ précipité de .love/; en réalité Aignant n'avait pas su prendre parti dans la lutte politique qui divisait alors la ville: comme tous les modelés dans les époques de crise, il était vaincu d'avance; il avait essayé de ménager tous les partis; tous lavaient accable; vite découragé, il avait souhaité de reprendre dans le professorat u\\ poste qu'il n'aurait jamais dû quitter1. Excellent professeur
1 A.N., F, 17, 7<).00(i, 1831, 25 août, note du recteur. Malgré les succès réels qu'il a obtenus, M. Aignant désire quitter Saint-Omer et demande une place dans l'enseignement des hautes classes ou dans les fonctions de proviseur.
il n'avait aucune des qualités nécessaires à un habile administrateur. 11 fallait un lutteur pour relever le collège, on avait choisi un érudit.
Après le départ de Joyez en cfTet, la situation du collège était Tort compromise; sa perte semblait imminente; les parents des élèves abandonnés par leur principal étaient peu disposés à y renvoyer leurs enfants1. La malveillance ne manquait pas de répandre partout que la maison ne pouvait marcher, privée de son principal et d'autre paît qu'elle ne pouvait se soutenir avec lui. Certains professeurs2 pouvaient avoir beaucoup de zèle, mais leurs rapports trop directs avec l'abbé Joyez, les rendaient impossibles dans un établissement « qui prenait l'aspect d'une maison sécularisée » ; « l'esprit public qui comptait pour beaucoup » ne pouvait les y admettre. D'autre part le pensionnat était pour les conseillers municipaux un autre sujet d'inquiétudes3; le mobilier appartenait à l'abbé Joyez. Consentirait-il à le louer ou faudrait-il s'adresser « aux particuliers de la ville qui font état de louer des meubles ». Le nouveau principal voudrait-il le reprendre ? les craintes d'un insuccès et de grosses perles d'argent ne le feraient- elles pas hésiter et la ville ne serait-elle pas contrainte de s'imposer cette nouvelle charge ? Un régisseur veillerait peut-être à ses intérêts, oubliant tous les autres. Les candidats ne manquaient pas pour ce poste, mais où trouver un homme probe, offrant toute garantie tant morale que pécuniaire1? 11 parut plus prudent de confier à l'état une maison qui ne pouvait être pour la ville qu'une occasion de dépenses nouvelles. Aussi, l'autorité municipale essaya-t-elle de faire ériger le collège de Saint-Omer en collège royal.
La députation extraordinaire envoyée pour présenter à Louis-Philippe une adresse de la municipalité, se chargea de lui exposer ses désirs pour la transformation du collège 5. Les députés Lesergeant et Harté fils firent à Paris toutes les démarches nécessaires ° ; l'autorité municipale souscrivit volontiers à toutes les conditions imposées par le gouvernement pour l'obtention d'un collège royal 7 et selon le désir du sous-
1 A. M., CM., à la députation extraordinaire accompagnant les députés ordinaires pour présenter au nouveau roi l'adresse de la municipalité, 24 août 1830.
2 A. M., 18 septembre 1830.
s A. M., D.M., 20 septembre 1830.
4 A.M., CM., 24 août.
5 A. M., CM., 24 août.
c A. M., CM., 24 août.
7 A.M., D.M., 20 septembre.
préfet ', tous les membres du conseil signèrent la pétition adressée à Louis-Philippe. Le roi accueillit favorablement les plans et les documents relatifs à cette demande, et le ministre de l'Instruction publique laissa aux députés du conseil municipal beaucoup d'espoir sur l'heureuse réussite du projet2. Plans, documents et pétitions disparurent dans quelque carton du ministère : vainement, maire et conseil municipal essayèrent de prouver toute l'importance qu'ils attachaient à l'érection d'un collège royal à Saint-Omer 3, vainement recteur 4 et préfet 5 appuyèrent la demande. Le beau projet resta enseveli sous la poussière, oublié par le gouvernement au milieu des multiples préoccupations qui l'inquiétaient.
Devant cet insuccès, le mieux était de chercher, sans compter sur l'appui de personne, à réorganiser une maison qui tombait. Aignant était arrivé; l'autorité municipale prit avec lui les arrangements les plus urgents.
Le petit nombre des élèves qui s'étaient présentés pour la rentrée des classes ne pouvant permettre de prévoir si les recettes couvriraient les dépenses, le nouveau principal n'avait pas voulu prendre le pensionnat à ses risques et périls ; le conseil municipal s'en était chargé : M. Aignant lui avait paru « l'homme probe, offrant toutes garanties tant morales que pécuniaires » qui pouvait se charger des intérêts de la commune sans les sacrifier à ses intérêts particuliers ; pour gérer le pensionnat on lui avait donc alloué 400 francs de supplément de traitement0.
L'abbé Joyez, moins intransigeant qu'on n'aurait pu le craindre, avait consenti à céder à la municipalité le mobilier du pensionnat; sur une estimation faite par un commissairepriseur, la ville lui avait repris bancs, tables, lits et vaisselle pour 6.747 fr. 75" ; pour les meubles de la chapelle, après de longues discussions8 on finissait par s'entendre pour 1.519 fr. 50; seul, l'autel restait la propriété de Joyez qui en abandonnait momentanément la jouissance à la ville'.
1 A. M., sous-préfet à maire, 7 octobre.
2 A. M., CM., 27 septembre.
3 A. M., CM., 17 décembre; D.M., 9 octobre.
4 A. M., recteur à maire, 23 décembre.
5 A. M., sous-prétet à maire, 23 décembre ; lettre du préfet du 1G décembre.
6 A. M., D.M., 18 novembre 1830.
7 A. M., D.M., 18 octobre 1830; lettre du sous-préfet, 0 décembre 1830, on devait lui donner 227 IV. 90 pour supplément île mobilier.
8 A. M., lettre du préfet, 20 janvier 1831.
9 A. M., I). M., 18 novembre 1830; en 1843, Joyez. ayant voulu reprendre l'autel, la vilte l'achètera 1.200 IV. A. M , D.M.,3 août 1813 et CM., 21) juin.
Bientôt les professeurs que leurs attaches trop directes avec l'ancien principal1 et que leur refus de prêter serment à Louis-Philippe2 rendaient impossibles au collège étaient remplacés par l'Université. Toutefois, pour ne pas laisser leurs classes sans régents, Dumetz, Hanquet et Crèvecœur avaient consenti à remplir leurs fonctions jusqu'à l'arrivée de leurs successeurs. Plusieurs jeunes gens s'étaient présentés pour occuper les chaires devenues libres3, mais le maire, se reconnaissant incapable déjuger de leur degré d'instruction, les avait adressés au recteur. Le 26 novembre4, un ancien élève du collège, Louis Noël, bachelier-ès-lettres et licencié en droit remplaçait en philosophie l'abbé Dumetz resté fidèle à son ancien chef et au gouvernement des Bourbons. Sauvage prenait la classe de sixième, abandonnée par l'abbé Hanquet et Crèvecœur remettait à Vandalle, la direction de la classe de septième.
Toutes ces sages mesures cependant n'avaient pu rendre au collège sa prospérité d'autrefois. Beaucoup d'élèves que l'abbé Joyez avait gagnés à ses idées avaient suivi Crèvecœur et Dumetz devenus répétiteurs au séminaire. Les légitimistes exploitaient contre le collège certaines affaires fâcheuses qui avaient précédé la révolution de 1830; ou exagérait auprès de l'évêque les torts de Roux professeur de rhétorique; on montrait à Sa Grandeur le danger pour de jeunes séminaristes d'entendre chaque jour des leçons d'incrédulité ; on allait jusqu'à soutenir que les élèves du séminaire ne pouvaient circuler dans les rues de la ville sans être exposés aux insultes grossières de quelques énergumènes. Peut-être les nouveaux directeurs du séminaire n'étaient-ils pas étrangers à la campagne violente menée à Arras contre le collège. Cependant Crèvecœur et Dumetz prétendaient prêcher la paix et enrayer de tous leurs efforts le mouvement d'exode qui faisait abandonner à beaucoup le collège communal: ce Eugène5, écrivait à Monseigneur Félicien Dumetz, s'y est pris d'une manière sage pour ne pas se brouiller avec les professeurs du collège ; car il a déclaré à ses élèves qu'il ne voulait pas qu'on lui signalât les opinions de M. Noël, quand elles seraient opposées aux siennes, et qu'il se bornerait à leur enseigner simplement la vérité, sans entrer dans les disputes d'opinions. » L'évêque,
1 A. M., CM., 18 septembre 1830.
2 A. M., CM., 26 octobre 1830 et principal à maire, 22 octobre.
3 A. M., CM., 18 septembre 1830.
4 A. M., 29 novembre.
5 A.E., 10 décembre 1830.
de son côté, ne se laissa pas tromper par de pareilles accusations1; il donna l'ordre au directeur du petit séminaire de faire suivre aux élèves les classes du collège comme par le passé; il interdit môme de faire des cours au séminaire. Aussi la municipalité2 ne savait-elle comment remercier Sa Grandeur « de sa sollicitude toute paternelle pour la ville » ; elle louait « sa haute sagesse qui avait déjoué le complot ourdi contre le collège » ; elle célébrait « sa perspicacité et sa justice qui ne s'étaient pas laissé tromper par quelques malveillants qui ne devaient retirer que de la honte de leur démarche inutile ». En apparence les deux maisons restaient unies comme au temps de Joyez : en réalité le départ de l'ancien principal avait creusé un profond sillon que l'exaspération des passions politiques allait élargir d'année en année.
Les hostilités étaient engagé'es, et les partisans du nouveau régime ne tardaient pas à répondre par mille tracasseries aux attaques qui avaient menacé le collège communal. Déjà « de jeunes patriotes audomarois devançant le vœu public avaient effacé le nom de Jésuites sur les écriteaux qui indiquaient le nom de la rue et l'avaient remplacé par le mot Lafayette3 ». Le sous-préfet, par crainte de passer pour clérical, se souvenait d'une ordonnance qui fixait le nombre des élèves des petits séminaires; il demandait à chaque professeur la liste des séminaristes de sa classe ; il s'informait si tous portaient le costume ecclésiastique. Le maire, en réponse à une lettre du recteur4, signalait"' le pensionnat de Dohem comme une école ecclésiastique déguisée, il lui prouvait que le chiffre de 99 élèves fixé par les ordonnances du 16 juin 1828, était dépassé au petit séminaire, (pie très peu portaient le costume ecclésiastique ; il astreignait les pensionnaires de l'abbé Crèvecœur au service de la garde nationale0.
La violence des passions politiques commençait même à se faire sentir jusque dans les murs du collège. Un discours du professeur de rhétorique, la présence du curé de Sainl-
1 A. M., au maire, 27 septembre.
2 A. M., CM., 25 septembre.
3 Mémorial, 15 août 1830. En combinant les anciens noms de cette rue : au fil, des Jésuites, de la Liberté, Lafayette, cl 1830 un avait trouvé cette vérité : « les Jésuites fuient devant Lafayette libri
4 A. M., 2(.) novembre.
5 A. M., CM., I décembre 1830.
0 Sous prétexte d'hygiène il L'obligeai) à faire établir des ! d'aisance. A. M., CM., 30 septembre 1831.
Denis an fauteuil présidentiel après le départ du sous-préfet1, le maintien auprès de M. Aignant du secrétaire de l'abbé Joyez -, les moindres incidents étaient sévèrement jugés. Le Mémorial ne voulait pas de « contre-sens, de teinte grise » : le départ de Roux, remplacé en 1832 par Cambief était une occasion propice de célébrer le patriotisme de l'adversaire de Joyez ;!. Les polémiques avec Dufaitelle se multipliaient * et Aignant croyait sage de se tenir à l'écart. Naïvement il s'imaginait pouvoir demeurer indifférent à ces querelles. Toutes ses tentatives demeurèrent inutiles : le zèle dont il fait preuve en remplaçant dans sa chaire Cadet, un nouveau professeur qui est tombé malade 5, le fait accuser d'abandonner la direction du collège. Il accepte 15 fusils que le maire lui confie pour exercer ses élèves au métier des armes 6. Lui-même avec ses professeurs, il va monter la garde comme fusilier à la lrc compagnie des voltigeurs ; il célèbre son admission dans cet illustre corps par un festin qu'il offre aux officiers de la compagnie ; il revient, un bouquet au bout de son fusil, entouré de ses camarades l'arme au bras 7 ; on profite des propos qu'il a pu tenir pour le compromettre ; on lui reproche un manque de dignité qui ne convient pas à un membre de l'Université. Il y avait de quoi décourager un homme plus énergique qu'Aignant : aussi est-ce avec joie qu'il accepta de reprendre au collège de Nantes les fonctions de professeur de rhétorique8. Le Mémorial ne voulut pas le laisser partir sans lui faire une courte oraison funèbre. Une citation du journal anglais lui servit pour louer le principal et médire des légitimistes °. « Lorsque les Jésuites furent contraints d'abdiquer, M. Aignant, homme aux vues vastes et aux sentiments libéraux a été principal du collège. Le désir de M. Aignant est d'ouvrir le collège aux jeunes gens de tout pays et de toute religion, pour tâcher de rompre avec cette barrière superstitieuse que la bigoterie et l'ignorance ont si longtemps soutenue au préjudice de la société. Il dit qu'il serait inutile de chercher à changer les habitudes et les idées de ceux qui ont été élevés selon l'ancienne méthode ; le seul moyen efficace de parvenir au
1 Mémorial, 7 août 1831.
* Mémorial, 7 octobre 1830.
3 Mémorial, 15 janvier 1832.
4 Mémorial, 22 mai 1831.
6 A. M., CM., 12 février 1831.
7 Mémorial, 15 mai 1831.
8 Mémorial, 15 février 1832.
9 Mémorial, 25 février 1832.
changement désiré est que les enfants de tous les pays soient élevés ensemble. On ouvrirait ainsi un champ vaste et étendu pour la dissémination des principes libéraux et l'on viendrait à bout d'anéantir la bigoterie. »
Une chose consolait le Mémorial d'un départ qu'il ne regrettait peut-être pas sincèrement, c'était le choix du successeur d'Aignant « qui, depuis 18 ans qu'il occupait une chaire au collège, s'était acquis l'estime et la considération de ses concitoyens ». Et sans hésiter à fausser la vérité, le Mémorial continuait sur le même ton dithyrambique : « on sait que sa classe a toujours été une des mieux faites du collège et qu'il est l'ami de M. Aignant. On ne peut douter que sous sa direction le collège ne reprenne l'importance que le malheur des temps lui a fait perdre momentanément ». Chacun se reprenait à espérer, chacun saluait l'avènement de Cadart, le nouveau chef du collège français.
Confié à un homme d'une réputation acquise dans le pays, le collège pouvait, devait même se relever. Cadart pouvait réaliser cet espoir; mais il était nécessaire d'obtenir pour lui une nomination définitive sans laquelle il ne pouvait consacrer à l'établissement tous ses efforts et tout son zèle ' ; les parents, ne sachant si Cadart continuerait à diriger la maison, n'osaient lui confier leurs enfants ; la municipalité - n'osait prendre avec lui d'engagements définitifs pour la tenue du pensionnat : tout exigeait une prompte solution ; Cadart continuait à faire sa classe de troisième; Aignant pouvait partir d'un jour à l'autre. Le collège allait se trouver sans principal puisque le maire refusait de l'installer provisoirement s. L'administration comprit les inquiétudes de la municipalité et le 1er mars Cadart occupait enfin le poste pour lequel il avait été désigné plusieurs fois.
Sans doute, le nouveau principal avait de sérieuses qualités: depuis très longtemps à Saint-Omer, allié à une famille estimée dans la ville, d'une honorabilité et d'une honnêteté parfaite, au courant de la discipline et de la tenue, véritablement homme de collège v, il pouvait faire un excellent administrateur. Chacun se plaisait à reconnaître son mérite; la municipalité souhaitait qu'avant la fin de l'année il reçut le titre de ses fonctions"' ; la nomination d'officier de
1 A. M., CM., 25 janvier 1832.
2 A. M., CM., 18 février 1832.
3 A.M., CM., 18 février 1832.
4 A.N., F, 17, 79.006 et 79.007, rapports des inspcct. génér., 1832, 1834,
5 A. M., D.M., 2 août 1832.
l'université, demandée par le maire et par les inspecteurs récompensait justement une longue carrière honorablement passée au collège de Saint-Omer '. Malheureusement de graves défauts qui chaque année se manifestaient davantage rendaient stériles toutes ses qualités. Recteur et inspecteurs n'avaient pas tardé à s'apercevoir de ce qui manquait au nouveau principal. Le peu d'élévation de son esprit, la médiocrité de son instruction2, sa nullité même3, lui enlevaient toute autorité sur ses collaborateurs; les parents, les élèves, après lui avoir entendu placer la guerre de Trente Ans sous Charlemagne, et faire un art de la philosophie4, sentaient combien les connaissances de Cadart étaient limitées"'. D'autre part, le principal était à proprement parler un maître de pension0 plutôt que le chef d'un grand établissement d'instruction publique. Approvisionnements, exercices d'équitation, arts d'agréments, tout devenait pour lui objet de spéculation et on l'accusait, peut-être faussement, d'avoir gagné pendant sa gestion plus de 60.000 francs7. A son contact tout tendait à se matérialiser dans la maison, il regrettait de ne pas s'être fait notaire, « ce qui lui aurait permis, disait-il, d'amasser plus d'argent » ; trop préoccupé du bien-être physique, il faisait partager à quelques régents le luxe de sa table, véritable table d'hôte où se réunissait une compagnie trop peu universitaire, et parfois, malgré de sévères avertissements du bureau d'administration, il donnait des exemples fâcheux d'un certain laisser-aller; il fréquentait assidûment quelques professeurs comme Gaudeau8 ou Lemaire qui semblaient ignorer « qu'aller au café et donner sa démission sont synonymes pour un membre de l'université ». Enfin on pouvait lui reprocher son manque de tact, son peu de jugement, son intempérance de langue, les inégalités de son caractère et une certaine disposition à la violence9 qui masquait mal une faiblesse réelle.
Aussi, en dépit des succès qui avaient marqué le début de son administration, Cadart ne tarde pas à perdre une partie de la confiance qu'il inspirait aux familles et aux autorités
1 A.M., CM., 15 juillet 1834; nommé 12 novembre, A.N., F, 17, 79.007.
2 A.N., F, 17, 79.008, 1836; note du recteur, 79.009, 1838.
4 A.A., janvier 1840.
c A.N., F, 17, 79.009, 1838, rapport des inspecteurs généraux.
7 A. A. Janvier 1840. L'accusation était fausse; à la mort de son mari, M"»e Cadart se trouva dans une situation très gênée.
locale^1. Pour lui le succès du collège se traduit par les revenus qu'il y trouve : les études, la discipline sont bientôt en complète décadence; et le pensionnat Saint-Bertiii profite de la mollesse du principal pour conduire joyeusement « les funérailles du collège communal2 ».
Le souci de gagner de l'argent en exploitant comme un bon chef d'institution un établissement de l'Université, se manifeste dès les premiers actes de Cadart. Aignant, n'ayant pas voulu courir les risques d'entretenir un pensionnat ruiné, la ville avait dû se résoudre à une charge qui ne plaisait guère au conseil municipal. Aussi, celui-ci accueillit-il avec enthousiasme la proposition de Cadart, qui, devenu principal du collège, manifesta son intention de prendre le pensionnat à son compte personnel 3 ; pour 4.3C5 francs, il reprit le mobilier de la maison, mais toujours soigneux de ses intérêts particuliers, il se fit allouer par la municipalité une somme de 1.400 francs* qui ne devait cesser d'être payée que si le nombre des pensionnaires dépassait cinquante.
Mmc Cadart, «une excellente femme5 qui se donnait toute aux soins du ménage, faisait régner la propreté et le lion ordre matériel, veillait à ce que les enfants fussent bien nourris et bien tenus, leur prodiguant dans leurs maladies l'assistance d'une bonne mère de famille ».
Cependant la cherté de la vie inquiétait le principal : il craignait de ne pas faire de bonnes affaires ; il allait même jusqu'à déclarer en ville « qu'au prix où étaient les vivres, il désirerait qu'on ne lui offrit plus de pensionnaires0 ». Ces propos indiscrets et l'esprit d'intérêt du principal le firent accuser de mal nourrir ses pensionnaires, et une mauvaise fourniture de bière confirma un moment les dires mensongers de quelques médisants7. D'autre part, les parents se plaignaient de son esprit de mercantilisme, de L'exagération de ses demandes pour menus frais, de la longueur des mémoires qu'il présentait chaque trimestre s.
Pour augmenter ses ressources, Cadart trouve dans son esprit d'ingénieuses inventions. Sur son conseil, Blanchard,
2 L'Audomaroise.
' A.M..D.M., 13 mars 1832.
* Cette allocation donna plus lard lieu à une polémique entre le Mémorial et L'Audomaroise, 20 octobre 1830. '" A. A., T, rapport de Vincent, § 2, 2°. 8 A. A., T, janvier 1840, § 3, 6°.
" A. A., T, rapport de Vincent, g I, 7°. 8 A. A., rapport de Vincent.
conseiller municipal, propose1 de louer à la Société d'IIorticullure le jardin situé au delà de la grande cour ; déjà le principal voit les professeurs, nouveaux académiciens, instruisant tout en se promenant ceux de leurs élèves qui manifesteront quelque goût pour la botanique. Malheureusement le beau projet échoua : Cadart continua à cultiver dans son jardin les carottes et les choux destinés à ses pensionnaires ; mais son esprit était fertile quand il s'agissait des intérêts de sa bourse : en 1831, il ouvre à son compte des cours particuliers pour les jeunes gens qui se destinent aux écoles spéciales ou aux professions industrielles et commerciales -. Aidé de quelques collaborateurs qu'il rétribue sans doute avec autant de parcimonie que les maîtres d'études de son collège, il leur enseigne la morale et le droit commercial, l'allemand et la tenue des livres, la géographie élémentaire et le dessin : aux distributions des prix, il fait valoir l'utilité d'un cours qui lui paraît répondre aux besoins de certaines familles peu soucieuses de voir leurs enfants passer de longues années à étudier la langue de Démosthène et celle de Cicéron.
Plus tard, c'est un cours de vocalisation 3, qu'il fait annoncer par le Mémorial ; moyennant une rétribution excessivement minime, les élèves internes suivront les leçons que leur donnera Herwin; et Cadart très habilement, au lieu de demander aux parents une autorisation que beaucoup négligeraient peut-être de donner considère tous ses pensionnaires comme disciples d'Herwin à moins que les familles n'expriment un vœu contraire ; il produit les élèves de l'école de musique qui chantent un chœur avec un ensemble parfait et prouvent à tous les rapides progrès qu'ils ont fait dans cet art*.
L'exemple du principal trouve des imitateurs parmi les régents. Beaucoup cherchent à tirer, pécuniairement parlant, un bon parti de leur situation : Delaporte5 consacre la majeure partie de son temps à des élèves particuliers qui prennent chez lui leur nourriture en même temps que les leçons qui peuvent leur être nécessaires ; il abuse de la liberté que lui laissent les règlements universitaires et le recteur souhaite qu'il se réserve au moins dans la journée quelques heures pour la préparation de sa classe. Le professeur de mathématiques, Wanwtberghe, s'épuise, malgré la faiblesse de
1 A.M., D.M., 28 février 1832.
5 Mémorial, septembre 1834.
3 Mémorial, 26septembrel835; A. A., inspection extraord., janvier 1840.
4 Mémorial, 11 août 1836.
5 A. A., 21 juillet 1841.
sa constitution, à donner des leçons en ville1; Blary prend chez lui des externes pour surveiller leur travail2. Peu s'occupent activement du progrès des études; de temps en temps on se réunit dans une des salles du collège pour signer un procès verbal qui souvent se borne à constater que tout marche pour le mieux dans le plus parfait des collèges et que personne n'a aucune observation à faire3. Chacun s'endort dans un doux bien-être : l'un se promène à cheval à la grande indignation de Burnouf ; d'autres fréquentent les cafés. Et les modifications nécessitées par l'enseignement de la géographie et de l'histoire, par la création d'une seconde chaire de mathématiques et par l'établissement d'un cours d'anglais tirent désagréablement les régents de leur somnolence. Vn conseiller municipal, Duméril-Loisel4 s'est bien avisé de la nécessité d'établir au collège une chaire d'histoire; mais sa proposition s'est heurtée aux critiques de quelques uns de ses collègues; Bonnard a démontré que c'est en traduisant les ouvrages latins qu'on apprend l'histoire; Thuilliez a objecté qu'un collège n'est ni une académie, ni un cours de hautes études; le projet a été rejeté. Et chaque régent « ne faisant de cette étude qu'une affaire de mémoire » a continué comme par le passé à donner à ses élèves quelques vagues notions de géographie et d'histoire; mais il a fallu s'assurer qu'il n'y avait pas de lacunes dans cet enseignement et deux longues séances5 ont été consacrées à établir une division; deux années suffisent en seconde et en rhétorique à étudier toute l'histoire moderne depuis la prise de Constantinople ; par contre l'étude de la mythologie occupe pendant de longs mois les élèves de septième et de sixième. Pour répondre aux exigences du baccalauréat on a même dû établir de temps en temps des examens d'histoire et de géographie6. Mais sans doute ils ne furent jamais plus sérieux que les examens trimestriels que Cadart essayait vainement de rendre utiles, mais que les élèves considéraient comme l'accomplissement d'une simple formalité7. La nécessité de développer l'enseignement scientifique avait décidé le conseil municipal à créer une seconde chaire de mathématiques8, qui fut autorisée par le conseil royal de
2 A. A., rect., n° 2.272.
3 A.L., registre des délibérations.
4 A.M., D.M., 9 et 18 août 1836.
6 A.L., registre, 11 avril et octobre 1839.
6 A.L., registre, M avril et 9 décembre 1811.
7 A. A., 23 mars 1843.
« A. M., D.M., 9 et 18 août, 29 septembre 1830.
l'instruction publique4. Mais le bureau d'administration qui
s'étonnait des modifications apportées dans l'enseignement des sciences par les décisions du conseil royal, semble n'avoir pas compris que cet enseignement demandait un matériel spécial ; les inspecteurs généraux constataient avec peine l'absence complète des instruments de physique nécessaires aux expériences et, tout en reconnaissant l'état assez satisfaisant des études scientifiques, ils présentaient à la municipalité quelques observations sur ce point-, et sollicitaient de la ville un crédit de 1.000 francs3. Les conseillers municipaux que leur souci de ne pas dilapider les finances de la ville empêchaient de reconnaître le régent de huitième et qui naïvement proposaient au professeur de septième de partager son traitement avec celui qui partageait sa besogne4, ne semblent pas s'être rendus de très bonne grâce aux observations des inspecteurs; 300 francs5 leur parurent suffisants en 1842 pour se procurer les appareils et produits utiles pour les nombreuses expériences exigées par l'étude de la chimie.
Ce même souci de dépenser le moins possible se manifeste de nouveau au moment de l'établissement d'une classe d'anglais. Généreusement la municipalité vote la somme de 600 francs, « à l'effet de pourvoir au traitement d'un maître d'anglais conformément aux dispositions du règlement des études du 25 août 1840)). Cinquante francs par mois, c'était à peine les gages d'un domestique ! la ville trouva cependant un candidat pour un poste aussi peu rétribué. Obry, qui pendant quatre ans avait professé dans un pensionnat en Angleterre et qui donnait au collège des leçons0 particulières d'anglais, sollicita ce poste qui ne lui fut pas accordé sans difficulté. Responsable devant l'autorité" supérieure et devant les familles du choix qu'il allait faire, le recteur ne voulait confier l'importante fonction de transmettre l'instruction à la jeunesse au nom de l'Université qu'à un fonctionnaire dont il put garantir la capacité spéciale; pour gagner 000 francs par an, Obry dut donc aller à Lille passer un examen dont le succès lui valut la nomination de professeur au collège.
Les minutieuses précautions du recteur n'empêchaient pas cependant les études d'être très faibles à Sainl-Omer : la
1 A.M., D.M., 12 décembre 1836.
2 A.N., F, 17, 79.009, 5 octobre 1839.
3 A.N., F, 17, 79.010, 30 mai 1811.
4 A.M., D.M., 8 mai 1839.
5 A. M., D.M., 19 mai 1842.
6 A.A., 22 novembre 1810, 11 janvier 1811. i A. A., 23 janvier 1841.
correspondance du principal ne le rassure pas ' ; tout lui paraît languir, faute d'une impulsion assez vive donnée par le chef; l'enseignement de la quatrième ne lui semble pas avoir produit des résultats très satisfaisants, et les quelques devoirs qu'il a vus lui donnent une triste idée des connaissances des élèves ; et cependant, beaucoup, soit pressés par l'âge, soit par crainte du rigorisme du régent de troisième, demandent à sauter une classe2 ; au commencement de l'année les professeurs acceptent avec une désolante facilité les élèves les plus faibles 3. Cadart essaye de montrer l'excellence des études en proclamant bien haut les succès du collège au baccalauréat4; les inspecteurs généraux ne se laissent pas tromper : chaque année 5 Dinet, Burnouf, Ferrand ou Ozaneaux notent le défaut d'émulation, la mollesse des élèves, l'état de langueur de toute la maison ; ils s'étonnent de trouver en philosophie des élèves qui n'ont jamais l'ait une addition ; ils frémissent des barbarismes et des solécismes qui écorchent leurs oreilles délicates. Et, impuissants à punir les écoliers, ils s'en prennent aux régents d'une décadence qu'ils déplorent. Brutalement ils dénoncent les professeurs comme incapables, ironiquement ils se moquent de leurs manies les plus innocentes. Noël a un tic fatigant0; il a répété onze fois le mot « enfin » dans une période de six lignes; Gaudeau manque quelquefois aux lois de la sobriété 7, et Lemaire8 n'est pas à l'abri du reproche de fréquenter le café; Cambier9 sans doute ne manque pas d'instruction, mais le goût ne règle pas toujours son enseignement; dans sa classe on apprend l'Art Poétique de Boileau mais on récite aussi des morceaux de poètes modernes et le professeur qui ne veut pas renoncer à son fâcheux penchant pour le romantisme n'avertit pas ses élèves de tout ce qu'a de mauvais cette école abominable. Lelasseux10 ne paraît pas savoir les quantités des mots latins et Dallongeville, qui fait pauvrement sa elasse, a laissé échapper dans une composition un vers de si\ pieds
1 A. A., passim.
2 A. A., 1841, Fosselte, Gossct, Foucart ; 1842, Moland, Caron, Lefebvre, Walel, Blavoït.
3 A. A., T, passim.
4 Mémorial, 31 août 1839.
5 A.N., F, 17, 79.007, Sq.
7 Professeur de mathématiques spéciales, A.N., F, 79.009, 1839 el A. A.
8 Professeur de rhétorique, 5 octobre 1838.
9 De seconde était monté en rhétorique, 20 décembre 1831, A.N., F, 17, 79.006, 1832.
>° En troisième, A.N., F, 17, 79.006, 1832.
et demi • ; le régent de cinquième n'a pas corrigé une faute d'orthographe et celui de septième confond interjection et conjonction. Colin2 est plein de bonne volonté: mais ce n'est pas sa faute, il est bête; un autre3 est paresseux et ne prépare pas sa classe ; Machard *, lourd, vieux et fatigué enseigne par routine et avec peu d'intelligence, il n'a aucune méthode et laisse somnoler ses élèves. La classe de Sauvage5 est prodigieusement- endormie: ce régent d'un froid glacial a pris dans un cahier un corrigé tout fait; il est au-dessous de ses fonctions. Et les notes se succèdent toujours aussi brutales, toujours aussi ironiques et les régents compromis par quelque propos indiscret ou quelques chopes bues dans un café partent en disgrâce à l'autre extrémité de la France. Chaque année ce sont des mouvements compliqués, péniblement élaborés par le recteur, qui bouleversent le personnel du collège ; ce sont des mutations constantes qui, au dire du maire, font aux études le plus grand tort0.
Parfois le régent incriminé proteste contre l'accusation qui l'atteint. Gaudeau que la municipalité veut faire partir à cause de ses dettes se défend auprès du recteur et lui montre qu'on ne peut faire retomber sur lui la faillite de son beaupère7; il s'indigne contre l'opinion publique pour laquelle le manque d'argent est un sujet suffisant de proscription8. Blary9 discute le jugement des inspecteurs généraux ; il accuse de la faiblesse de sa classe le principal qui lui a ordonné d'admettre en septième les élèves de huitième et de ralentir la marche des premiers afin que la fusion pût s'opérer; il cite au recteur des lettres dans lesquelles celui-ci loue son zèle et ses capacités; il parle des dix-sept ans pendant lesquels il n'a encouru aucun reproche sur la tenue de sa classe 10; il va à Paris pour se justifier auprès du ministre".
Souvent ces réclamations ne peuvent détourner le châtiment qui vient rappeler au régent que l'Université est maîtresse de sa personne ; mais déjà le professeur n'est plus comme sous l'em-
2 Régent de septième, 26 septembre 1840, A.N , F, 17, 79.011, 1843.
3 En seconde, 5 octobre 1836; A.N., F, 17, 79.011, 1843.
i En cinquième, A.N, F, 17, 79.006, 1832, et 79.007, 1834.
5 De sixième nommé en seconde, 29 décembre 1831; A.N., F, 17, 79.006, 1832.
6 A. M., CM, 29 septembre 1836; 17 janvier 1834.
7 A. A., 23 janvier 1840.
8 A.A., 3 février 1840.
9 Professeur de septième, 19 septembre 1810.
10 A. A., 2 novembre 1841.
U A. A., 26 novembre 1841.
pire un sous-officier, instrument passif entre les mains de ses chefs; déjà il se croit libre et souvent la mollesse de Cadart laisse cette liberté dépasser les bornes des convenances.
Sans parler de l'impuissance du principal à décider un des professeurs à composer le discours des prix *, quelques faits témoignent du « peu de déférence des régents pour un principal qui n'a su ni se faire aimer, bien qu'il fût brave homme, ni se faire considérer comme un supérieur, n'ayant pour l'exercice de l'autorité à maintenir sur eux que des velléités maladroites2 ». Une discussion très vive avec Malard, à qui le principal reprochait d'être arrivé en retard, avait montré aux élèves comment on pouvait parler à Cadart, comment on pouvait refuser de lui obéir lorsqu'il vous ordonnait de monter dans son cabinet 3. Une pareille leçon n'avait pas été perdue pour des élèves qui n'obéissaient qu'avec peine à une autorité qu'ils ne respectaient que médiocrement et qui ne semblait reconnue par personne autour d'eux. La discipline se relâchait ; l'insubordination faisait bientôt sentir au collège ses tristes effets. Ce sont des demandes de congés extraordinaires à Pâques qui surprennent le recteur 4 ; ce sont auprès du principal des démarches de parents comme les de Monnecove et les de Givenchy qui veulent faire exempter leurs fils de certains cours qui les gênent 5. Bientôt la discipline subit de graves atteintes, l'obéissance est refusée aux maîtres d'études très jeunes, sans instruction, sans expérience, sans autorité d'aucune espèce ; il y a une petite émeute, un projet de barricades dans une salle.
L'éducation morale des élèves est de nulle valeur °, et même chez ceux qui suivent assez bien le train ordinaire de la discipline on ne peut dire que l'esprit soit bon. Aussi les affaires se multiplient ; Cadart a beau « trémousser dans les couloirs son grand corps long et maigre d, toute son agitation ne peut lui rendre l'autorité qu'il a perdue. Le maire se plaint avec âpreté du trouble apporté par les élèves du collège à la tenue de l'école communale" ; sèchement il avertit le principal des plaintes réitérées qui lui ont été faites sur la manière dont les internes se conduisent pendant les récréations8. Les
1 A. A., mai 1841.
â A. A., inspcct. extraordinaire, janvier 1840.
3 A. A., additions au rapport, janvier 1840.
c A.A., janvier 1840.
7 A. M., CM., 27 novembre 1837.
* A.M., CM., 12 mars 1841.
inspecteurs constatent que les mouvements se font sans régularité et sans silence, que pendant la prière les élèves sont distraits, qu'au dortoir, l'ordre ne règne pas1. Le recteur reproche à Cadart le manque de discipline du collège, et malgré les dénégations du principal, malgré ses affirmations sur l'ordre qu'il maintient énergiquement2, il lui faut bien avouer que ses écoliers ne sont pas impeccables, il doit convenir cpie les plaintes des parents ne sont pas toujours simples calomnies. Les faits sont là pour convaincre le principal de son impuissance à maintenir l'ordre dans sa maison. En 18123, trois internes quittent le collège ; ils louent des chevaux en ville, ils passent la soirée dans un café et n'osant rentrer au collège à dix heures et demie du soir, ils client pendant toute une nuit dans les environs tandis que leurs correspondants s'inquiètent et que des sous-maîtres envoyés à leur recherche battent vainement les rues de la ville. Tout autre que Cadart les eût exclus définitivement ; le principal, après les avoir séquestrés chacun dans une chambre particulière, se demande s'il ne pourrait pas les conserver comme externes; il ne craint pas l'influence fâcheuse que cette concession pourra avoir sur la discipline ; il regrette presque de perdre trois internes qui étaient pour son pensionnat une source de bénéfices. La même année tout le collège est agité par l'affaire Bardet4 : tous les régents ont à donner leur opinion motivée sur cet excellent pensionnaire de Saint-Bertin ; les élèves, témoins de la scène, remettent au principal de longs rapports; ils témoignent pour leur camarade contre le professeur de quatrième qui l'a puni ; l'abbé Dumetz, le sous-préfet prennent parti dans la querelle. Pour Cadart, il est noyé dans la prose de ses élèves, perdu dans les certificats de ses professeurs, hésitant entre les prétentions de Yandalle, régent de quatrième et les dénégations de l'élève de philosophie accusé, embarrassé entre la justice qu'il veut sauver et des parents influents qu'il désire ménager ; aussi veut-il, pour une petite querelle d'écoliers, réunir le bureau d'administration : à lui seul, il est incapable de régler l'affaire ; il n'est bon qu'à transmettre les rapports au recteur; celui-ci lui laisse entendre que la discipline n'est pas au collège telle qu'il la désirerait, que Cadart ne sait pas la maintenir et l'affermir par des punitions justes, mais qu'au contraire il la déconsidère par sa
1 A.N., F, 17, 79.010, 30 mai 1841.
2 A.A., 18 janvier 1843.
3 A. A., 25 avril 1842.
< A. A., mars 1813.
tolérance et ses colères stériles. L'affaire en effet était très simple : un élève de philosophie, Bardet, injurié et frappé à coups de pierres par deux mauvais sujets du collège les avait poursuivis jusque dans la classe de quatrième et les avait châtiés par quelques vigoureux soufflets.
Le régent Vandalle, probablement par haine de Bardet, avait envenimé l'affaire; il prétendait avoir été injurié par l'écolier ; les parents de Lefebvre, l'un des agresseurs, soutenaient que leur fils avait été blessé et recevaient fort mal l'abbé Leprètre venu pour leur présenter ses regrets de l'incident. Vandalle exigeait des excuses de Bardet, Bardet refusait de faire des excuses à Vandalle ; l'indécision de Cadart compliquait comme à plaisir la question ; heureusement la diplomatie du sous-préfet et l'habileté de Dumetz trouvèrent une formule qui sans exprimer de regrets formels satisfit cependant le professeur trop susceptible.
Un pareil affaiblissement de la discipline déplaisait à quelques parents qui, en retirant leurs enfants, ne cachaient pas au principal ce qu'ils pensaient de son administration ; telle par exemple cette Mme Baudart qui manifeste à Cadart son mécontentement « du peu de surveillance près des élèves qui se permettent une conduite et des expressions aussi dégoûtantes que déplacées, et qu'elle ne voudrait certainement pas citer1 ». Comme elle tient à l'instruction mais qu'elle ne veut pas l'acheter au prix de l'immoralité, elle s'est plainte, on a ri d'elle; aussi s'adresse-t-elle au recteur et fait-elle plaider sa cause auprès de Camaret par Hibou, avocat à la cour de Douai.
Les établissements rivaux profitaient habilement de l'état du collège. Chaque année le nombre des internes décroissait, chaque année de nouveaux élèves peuplaient le pensionnat Saint-Berlin2. Cadart, dont les rapports avec l'école ecclésiastique étaient très satisfaisants, semblait même avoir abandonné la lutte et les inspecteurs craignaient que l'abbé Dumetz n'exerçât sur l'esprit et sur la conduite du principal une influence trop constante et trop réelle ;1. Cependant dans les premières années la campagne contre le Petit Séminaire avait été menée avec vigueur et habileté. Tandis qu'à la mairie on s'efforçait par mille tracasseries de paralyser les efforts des directeurs du pensionnat Saint-Berlin, au collège on cherchait à rassurer les parents en leur donnant
1 A.A., 4 janvier 18-13.
3 A.N. F, 17, 79.0U9, 2G mai 1830.
des preuves certaines de l'esprit de tolérance qui présidait à la conduite de la maison.
Deux causes semblaient à la municipalité, nuire au développement du collège et tous les efforts des conseillers aidés par l'administration universitaire et par la violence du Mémorial tendaient à enlever au petit séminaire les privilèges « exorbitants » dont il jouissait * : la dispense de tout droit universitaire qui permettait à l'abbé Dumetz de recevoir des élèves à un prix moins élevé que celui du collège, le défaut d'exécution des ordonnances des 16, 26 novembre 1828 et 19 août 1829 qui obligeaient les élèves des séminaires à porter le costume ecclésiastique. On espérait que cette obligation s'opposerait à ce que les parents qui ne destinaient pas leurs enfants à la prêtrise les missent dans l'établissement de l'abbé Dumetz. « Au moment de la rentrée des classes, disait ironiquement le Mémorial2, n'est-il pas sans intérêt de rappeler l'exécution de la législation scolaire? Le petit séminaire l'emporte par le nombre des élèves, mais tous ces élèves sont-ils destinés à l'état ecclésiastique ? Pourquoi ne pas obliger, selon l'article 4 de l'ordonnance du 16 juin 1828, ces élèves au port du costume ecclésiastique. Ce serait le moyen de familiariser ces jeunes gens avec un costume qu'ils porteraient avec aisance lorsqu'ils seraient dans les ordres sacrés. t>
L'évêque répondit vigoureusement aux attaques qui menaçaient son petit séminaire3 : « Mr Joyez une fois sorti du collège, on confia l'établissement à des laïcs : qui connaît bien le pays n'hésitera point à prononcer que c'était là la plus grande maladresse qu'on pût commettre. A ce mal déjà très grand en succéda un autre bien plus grave. Des professeurs se permirent de proclamer l'athéisme dans leurs classes. Ces déclamations auxquelles on ne porta point remède furent telles que les parents de quelques élèves les retirèrent du collège et du pensionnat et que quelques-uns quittèrent même le petit séminaire parce que je ne voulus point dispenser cet établissement de suivre les classes du collège. L'irréligion fut proclamée même dans un discours de distribution de prix et je fus obligé d'en adresser mes doléances à Mr le Ministre de l'Instruction publique » ; et montrant qu'on cherche le mal où il n'est pas, il ajoutait : « il faut dans ce pays-ci que les établissements d'éducation soient essentiellement chrétiens et religieux. Il faut à leur tête des ecclésiastiques de mérite et habitués à ces em-
1 A. M., CM., 19 novembre 1832, 31 mai 1834; D.M., 5 mai 1831.
2 14 octobre 1832.
3 A.D., V, 11 juin 1834.
plois si importants.... Qu'on rende le pensionnat et le collège de Saint-Omer à Mr Joyez et je certifie qu'en moins de six mois cette maison n'aura en rien à se plaindre du petit séminaire. J'appelle depuis longtemps de mes voeux cette résolution ; elle rendrait une nouvelle vie à un établissement qui s'éteint et à qui la suppression du petit séminaire procurerait une mort plus prompte. » Et dans la fin de sa lettre Monseigneur répondait à toutes les assertions de la municipalité; il montrait qu'en obligeant son petit séminaire à suivre les cours du collège il avait ranimé cette maison. Mais avec des principes de mort peut-on rendre la vie? et vouloir écraser son voisin parce qu'on se sent défaillir, n'est-ce pas déraison si ce n'est monstruosité ?
C'est de la môme manière que le bon abbé Dumetz jugeait la situation1 : « notre municipalité porte envie à la prospérité de notre petit séminaire, écrivait-il à son évoque, la pauvre aveugle ! elle s'obstine à attribuer la confiance dont nous honorent les honnêtes gens au privilège d'être exempts de la rétribution universitaire et elle ne veut pas voir que la ruine de son collège ne vient que d'elle-même. » M'.i1' de la Tour d'Auvergne avait indiqué le mal ; de Saint-Anne2, inspecteur d'académie, tout en réfutant dans une lettre au préfet les assertions de l'évêque, tout en souhaitant que l'habillement des élèves du petit séminaire fût plus tranché, tout en se plaignant de l'érection illégale de pensionnats chez quelques curés ou vicaires « qui ruinaient des pères de famille, des maîtres de pension soumis aux lois, aux inspecteurs, aux rétributions, enfin à toutes les charges imposées à leurs titres, » insistait surtout sur le reproche d'irréligion adressé par l'évêque au collège; il citait le prêtre qui remplissait les fonctions d'aumônier; il s'indignait qu'on pût supposer des membres de l'Université capables d'enseigner l'athéisme.
Et de fait, pour rassurer les parents, pour travailler à la prospérité du collège, chacun s'efforce d'y maintenir l'esprit de tolérance ou même les saines doctrines catholiques.
Les inspecteurs généraux trouvent dans un discours latin donné par Cambier, les traces d'un esprit trop peu religieux 3; les propos imprudents sur la religion sont sévèrement proscrits. Et pour s'être laissé entraîner à exposer ses principes politiques dans un discours de distribution de prix1, le professeur
« A.E., 1er juin 1834; cf., 4 juin 1834. 5 A.D., V.
4 Des rapports de la philosophie avec les diverses applications de la pensée.
de philosophie Noël est menacé d'une disgrâce ; déjà le ministre l'a nommé à Auxerre; on parle même de sa destitution ; vainement le maire et le conseil municipal ont protesté contre le départ d'un régent digne de toute la bienveillance et qui s'est concilié la considération générale ' . « De hauts et puissants seigneurs » ont décrit ce discours, approuvé par le recteur ce comme un programme d'irréligion et de démagogie2. » On accuse Noël :i, avocat de cours d'assises, de prendre toujours parti contre le ministère public, de s'intéresser trop aux délits de presse, de conseiller et d'encourager les accusés. Ses amis doivent intervenir : Parent Real qui lui écrit que « son indépendance de philosophie n'a dépassé aucune limite ni blessé aucune convenance » doit l'appuyer de toute son influence auprès du ministre : Guizot lui écrit de sa main ; il le gronde un peu de sa hardiesse, le félicite beaucoup de son talent et lui pardonne son imprudence ; mais il continue à le faire surveiller de près par le recteur; la leçon avait profité au professeur de philosophie ; « fort sage et fort réservé * » dans la suite, bibliothécaire de la ville5, il n'effaroucha plus jamais par des controverses religieuses aucun élève de <k l'école semi-séminaire de Saint-Bertin » ; et, ayant de nouveau à prendre la parole à la distribution en 1845, il s'étendit longuement sur « la nécessité des croyances ».
Chacun au collège imite cette prudence nécessaire au succès de l'établissement. L'assistance aux exercices religieux est imposée à tous les élèves, et, à la grande indignation du Mémorial c qui parle d'investigations inquisitoriales, le bureau d'administration décide que les parents qui désirent pour leurs enfants dispense d'assister à tout ou partie des offices et instructions religieuses, devront en adresser la demande motivée au bureau qui statuera. A la distribution des prix, on s'efforce d'afficher des doctrines religieuses : une année 7, c'est Edouard Devaux qui lit une dissertation sur le suicide qu'il combat
1 A.M., CM., 13 novembre 1833.
5 Mémorial, 13 novembre 1833.
3 A.N., F, 17, 79.007 ; A.A., Bibliothèque de Saint-Omer, L. Noël, œuvres diverses.
« A.N., F, 17, 76.008, sq. en 1835 cependant Noël faillit partir à Saumur ; il avait dîné chez un ami qui se permettait de combattre le ministère et qui de plus passait pour un libre-penseur. De nouveau tous ses amis durent se mettre en campagne: mandé à Paris, Noël s'expliqua auprès du ministre et son maintien porta la joie dans les cœurs. (Mémorial 7 et 20 octobre et L. Noël, œuvres diverses.)
5 Mémorial, 21 novembre 1838.
8 9 juin 1835.
7 Mémorial, 1837.
par des considérations morales, philosophiques et religieuses ;une autre année ', c'est un devoir sur l'immortalité de l'âme que Rolland, un élève de rhétorique, a l'honneur de lire en public. L'allocation de l'aumônier réduite à 300 francs ne tarde pas à être rétahlie comme par le passé 2 car « il convient de donner au chef du collège les movens de lutter avec avantage ou au moins de soutenir la concurrence avec les directeurs des autres établissements, et de rassurer par la présence d'un aumônier suffisamment rétribué et logeant dans le collège, les pères de famille qui hésiteraient à y envoyer leurs enfants ».
On aurait pu donner au principal tous les moyens de lutter contre les maisons rivales, jamais Cadart ne serait parvenu à relever le collège. Chaque année le nombre des élèves diminue, chaque année la situation devient plus inquiétante. Sans doute les pensionnats primaires enlèvent au collège beaucoup d'élèves; sans doute les « officiers recruteurs )) toujours ennemis de l'Université qui dirigent les enfants vers leurs maisons d'adoption, le grand nombre de familles légitimistes qui ne veulent pas admettre un laïc à la tête d'une maison d'éducation rendent difficile la tache du principal3. Mais la concurrence4 des nombreux établissements ecclésiastiques organisés dans le Pas-de-Calais n'est pas la seule cause de cette décadence. Le peu de capacité de Cadart est un des principaux obstacles au relèvement d'une maison qu'il est incapable de diriger.
La municipalité n'avait pas tardé à s'apercevoir du véritable motif de l'état de langueur du collège; tous ses efforts tendirent à chasser un principal qui avait trompé ses espérances. Mais Cadart tenait à un poste qui lui rapportait de bons revenus, et la mort le surprit, luttant encore pour rester principal du collège.
Déjà Cadart avait eu avec la municipalité quelques difficultés, premiers symptômes du mécontentement des chefs de la cité; homme de la ville, il ne pouvait rien obtenir de la ville qui l'obligeait à de multiples réparations auxquelles il n'était pas tenu5. En 1835 6, le maire lui reprochait assez brutalement d'avoir confié l'intérim de la classe de mathématiques i à un honorable concitoyen o sans l'agrément du
1 Mémorial, 1839,
8 A.M., D.M., 22 mai 1833; 5 mai 1834.
3 A. A., lettre de Cadart, (> mai 1843.
* A.N., F, 17, 79.011, 1813, inspection de Artaud.
5 A. A., 2 août 1843.
6 A.M., CM., 25 mai 1835.
bureau d'administration et il l'engageait « à réparer sans délai ce qui n'était sans doute qu'une omission ». L'année suivante, le conseil municipal ayant voté l'établissement d'une salle d'asile sur un terrain distrait du domaine du collège, Cadart, « qui ne manquait jamais une bévue », eut la fâcheuse idée de faire protester par le recteur; mal lui en prit: dans une longue consultation juridique, le maire établit que le collège était la propriété de la ville et non de l'Université, et, se retournant contre le principal maladroit, il montra que Cadart tenait « non à la cour des élèves, mais au jardin où il cultivait des légumes de son choix1 ».
En 1840, quelques causes accidentelles provoquèrent de la part de la municipalité une hostilité plus violente qui se traduisit par la demande du départ de Cadart. Plus d'un quart des élèves internes avaient quitté le collège 2; certains l'avaient fait avec éclat; deMorveau, le colonel du génie, des parents haut placés, des personnes dont les opinions libérales étaient bien connues avaient mis leurs fils à Saint-Bertin ou à Dohem ; la possibilité de quelques dérangements accidentels dans les facultés du principal, son ignorance qui avait excité la moquerie des élèves, tandis qu'il voulait briller dans les classes, son défaut de mesure et de tact, la singularité même de son extérieur, sa figure bouleversée, son corps long et maigre, sa voix criarde, tout cela avait ruiné son autorité : Cadart était usé à Saint-Omer ; il fallait le remplacer.
Le sous-préfet 3 se chargea de dénoncer au recteur l'état de gêne au milieu duquel périssait le collège ; il lui signala l'affaiblissement de la discipline, le manque d'harmonie entre les régents, le peu d'autorité du principal. Au commencement de 1840, Vincent4, inspecteur d'Académie arrivait à Saint- Omer et commençait une minutieuse enquête sur les causes permanentes et les causes accidentelles du peu de crédit du principal; renonçant « à des indications qu'il n'aurait obtenues qu'en faisant appel à la médisance et à d'autres passions mauvaises », il se rendit compte de tout ce qui manquait à Cadart pour réussir; cependant il essaya « de consolider quelque peu le principal, de replâtrer ce qui menaçait ruine ». « L'équité et le décorum lui semblaient
« A.M., CM., 25 février 1836.
* A.N., F, 17, 79.011. En 1843 il y avait au collège 154 élèves dont 31 pensionnaires, 55 externes et 68 élèves du pensionnat Saint-Bertin.
3 A. A., 11 janvier 1840.
4 A. A. .inspection extraordinaire, supplément à l'inspection, rapport, janvier et février 1840.
demander, vu les sept années de brillants témoignages obtenus, qu'après la première cbute signalée aujourd'hui seulement, on laissât à un honnête homme le temps de se relever si par miracle il le pouvait et qu'on lui indiquât les moyens à prendre si le sentiment du péril urgent pouvait l'aviser et lui faire éviter sa perte. » A son tour, le recteur1, tout en protestant que pour sa part il n'avait jamais cru Cadart de taille à diriger un collège, proposait au ministre de suspendre toute décision et de soumettre le principal à une nouvelle épreuve. Villemain - se rangeant à cet avis ajournait le déplacement de Cadart, mais il l'invitait à faire tous ses efforts pour rétablir la discipline, pour ramener les élèves à la déférence qu'ils devaient à leur chef, pour reprendre l'ascendant qu'il devait avoir sur ses subordonnés ; il lui laissait un an pour relever le collège ; ce délai écoulé, il le menaçait, s'il échouait, de confier à un autre fonctionnaire la direction de rétablissement.
Cadart était incapable de l'effort qu'on lui imposait : associer Lemaire à la direction, comme le proposaient les inspecteurs généraux, élait peu pratique3 ; Cadart n'aurait pas volontiers consenti à partager son autorité avec un régent. Au bout d'un an, l'administration municipale4 proposait de mettre Cadart en congé pour lui permettre d'atteindre l'époque de sa retraite. Le sous-préfet, président du bureau d'administration, faisait appeler le principal pour l'engager à solliciter ce congé ; mais il se heurtait à un refus formel 5. Cadart s'obstinait à rester malgré les efforts de toute la ville pour se débarrasser de lui. On n'avait plus d'espoir qu'en un acte d'autorité de l'administration supérieure ; on sollicita donc du recteur cette bienveillante et équitable détermination. Celuici paraissait tout disposé à appuyer une demande de mise à la retraite0; en effet, on ne pouvait replacer Cadart dans un autre collège, et les renseignements pris sur l'état de sa santé laissaient supposer qu'il n'était plus capable de faire une classe7.
Déjà le successeur de Cadart était désigné, c'était Baisier, principal du collège de Coudé. Villemain, sollicité par les autorités municipales, circonvenu par le recteur, avait promis de faire droit à leur demande ; cependant les vacances tiraient
1 A. A., 5 février 1840.
s A.A., 28 février 1840.
3A.N., F, 17, 79.010, 11 juillet 1840.
4 A. M., CM, 1er juillet Î841.
5 A. M., CM., 10 juillet 1841.
« A.A., 20 août 1841.
7 A.A., 17 août.
à leur fin ; le maire s'inquiétait du silence de l'administration : Cadart menacé avait retrouvé toute son énergie pour plaider sa cause. Le ministre s'était laissé convaincre ; si le collège n'était pas dans l'état de prospérité que l'on pouvait souhaiter, il n'avait pas cependant dépéri entre les mains du principal : l'urgence de son déplacement n'était pas suffisamment démontrée ', aucune plainte nouvelle n'était venue confirmer les premières. Cadart triomphait - dans son duel contre la municipalité ; dans l'orgueil de sa victoire, il rejetait sur elle la diminution nouvelle dans le nombre des élèves ; c'était le bruit de sa disgrâce imprudemment répandu qui avait décidé quelques parents à retirer leurs enfants ; c'était le peu de circonspection de certains de ses ennemis qui faisait la prospérité des maisons rivales ; le chasser, lui qui avait établi à ses frais des cours supplémentaires de rhétorique et de philosophie 3, ce serait ruiner le pensionnat ; il n'y aurait pas de nouveaux élèves, et les anciens, comme le lui avaient assuré toutes les familles, quitteraient le collège avec lui.
En 1843, la municipalité revenait à la charge pour se débarrasser de Cadart; c'était elle qui payait, elle pouvait bien avoir un homme de son choix. Aussi après avoir voté un traitement pour le principal du collège, le conseil municipal avait déclaré que ce traitement ne devrait pas être ordonnancé par le maire si le principal n'était pas changé. Quelques jours plus tard Cadart mourait tué par ce coup ; certains même allaient jusqu'à prétendre que de désespoir il s'était pendu4. En réalité sa santé s'était depuis longtemps gravement altérée : après une chute de cheval qu'il avait faite quelques années auparavant, Cadart était sujet à « des sortes de défaillances ou de syncopes qui ressemblaient beaucoup à des attaques d'épilepsie et dont, après le réveil, il ne conservait aucun souvenir ». Le 25 juillet, « s'étant mis au bain sur l'ordre du médecin, il se trouva mal ». Une saignée ne put le soulager. Quelques heures plus tard il était mort frappé d'une apoplexie foudroyante comme Dallongeville le mandait au recteur3. Dieu « l'avait rappelé à lui » ; selon ses vœux, il mourait au poste, principal d'une maison dans laquelle il avait passé toute son existence.
1 A.A., 21 octobre.
2 A. A., 28 novembre.
3 D'ailleurs, par raison d'économie, Cadart avait choisi pour faire ce cours, son propre neveu qui n'avait peut-être ni les connaissances ni l'expérience nécessaires.
4 A. A., 30 juillet 1843.
5 A.A., 26 juillet.
La situation du collège était très critique ; la mort de Câdart pouvait compromettre l'avenir de l'établissement : la désorganisation que le principal n'avait pu empêcher pouvait amener l'insubordination chez les élèves et l'indiscipline chez les régents privés d'un chef officiel. Le recteur comprenait le danger, il fit tout pour le conjurer. En toute hâte Le Bailly, inspecteur d'académie, partit à Saint-Omer pour tout régulariser : il adressa aux élèves quelques paroles émues, il montra aux régents la sollicitude de l'autorité supérieure pour leur maison; il s'entendit avec le bureau d'administration pour le règlement de la situation. Aussi, après un jour consacré à pleurer officiellement l'ancien principal, chacun se remit paisiblement à la besogne1. Les élèves composèrent pour les prix ; les jurys désignés pour la correction des copies se réunirent. Dallongeville, à qui son caractère de prêtre donnait quelque autorité, avait consenti à se charger provisoirement de la direction : secondé par le neveu de Cadart qui depuis longtemps remplissait les fonctions de sous-principal, il présidait aux exercices les plus importants. L'autorité de Cadart était si faible que nul ne semblait s'apercevoir qu'il n'était plus là ; et Le Bailly constatait avec joie que l'ordre et la discipline régnaient dans la maison. « Pour faire distraction à sa douleur, M!nc Cadart avait repris les soins matériels qu'elle prodiguait aux élèves ; elle avait même promis de les continuer jusqu'à ce qu'une décision eût été prise parle ministre, d Tous vivaient dans l'attente de la nomination d'un nouveau principal ; on espérait que le recteur viendrait installer le successeur de Cadart en présidant lui-même la distribution des prix ; déjà on discutait le jour le plus favorable. Cependant les élèves étaient partis en vacances- : seuls dans le collège désert, Dallongeville et Mme Cadart attendaient, l'un, le moment de prendre quelques vacances, l'autre, le jour où elle devrait abandonner son appartement. Les vacances approchaient de leur terme et le nouveau principal n'était pas désigné ; le maire de Saint-Omer s'impatientait3, il prévoyait pour L'année suivante une nouvelle diminution dans le nombre des élèves.
Pourtant les candidats ne manquaient pas; et dès le lendemain de la mort de Cadart, l'inspecteur en mission avait cîù, par sa présence, calmer les passions qui s'agitaient en faveur des nombreux concurrents *. Le poste réclamait, d'après
1 A.A., 30 juillet 1843.
2 A.A., 17 août 1843.
3 A. il., CM., 25 août et 19 septembre 1843. * A.A., 5 août 1843.
le recteur, un homme de cœur et de dévouement, d'un caractère prudent et ferme, d'une instruction étendue et solide. D'après lui toutes ces qualités se trouvaient réunies dans un fonctionnaire qui avait rendu et rendait encore des services signalés. Ansiaux, régent de seconde à Lille, lui paraissait digne sous tous les rapports du poste important et difficile de Saint- Omer1. D'autre part Mallart, professeur de seconde au collège, s'était mis sur les rangs, mais sans trouver suffisant appui en ville. Le parti auquel appartenait la municipalité désirait un prêtre; et le Mémorial, organe de la mairie, menait une vive campagne dans ce sens : Pour lutter contre Saint-Berlin, il fallait un principal capable de réussir à Saint-Omer; « or, célibataire2, que dirait-on de ses mœurs? Pour le moins, qu'elles n'offrent pas de garanties suffisantes. Homme marié, que le soin de sa famille et de sa fortune le rendent peu propre à la direction d'un collège. Faut-il nommer un ecclésiastique ? C'est notre opinion ». Et de crainte de paraître suspect le journaliste montrait que sous toute robe de prêtre il n'y a pas nécessairement un Jésuite. De nouveaux articles3 aboutissaient à la même conclusion : «. les parents préfèrent un ecclésiastique, la confiance ne se commande pas; en présence de la triple concurrence de Marcq, de Dohem et de Saint-Bertin, au lieu de se croiser philosophiquement les bras en attendant le dernier coup, il est temps de voir s'il n'y a pas possibilité pour sauver le collège, d'élever autel contre autel ». Cependant tous les candidats proposés n'étaient pas du goût du Mémorial, certains4 lui semblaient trop froids, trop austères et trop distraits : il voulait un homme de bon ton, sachant allier à la science le savoir-vivre et l'affabilité ; en un mot un ecclésiastique vertueux, social et instruit. Blœme desservant de Nordausque était poussé par d'honorables amis à poser sa candidature, mais rien ne prouvait ses aptitudes à diriger une maison d'éducation 5. Parce que l'abbé Joyez avait réussi, était-ce une raison pour que Blœme rendit au collège sa prospérité ancienne ? Le curé de Saint-Venant, candidat de Bonnard et des régents, était un homme du monde fort accommodant, mais le parti conservateur n'en voulait à aucun prix0 ; de plus il n'avait jamais été dans
1 A.A., 27 juillet 1843.
2 6 août.
3 7 août.
4 18 août.
5 A.A., 16 et 17 août 1813.
6 A.A., 3 août 1813.
l'instruction, il n'était même pas bachelier. Le recteur craignait que le collège de Saint-Omer ne devint une succursale des établissements ecclésiastiques qui l'entouraient '. « Grâce au ciel, écrivait-il au ministre, l'Université n'en est pas réduite à chercher hors de son sein des hommes dignes de la confiance des familles et de la sienne. » Et, écartant toutes les sollicitations étrangères au bien du service, il jetait les yeux sur un candidat « véritablement et uniquement universitaire ». C'était Faverot, régent d'histoire au collège de Boulogne, très suspect aux légitimistes. Déjà à l'époque - où Cadart était menacé d'une disgrâce, il avait sollicité le poste de Saint-Omer; deux jours après la mort du principal3, il renouvelait sa demande, faisant valoir ses seize années de services dans l'académie même, les parents, les amis nombreux et influents qu'il comptait à Saint-Omer, les graves intérêts qui le liaient au pays. Le préfet agissait pour lui auprès de Villemain; Caron, juge à Saint-Omer, lui conciliait la faveur d'Armand son beau-père. Ainsi se passèrent les deux mois de vacances ; chaque compétiteur plaidait sa cause, chacun cherchait des appuis ; recteur, sous-préfet, maire, ministre étaient accablés de lettres de recommandations, de demandes, de suppliques; tout le monde était inquiet. Enfin, le 23 septembre, le candidat de l'Université, Faverot1, était nommé principal du collège. Le Mémorial se consolait de l'échec de son protégé : « Peu nous importe la main qui fait le bien, disait-il"1, pourvu que le bien soit fait )). Mais il ne laissait pas ignorer au nouveau venu tous les périls de la situation; la concurrence était rude; prix inférieurs, nourriture meilleure, surveillance plus active, tels étaient les avantages offerts par le pensionnat Saint-Berlin; d'un ton protecteur, il l'invitait à donner un régime alimentaire abondant et salubre, il lui conseillait une surveillance de tous les instants, un système d'éducation religieuse et libérale;
1 A. A., 17 août 1843.
2 A. A., 3 juin 1841.
1 A. A., 27 juillet 1843.
4 Claude-Marie Faverot, né à Mayet Allier) en 1807, licencié-èsleth'es, maître d'études au collège de Nemours et professeur de français en 182(3 et 1827, régent à Valenciennes de sixième, cinquième, quatrième et inspecteur gratuit des écules primaires de l'arrondissement de Valenciennes. En 183."), professeur de seconde à Boulogne, principal à Saint- Omer le '23 septembre 1843 et proviseur à Saint-Omer le G août 1845; à la distribution des prix était l'auteur d'une traduction du « Chronicon Cameracense et Alrcbatense » de Balderie, chantre de Thérouanne au xi« siècle, ouvrage bonoré de souscription par M' Guizot, ministre de l'instruction publique.
5 29 septembre.
il lui promettait, s'il voulait suivre ses avis, les préférences des parents.
Malgré leur dépit de n'avoir pas obtenu un ecclésiastique comme principal, les autorités municipales accueillirent Faverot avec bienveillance : elles lui promirent1 de l'aider de leur concours; et même pour lui donner une preuve de leurs bonnes intentions à son égard, elles lui accordèrent la faculté de faire faire quelques réparations urgentes. Quelques mois2 plus tard, le conseil municipal, toujours aussi bienveillant, votait à Faverot 1.000 francs d'indemnité: « comme il avait été nommé trop tard pour obtenir le nombre de pensionnaires que comportait l'établissement, ses charges se trouvaient sans compensation avec ses bénéfices ». Les chefs des nuances opposées l'honoraient de leur bienveillance3; il trouvait de solides et chaleureux appuis dans quelques personnes très influentes dont le concours ne pouvait lui manquer et qui lui avaient parlé avec une confiance et une bonté qui l'avaient vivement louché. Il avait l'espoir de régénérer le collège de Saint-Omer; pour cette tâche, ses qualités et même ses défauts devaient lui servir.
Néanmoins l'entreprise était difficile ; très nettement Faverot prévoyait les obstacles auxquels il allait se heurter1. Il savait que vivant au milieu des populations flamandes et n'en étant qu'à ses débuts, il lui fallait attaquer les abus, non de front, mais doucement et successivement"'. Avec le succès, l'audace devait lui venir, mais aussi les peines et les dégoûts dans sa lutte contre les nombreux abus du dedans et du dehors que l'incurie ou l'incapacité avaient laissé s'introduire au collège0. Parfois découragé et prêt à demander son changement lorsqu'il avait à surmonter des difficultés plus sérieuses ou que le recteur ne lui paraissait pas le soutenir avec assez de vigueur, il sut cependant se montrer ferme et jaloux de conserver dans sa maison l'autorité que le ministre lui avait déléguée. Elève d'un collège royal, il avait conservé l'admiration de l'ancienne discipline de l'Université impériale ; il voulait voir reproduites dans les collèges communaux les excellentes traditions des Lycées; il voulait relever le collège abattu et le reconquérir à l'Université7; il voulait triompher des résistances
1 A. A., 30 septembre 1843; AN., F, 17, 79.011.
3 A. A., 4 octobre 1843.
s A.A., 13 janvier 1844.
G A.A., 4 mai 1844.
' A.A., 21 octobre 1813.
qu'il sentait dans certains partis et ruiner les maisons rivales. Pour arriver à son but, tous les moyens lui furent bons ; réclames et communiqués tendancieux dans les journaux, fêtes qui attiraient sur le collège l'attention de toute la ville, affaires suscitées pour discréditer ses adversaires, tout lui servit pour défendre l'Université qu'il aimait et qu'il voulait puissante. « Uniquement et véritablement universitaire, » comme disait le recteur, il sacrifia tout à l'Université qui finit par abandonner le plus zélé de ses serviteurs lorsque dans l'ardeur de la lutte, il se fut laissé entraîner à quelques imprudences.
Une réforme urgente s'imposait dans le malheureux collège qui à la rentrée de 1843 venait encore de perdre huit élèves. Les études étaient tellement faibles que d'après M1 Paris, à Saint-Bertin « l'abbé Toursel, simple surveillant, pouvait compléter et rectifier les leçons données en classe et que souvent, le répétiteur s'élevant bien au-dessus du professeur, le commentaire l'emportait sur le livre1 ». L'apathie de Cadart avait laissé se développer de fâcheux germes d'indiscipline chez les élèves comme chez les régents. Or, Faverot pensait qu'un collège où les études sont fortes, où régnent la probité, la discipline et l'ordre le plus parfait, finit toujours par surmonter les obstacles qui s'opposent à son développement-. C'est à ce double travail qu'il s'employa avec une ardeur, un zèle et un acharnement que le recteur devait bien reconnaître.
Sous Cadart, les professeurs dormaient paisiblement sur le mol oreiller de l'optimisme, avec Faverot, ils se réveillent ; dans les réunions mensuelles, ils discutent les moyens de relever le niveau des études. Le régent de rhétorique se plaint que certains élèves se présentent dans sa classe sans savoir écrire en latin ; les fautes grossières qu'ils font, tiennent à l'emploi de diverses grammaires dans les classes précédentes ; on adopte le cours de grammaire de Burnouf3. Les élèves lisent mal, récitent mal ; dans les compositions de récitation on tiendra compte des fautes de prononciation v. Quand ils arrivent en philosophie, ils ne savent pas s'exprimer ; le professeur de rhétorique établit 8 l'exercice du raconte » et invite
1 L'abbë Haigneré dans sa notice sur l'abbé Clabaut ilui aussi répétiteur à Saint-Bertin au temps où le Petit Séminaire envoyait ses élèves aux cours du collège) nous le représente rectifiant dans le sens catholique les leçons très hétérodoxes et inexactes du professeur d'histoire. (Bulletin de la Société Académique de Boulogne, tome I.)
2 A.A., 2 décembre 1813.
3 A.L., 25 janvier 1844.
* A.L., 11 août 1844.
ses collègues à imiter son exemple1. Le cours d'anglais est mal organisé ; quelque habile que puisse être le régent, il ne peut obtenir de bons résultats avec des élèves qui lui arrivent après deux heures passées dans une classe de latin, ou à une heure de l'après-midi, tout préoccupés des leçons qu'ils auront à réciter ; fatigués, ils s'agitent et n'écoulent pas ; inquiets de la classe suivante, ils se cachent pour préparer un texte latin ou finir un devoir. On sollicite du recteur une meilleure distribution pour ce cours -. Les élèves n'ont pas les livres nécessaires pour les aider dans leurs études : le principal doit leur prêter les siens ; il demande au recteur un crédit pour l'établissement de bibliothèques dans les études 3 ; on crée une chaire spéciale pour l'histoire 4. L'existence d'une classe de septième et d'une classe de huitième à Saint-Bertin décide Faverot à taire de grands sacrifices pour permettre au collège de lutter avec la maison rivale 5 ; ce il se met à découvert de 10.000 francs de sa fortune personnelle afin de faire pour le mieux ° ». Cadart mettait presque en adjudication les places de maîtres d'études : Faverot veut des jeunes gens instruits et sérieux, capables de veiller aux progrès des élèves ; il multiplie les démarches auprès du recteur pour obtenir de lui des candidats sérieux ; il cherche à soustraire à ses collègues du Nord les jeunes gens dont ils ont éprouvé les aptitudes. Lui-même, ne s'en remettant à personne de ce soin, surveille dans les classes la marche des études" et tout joyeux, il affirme au recteur8 que dans aucun collège on ne travaille plus qu'au collège de Saint-Omer; nulle part, même à Douai, on ne fait de classes le jeudi matin : c'est là cependant ce qui a lieu dans le collège qu'il a l'honneur d'administrer; les études sont régulières : le prospectus du collège royal de Douai lui a servi à établir l'emploi du temps0. Elèves et régents se sont réveillés de leur sommeil; tous sont animés, tous rivalisent de zèle et les progrès ne laissent rien à désirer.
Rétablir l'ordre était une tâche plus difficile, tout au collège était livré au libre arbitre de chacun ; il y avait absence totale de direction, d'où une foule d'abus qui s'étaient
1 A.L., 28 novembre 1844.
2 A.L., 23 novembre 1843; A.A., 25 novembre 1843 et 9 octobre.
3 A. A., 4 novembre 1845.
4 A. A., 25 mai 1845.
b A. A., 15 octobre 1843.
6 A.A., 21 octobre 1843.
7 A. A., 8 décembre 1813.
A. A., 13 janvier 1844.
» A.A., 29 octobre 1843.
profondément enracinés. Faverot, en dépit des difficultés qu'il rencontra, établit, brutalement parfois son autorité sur les élèves comme sur les professeurs. En 1844 le rapporteur du budget pouvait constater que', « un ordre parfait, unesurveillance active, une discipline sévère régnaient au collège, grâce aux soins vigilants, à la sollicitude et à la force de volonté du digne principal qui le dirige et dont le mérite modeste, apprécié par tous, grandit et se développe avec le temps ». Faverot avait tenu sa promesse de faire régner l'ordre et la régularité2, de faire observer rigoureusement les instructions et les règlements 3. Dès les premiers temps de son séjour à Saint-Omer, il avait été frappé de ce fait que les élèves n'avaient pas d'uniforme4. Les promenades du jeudi et du dimanche offraient un spectacle bizarre : les uns étaient en frac, d'autres en redingote; celui-ci portait une casquette, celui-là un chapeau. Aussitôt Faverot s'entend avec les familles : à Pâques ses élèves auront un uniforme « qui habituera à la propreté et fera disparaître l'inégalité de fortune et de condition ». Pour lui, l'uniforme est nécessaire dans un collège ; il retient dans la ligne de conduite les jours de sortie, il est excellent sous le rapport hygiénique en obligeant à se tenir droit. En même temps Faverot prie les régents de faire l'achat d'une robe. Pourquoi, en effet, priver un corps d'une partie de son décorum ? La robe ne relève-t-elle pas le professeur, n'en impose-t-elle pas aux élèves ? Quelques mois plus tard les habitants de la ville pouvaient contempler les régents du collège dans leur nouveau costume5: c'était une véritable révolution dont la presse s'occupait: c'était le signe extérieur du retour des habitudes de l'Université impériale à Saint-Omer : la discipline militaire règne de nouveau.
Faverot n'hésite pas à débarrasser sa maison des élèves qui peuvent troubler l'ordre. Cabaret en pleine classe a apostrophé Goulier, le directeur de l'école primaire supérieure; c'est un mauvais sujet qui ne rêve que trouble et agitation1', Faverot le chasse. Paquet se compromet " dans une auberge, honorable d'ailleurs, par ses manières, non pas indécentes mais soldatesques et grossières ; il se permet même
1 A. M., D.M., 17 mai 1844.
2 A. A., 30 septembre 1843.
3 Dans sa correspondance avec le recteur il manifeste sans cesse son intention de faire observer strictement tous les règlements.
4 A.A., 29 octobre 1843.
s A. A., 4 mai 1844.
u A. A., 24 mars 1844.
7 A. A., 23 novembre 1811 ; cf., 30 janvier 1815, expulsion de Lyœn.
d'y entonner une inoffensive romance ; Faverot le séquestre a sa rentrée au collège et le lendemain à six heures du matin, il est sur la route de Béthune, accompagné d'un régent ami de sa famille. Quatre de ses camarades qui l'ont suivi dans son escapade sont privés de sortie jusqu'à la fin de l'année. Le maître d'études qui a eu le tort de se trouver avec eux, est immédiatement destitué de ses fonctions; c'est cependant un jeune homme auquel le principal s'intéresse et qui fait bien son service dans l'intérieur. Et Faverot constate que cet acte n'a pas nui au collège dont chacun approuve la tenue et la régularité intra et extra muros.
Cette même tenue, cette même régularité, le principal l'exige des régents avec lesquels il a parfois à lutter. Il lui faut des fonctionnaires dévoués, zélés et prudents et ce n'est pas toujours ce qu'il trouve. Au lieu1 d'avoir une administration forte, énergique et compétente, il ne rencontre qu'une déplorable cohue. L'amour du devoir ne peut rien auprès d'hommes qu'on a laissés pendant quinze ans marcher avec la plus entière licence et qui savent qu'on peut impunément négliger de remplir les obligations les plus sacrées. Jamais il n'a vu de collège où l'on se souciât si peu du blâme de ses chefs. Aussi, hardiment, il lutte contre des tendances aussi funestes. Et les affaires se multiplient : les rapports s'accumulent dans les cartons de l'Académie ; c'est Goulier, directeur de l'école primaire supérieure qui est incapable et dont Faverot finit par obtenir le déplacement2; c'est Beugnet3 qui se croit irrévocable et inamovible ; le principal qui le sait favorable à Saint-Bertin et l'a pris en grippe, accumule les accusations les plus dures contre lui4. Honnête délateur, défenseur de l'Université et du collège, Faverot continue à accuser : certains régents ont des élèves5 chez eux; des instituteurs ouvrent des pensionnats où ils enseignent le latin ; Yillain aime trop à boire, Noël est favorable à Saint-Bertin, Boniface n'a pas assisté à la distribution des prix d'excellence6, Vandalle n'a pas daigné revêtir sa robe pour se rendre à une cérémonie officielle7 ; Mallard, régent de seconde, a placé deux
1 A. A., 25 avril 1845.
2 A. A., mars 1844; A. M., D.M., 17 mai 1844. L'école primaire supérieure avait été annexée au collège. V. A. A. et A.N., F, 17, 79.011.
3 A. A., 2 mars 1845. Beugnet professeur en Angleterre chez Henri Crow, nommé après la démission d'Obry professeur d'anglais; il était agrégé des langues. V. Mémorial 14 janvier, 8 février, 15 mai 1843 et A.A.
4 A. A., 26 mai 1845.
h A.A., 15 octobre 1843.
6 A.A., le' avril 1845.
7 A. A., 4 mai 1844.
élèves pensionnaires chez M. Dumetz'. Aussi le principal s'acharne-t-il contre lui ; avec le président du tribunal et Couvelaire, il constate que les copies de compositions sont mal corrigées par ce régent2, qu'un élève classé quatrième mérite la place de premier; il l'accuse donc de partialité et de négligence ; il lui reproche de déverser le blâme à pleines mains et dans un style trivial sur ses collègues3. Il obtient son départ pour Tourcoing et lorsque Mallart est réintégré au collège de Saint-Omer, il lui cherche une afYaire, espérant obtenir son départ. A tous il fait sentir son esprit autoritaire, hautement il proclame son désir de renouveler tout le personnel4; un professeur, selon lui, ne doit pas rester trop longtemps dans une même ville ; il y prend bientôt une influence dont il abuse; glorieusement il exalte auprès du recteur ce qu'il a fait pour le collège5 : « il y a trois ans jour pour jour, lui écrit-il en 1846, j'ai trouvé sept élèves, j'ai sacrifié une partie de mon patrimoine, j'ai relevé un établissement discrédité, ruiné qui compte à l'heure actuelle centquatre-vingts internes, grâce à mon zèle, à mon dévouement; permettez-moi de vous le dire sans vanité et en toute humilité». Faverot manquait peut-être de modestie; il aurait pu laisser aux autres le soin d'apprendre au recteur la vérité mais le principal n'exagérait pas : par son énergie il avait su rendre au collège sa prospérité ancienne, cette maison était la sienne, il identitiait son intérêt avec le sien.
Déjà à la fin de 1843 le Mémorial déclarait que «. le collège était heureusement tombé sous la direction d'un principal que la voix publique s'accordait à désigner comme aussi sage qu'habile0 ». Chaque mois, Faverot tout joyeux peut annoncer au recteur les élèves nouveaux qu'il a inscrits ; le personnel est un personnel d'élite ; les cours valent ceux de Paris7 ; <.<. le collège est en pleine voie de prospérité : l'excellente tenue de l'établissement et la confiance que Faverot sait inspirer aux familles contribuent à ce résultat8 ».
1 A. A., 20 mai 1845.
2 A.J. Mallard, né à Bélhune cm 1801, s'était destiné d'abord au sacerdoce. Incertain de sa vocation, il quitta le séminaire pour le préceptorat, entra dans l'Université en 1834, vint à Saint-Omer en 1836, y resta jusqu'en 1855. Principal à Charleville en 1855, il travailla en 20 ans à relever ee collège, terminasa carrière à Saint-Omer, où il lut bibliothécaire de la ville.
3 A. A., G juillet 1815.
* Par exemple : A.N., F, 17, 79.011. b A. A., 15 octobre 1810.
0 30 décembre.
7 Mémorial, 30 août 1845.
8 Mémorial, 12 août 1810.
En 1847, le Mémorial célèbre de nouveau la gloire du collège qui compte 227) internes et 17!) externes'; il cite la satisfaction des inspecteurs généraux « qui ont aimé à reconnaître la force des classes, l'excellente tenue de rétablissement et la bonne santé des élèves qui jouent de tout cœur et travaillent de même - ». Faverot savait l'importance d'un article élogieux, et merveilleux metteur en scène, il s'entendait à faire briller aux yeux des habitants la supériorité de son établissement : le recteur a même dû l'inviter à supprimer de son prospectus quelques phrases qui ressemblaient trop à des annonces commerciales. Mais, profitant de l'invitation de Camaret, Faverot15 remplit les colonnes du Mémorial du récit des exploits de ses écoliers : les élèves vont maintenant en promenade musique en tête4: M1 Sammerok dirige la fanfare militaire : dans la chapelle les internes exécutent des messes en musique et des morceaux d'harmonie5 .
Le pensionnat Saint-Bertin pourrait profiter de l'appui des autorités ecclésiastiques. Faverot trouve le moyen de prouver aux curés de la ville en quelle estime l'évêque tient son collège. Sans doute le cardinal, invité deux mois d'avance à venir prendre un repas au collège, a refusé ; Faverot ne s'est pas laissé arrêter par la froideur de cet accueil; avec tous les fonctionnaires il a été saluer Mar de la Tour d'Auvergne et lorsque, après la confirmation, le prélat, très satisfait de la tenue des élèves de Faverot, annonce son intention d'aller visiter le collège, il lui prépare une réception magnifique. Habilement il dit au vicaire général0 comment la religion est honorée et pratiquée au collège ; il affirme ses bonnes intentions à l'égard de Saint-Bertin : « on ne peut lui reprocher la moindre parole, la moindre action contre cet excellent pensionnat qui par la nature même de sa spécialité, par son esprit et ses tendances ne peut compromettre la prospérité du collège. » Le lendemain, le vieux réfectoire où l'on va recevoir son Eminence est métamorphosé, des tentures rouges garnissent les murs couverts décussons et d'inscriptions flatteuses pour l'évêque. Au fond, bien en vue, au milieu de fleurs et de guirlandes se dresse le buste du prélat qu'une pareille attention surprend agréablement. Et tandis que le vieux cardinal de la
1 27 novembre.
2 21 juillet.
3 Cf., 9 novembre 1846; 14 août 1844.
4 21 mars 1846.
6 15 avril 1846.
6 A. A., 21 juin 1847; Mémorial, 23 juin 1847.
Tour d'Auvergne à travers les rangées de fauteuils et de chaises va prendre place sur l'estrade ornée d'un magnifique Voltaire, de lauriers verts et de pots de fleurs, la musique du collège le salue par quelques-uns de ses plus beaux morceaux. Tous les fonctionnaires sont là en robe, Faverot, toujours très habile, parle du respectable aumônier, vante le soin que l'on donne aux exercices religieux, s'élève contre les « passions jalouses et haineuses qu'excite la prospérité de sa maison ». L'évêque approuve encore, que déjà quatre élèves s'avancent pour complimenter Sa Grandeur éblouie par tout ce splendide appareil. Enfin, Monseigneur se retire au milieu du silence de tous ; les élèves s'agenouillent pour recevoir la bénédiction de l'évêque qui, ému jusqu'aux larmes, demande à Faverot de le recommander aux prières de ses écoliers et de faire dire une messe à son intention.
Le Cardinal s'était laissé prendre aux belles phrases de Faverot : il retournait à Arras, fort satisfait de l'accueil qu'il avait reçu au collège, de tout ce qu'il y avait vu et entendu. Il le déclarait au recteur quelques jours plus tard1: « je serai toujours enchanté et flatté de montrer à ce collège, protection et honneur et la charité du premier Pasteur ne lui fera jamais défaut ».
Abrité par cette déclaration de l'évêque, soutenu par la municipalité et par le recteur, sûr de l'appui de tous ceux qu'il avait su éblouir, Faverot pouvait continuer d'abord sourdement, puis plus tard au grand jour la lutte qu'il avait engagée contre Saint-Bertin. Le bon abbé Dumetz ne semblait pas au principal un adversaire bien dangereux ; « sa modération qui sans craindre les tempêtes s'abstenait de les provoquer2 », sa prudence, son calme qui n'allait pas sans quelque apathie n'inquiètent pas l'activité fiévreuse de Faverot. Aussi « marche-il en parfait accord avec lui3 » parce que, ajoute-t-il « c'est un homme avec lequel il faut nécessairement compter ». Aussi lui aeeorde-t-il sans difficultés toutes les faveurs qu'il sollicite : L'uniforme pris par les élèves de Saint-Bertin, et qui ressemble tout à l'ait à celui du collège n'excite même pas son indignation et il se contente de demander au recteur ce qu'il doit taire v. Mais le 8 août le directeur de Saint-Bertin mourait, et le jeune et actif abbé Toursel succédait au vieil abbé Dumetz5. Déjà Faverot
1 A. A., 6 juillet 1847.
2 Discours de Toursel, 1816.
3 A. A., 9 octobre 18-13.
* A. A., 13 avril 18J5.
5 A. M., CM., G août 184G; sur l'abbé Toursel, voir notice. Saint- Orner, 1881 et discours de M. Depotter à Saint-Bertin, 1904.
a senti un rival dangereux; déjà il prend l'offensive : « Chez Mr Dumctz, dit-il, la prudence n'excluait pas la franchise, la sévérité n'excluait pas la tolérance1. » Aussitôt la lutte s'engage les adversaires également ardents sont de taille. Des amis2, des pères de famille ont annoncé à Faverot que de tous côtés les ecclésiastiques se déchaînent contre le collège, « il a, ditil, opposé la patience et la parfaite modération ; mais si on le provoque, il n'hésitera pas à s'exposer pour la maison qu'on lui a confiée ». Le recteur doit inviter3 à la prudence son subordonné qui grossit les difficultés : « ne pas répondre et bien faire, voilà dans quoi il faut qu'il se renferme ; accepter ou engager une polémique, ce serait compromettre les intérêts universitaires ». Le conseil était sage, et Faverot promettait de continuer son système de prudence et de modération 4 ; mais persuadé5 qu'en haine de l'Université on voulait détruire l'œuvre qu'il était si heureux d'avoir édifiée, voyant des personnes honorables mais odieusement abusées se mettre en avant par la méchanceté et la perfidie, il crible de coups d'épingles l'abbé Toursel ; il parle de la guerre sourde qu'on fait au collège0; perfidement il note7 que celui-ci a obtenu 410 nominations à la distribution des prix, que le pensionnat Saint- Bertin n'en a obtenu que 135. <x Mais, continue-t-il, avec une apparente générosité, à quoi servirait cette statistique ? Elevons-nous au-dessus de ces maigres et étroites questions. » Il semble se réjouir du maintien à Saint-Omer du pensionnat Saint-Bertin 8, en fait, il est heureux d'avoir publié que l'abbé Toursel a songé à partir, n'est-ce pas avouer sa défaite, n'estce pas battre en retraite devant la prospérité du collège ?
De son côté, le directeur de Saint-Bertin riposte aux attaques de Faverot, « il n'épargne rien pour soutenir la lutte généreuse, dit le Mémorial, la lutte toute d'émulation qui s'est engagée entre les deux établissements0 ». L'Audomaroise ,0, un mauvais petit journal sans abonnés, suivant Faverot, rédigé par un homme léger, sans consistance et dont tout le monde se moque, publie que a la mauvaise qualité de la bière avait
1 Mémorial, 8 août 1846.
2 A.A., 19 septembre 1816.
3 A. A., 21 septembre.
* A. A., 24 septembre.
5 A. A., 15 octobre.
6 Mémorial, 9 novembre 1846.
7 Mémorial, 21 juillet 1847.
8 Mémorial, Il septembre 1847.
9 Mémorial, 13 octobre 1847.
10 23 et 30 octobre 1847, cf. A.A.
indisposé plusieurs élèves du collège ». « Rouerie de l'esprit de parti » si l'on veut, mais un chimiste est chargé d'analyser la boisson et le député Lefebvre, « négligeant les plus simples formalités de bienséance », vient àl'improviste visiter le collège. Certains habitants ajoutaient foi à ces attaques contre le régime alimentaire de rétablissement. D'autre part, le cardinal de la Tour d'Auvergne, prévenu contre le collège, fait connaître au ministre • « que l'abbé Toursel craindrait de manquer à la confiance des familles en continuant à laisser fréquenter par ses élèves les classes du collège ».
Ces soupçons vagues compromettent gravement la considération de Faverot qui sent son œuvre menacée. Chaque jour les rapports entre le collège et Saint-Bertin se tendent davantage ; chaque jour un nouvel incident surgit entre les maisons rivales. L'abbé Toursel, ayant averti le proviseur de la retraite annuelle qui empêchera les élèves du pensionnat d'assister aux cours du collège, reçoit de celui-ci une réponse aussi sèche que brutale : « Je prendrai la liberté, dit Faverot, de vous faire observer que votre respectable prédécesseur avait la bonté de se déranger et de venir lui-même demander une autorisation qu'il savait ne jamais lui être refusée. Cependant l'excellent abbé Dumetz ne changeait pas l'époque de la retraite qui avait toujours lieu pendant les jours gras. Vous fixez une époque différente : vous me notifiez simplement la mesure que vous avez prise et vous me chargez de la porter à la connaissance des professeurs"2. » Faverot se croyait le droit d'être blessé d'un pareil procédé et il faisait le recteur juge de la question; un pareil état d'hostilité devait forcément amener quelque « regrettable collision 3». Le jeune abbé Toursel ardent et autoritaire, le vieux Faverot exaspéré par la longueur d'une campagne péniblement conduite cherchaient la bataille décisive qui assurerait la victoire de leur parti. Entre ces deux hommes aussi actifs l'un que l'autre, c'était une lutte de tous les instants qui ne pouvait se terminer que par la disparition de l'un d'eux. Meilleur politique, plus maître de lui et plus tin diplomate, l'abbé Toursel avait l'avantage sur Faverot qui, sous l'empire de la haine, pouvait se laisser emporter à des mesures regrettables. L' « affaire du pensum général4 » qui pendant un mois occupa recteur, inspecteur et grand-maître, 1' « affaire du 19 novembre d qui agita la ville
1 A. A., 6 septembre.
5 A. A., 23 novembre 1847.
3 A.A., grand-maître à recteur, 24 décembre.
4 A. A., rapport de Faucon, 13 décembre,
tout entière fut le dernier épisode de la lutte presque épique que soutenaient avec une énergie tenace le directeur de Saint- Berlin et le proviseur du collège royal.
Le 19 novembre1, après la classe du matin, une députation des pensionnaires de Saint-Berlin entrait dans le cabinet du directeur de cet établissement ; tous les présidents de classe étaient émus; certains paraissaient consternés; cbez d'autres la colère se traduisait par des gestes violents. L'un d'eux prit la parole au nom de ses camarades : tous les élèves avaient à faire pour le lendemain un long pensum de dix pages. Et sous les regards curieusement attentifs de l'abbé Toursel, les pensionnaires racontèrent l'affaire. En arrivant au coin de la rue au Vent, comme le premier coup de cloche, sonnait, on avait pris le pas de course pour arriver à l'heure ; rapidement on avait traversé le vestibule dans lequel proviseur et censeur s'entretenaient avec animation; tout essoufflé on était entré en classe. La prière n'était pas encore terminée que déjà apparaissaient deux maîtres députés par le censeur ; ils venaient prier les professeurs d'infliger aux retardataires dix pages à copier. Taillefert, le censeur, s'était rendu en personne dans la classe de philosophie pour avertir les Berliniens du châtiment qu'il leur infligeait. Seul, le professeur de quatrième avait hésité à communiquer l'ordre du censeur : l'affaire ne lui paraissait pas très claire, il voulait s'en expliquer avec Mr Taillefert. A neuf heures, une circulaire du proviseur annonçait de sa part le même pensum ; parmi les régents, les uns étonnés n'avaient pas lu aux élèves la note de l'administration ; les autres avaient cru le pensum doublé et dans leur zèle, ils avaient ajouté qu'il devait être remis le lendemain.
Les pensionnaires de Saint-Bertin avaient fini d'exposer leur cause ; le directeur réfléchissait, ses élèves n'avaient au plus qu'une minute de retard, jamais le proviseur ne l'avait officiellement averti des retards du pensionnat, la punition était disproportionnée avec la faute commise. Très doucement il répondit aux élèves anxieux : « c'est un malentendu, il nous suffira de nous en expliquer avec Mr le Proviseur qui n'exigera pas la punition d'une faute dont vos maîtres seuls sont responsables». Et gaîment les jeunes députés avaient couru rassurer leurs camarades : l'affaire était arrangée, le directeur avait promis de s'en expliquer avec Faverot; c'était leur promettre qu'ils ne copieraient pas dix pages de texte, qu'ils ne perdraient pas à une besogne de manœuvre un temps qu'ils pouvaient employer utilement.
1 A. A., rapport de Toursel 26 novembre 1847.
Resté seul, l'abbé Toursel, prenant une feuille de son grand papier bleu, commença une lettre au proviseur1 : « Convaincu que le pensum était moins le châtiment d'une faute dont les pensionnaires étaient innocents, qu'un avertissement à l'adresse des maîtres, il avait cru devoir dispenser les élèves de la punition; depuis trente-cinq ans que le pensionnat Saint-Bertin fréquentait le collège, c'était la première fois qu'un semblable avis lui était donné ; tous dans sa maison avaient à cœur de faire arriver les élèves en temps, mais, comme ils étaient obligés de rester exposés au vent et à la pluie, les surveillants avaient ordre de ne pas les conduire trop tôt au collège » et pour finir l'abbé Toursel promettait de veiller à l'exactitude.
Le style de l'abbé avait blessé le proviseur; dispenser des élèves d'une punition qu'il avait infligée ! Mais comment son administration serait-elle possible, si chacun se croyait le droit d'intervenir et détruisait des mesures prises pour le bien du service dans la limite de ses droits ? D'ailleurs Faverot se sentait fort. Son censeur avait bien compris ses intentions; d'après l'ordre qu'il lui avait donné, Taillefert lui avait remis un long rapport2, dans lequel il ne ménageait pas ces Messieurs de Saint-Bertin: c'était la quatrième fois depuis peu de temps que systématiquement le pensionnat arrivait plus de cinq minutes après l'heure, et cependant de Saint-Berlin on entendait très bien l'horloge du collège, le censeur s'en était personnellement assuré; avant qu'on eût installé un préau couvert, ces retards pouvaient être justifiés par la crainte de la pluie et du vent ou par le désir d'éviter la confusion entre les élèves du pensionnat et les externes libres, mais depuis qu'il se chargeait lui-même de surveiller l'entrée en classe, l'excuse avait disparu mais non l'abus. Vainement il avait doucement trois fois averti les pensionnaires et plus particulièrement les élèves présidents; jamais les retards n'avaient été aussi fréquents que depuis les mesures qu'on avait prises Sa patience était à bout, il demandait une punition exemplaire.
Et relisant avec complaisance le document officiel qui devait couvrir tous ses actes, Faverot sentit le moment venu de ruiner un directeur qu'il détestait ; joyeusement il écrivit à l'Abbé Toursel3 : « l'intérêt de la discipline et des éludes m'ont obligé à donner un pensum ; sans cela comment pourrais-je exiger l'exactitude chez les fonctionnaires et chez
1 A. A., 19 novembre.
2 A. A., 19 novembre.
8 A. A., 19 novembre.
les externes : des élèves arrivés avant le pensionnat ont été punis, la loi ne doit-elle pas être la même pour tous : le retard n'eùt-il été que d'une minute, il était punissable ». Et sous l'empire de la colère sa plume égratignait furieusement le papier. « Il est faux, continuait-il, que depuis trente-cinq ans ce soit le premier avis de ce genre ; déjà sous mon prédécesseur la porte a été refusée au pensionnat pour ses retards. » Et affirmant la droiture de ses intentions, il maintenait la punition que le censeur avait infligée.
Puis comme le général heureux de voir la bataille décisive enfin engagée, il expédiait au recteur les trois pièces du procès1; il l'assurait des efforts qu'il faisait depuis longtemps pour vivre en bonne intelligence avec le pensionnat Saiut- Bertin et le parti qui le soutenait; il déplorait le peu de succès de ses tentatives : pendant longtemps, avec l'espoir que cette taquinerie tomberait d'elle-même, il avait patienté, il avait été doux et plein de mansuétude. Mais la lettre hautaine et blessante de l'abbé Toursel montrait chez les ennemis de l'Université un parti-pris de prouver qu'il était un obstacle à la bonne harmonie ; il parlait des élèves qu'on cherchait à enlever au collège, de la guerre acharnée qu'on lui faisait depuis quatre ans; il signalait l'opinion du sous-préfet indigné de la mesure que l'abbé Toursel avait osé prendre. Enfin, il demandait la conduite à tenir ; avant d'exiger le pensum il attendrait des instructions.
Le recteur connaissait les deux adversaires par les nombreuses difficultés qu'il avait déjà eu à résoudre et le samedi 20 novembre, le courrier de Saint-Omer le rendit soucieux. Il fallait arrêter la bataille commencée, il fallait réconcilier deux ennemis acharnés ; une grande prudence s'imposait ; et le recteur, après avoir longuement pesé les conséquences de ses paroles, essaya de ménager la susceptibilité des deux antagonistes, en ne donnant à aucun ni tort ni raison. Quelques jours plus tard, Faverot et Toursel recevaient une longue lettre datée de Douai 2 ; sans doute le proviseur était dans son droit en infligeant une punition et le directeur de Saint- Bertin, en ne faisant pas faire le pensum, s'exposait à détourner les élèves de la soumission qu'ils doivent au chef d'un établissement auquel ils appartiennent : le recteur conseillait donc à l'abbé de s'arranger avec le proviseur ; en même temps, tout en approuvant la mesure prise par Faverot, il le blâmait de n'avoir pas fait connaître par écrit ses intentions
1 A. A., 19 novembre.
2 A.A., 24 novembre,
au directeur de Saint-Bertin : il trouvait le pensum trop long ; un mot à mot d'une quarantaine de lignes aurait été, selon lui, plus profitable aux élèves. Enfin, dans la position où se trouvait le proviseur, il jugeait, dans sa grande prudence, qu'il devrait lever la punition si l'abbé Toursel faisait près de lui la moindre démarche ; il aurait le mérite de l'indulgence, ce qui ne l'empêcherait pas d'exiger à l'avenir l'exactitude la plus ponctuelle.
Ces conseils étaient sages, mais le recteur ne connaissait pas l'entêtement des adversaires ; ni l'un ni l'autre ne voulait abandonner la lutte avant d'avoir abattu un ennemi détesté ; le recteur allait bientôt s'en apercevoir.
L'abbé Toursel, informé des démarches faites à Douai par le proviseur, avait demandé à être entendu1 ; il avait vivement protesté contre la façon dont Faverot, « dans son désir de nuire », avait travesti la réalité. Le 26 novembre il communiquait au recteur un long rapport de dix-sept pages. Avec la subtilité d'un vieil avocat, il ruinait toute l'argumentation du proviseur : le rapport du censeur provoqué par Faverot n'avait été fait qu'après coup ; en trois minutes Taillefert lui-même n'aurait pu rédiger un aussi long mémoire, mais le proviseur avait trouvé en lui un docile instrument, prêt à lui fournir le document officiel dont il avait besoin. Sous la plume de l'abbé, tous les arguments de Taillefert tombaient les uns après les autres : pourquoi appeler aujourd'hui retard ce qui était autrefois de l'exactitude : pendant longtemps en effet la porte du collège n'avait été ouverte qu'au second coup de cloche. Le préau couvert ne pouvait abriter que quelques élèves et trois ou quatre divisions devaient rester dehors, exposées au vent et à la pluie ; l'affaire du 19 novembre était donc un coup monté de longue main. Sa dignité lui interdisait de remettre la solution de l'affaire à un fonctionnaire dont il ne pouvait reconnaître la droiture d'intentions ; et d'autre part il ne pouvait, sans compromettre son autorité, exiger une punition après avoir promis qu'elle ne serait pas faite. Courageusement l'abbé Toursel tenait tète à Faverot2: son autorité de proviseur, lui écrivait-il, n'est pas telle qu'on ne puisse faire appel de ses décisions à une autorité supérieure ; nul ne pouvait lui contester le droit d'en appeler du recteur mal informé au recteur mieux informé; tant que l'affaire demeurerait pendante, il se refusait à toute démarche auprès du proviseur. D'autre part le censeur qui s'était senti touché par l'argumentation de L'abbé,
1 A. A., 23 novembre.
8 A.A., 30 novembre.
se justifiait auprès du recteur : sa loyauté mise en doute lui commandait impérieusement de le faire1, il maintenait ses assertions et demandait si l'Université croirait le rapport officiel du censeur d'un collège royal ou les dénégations intéressées d'élèves punis ; il soumettait à son chef un projet de lettre à l'abbé Toursel. Dans une classe, en présence des élèves, il accusait de mensonge un professeur de Saint-Bertin ; il refusait une entrevue que lui avait demandée l'abbé Toursel ; il ne voulait se prêter à aucune « tentative d'embauchage » ; les rapports de M"1C Taillefert, sollicitée par Saint-Bertin, « prise comme entremetteuse2 » par l'abbé Toursel, ne contribuaient pas à calmer l'irritation de chacun3.
Sur ces entrefaites, un coup imprévu vint frapper les partisans du proviseur et rendre à ses adversaires un nouveau courage. Le 26 novembre, une décision du Grand Maître nommait Faverot proviseur du collège de Bourges. Le Mémorial qui aurait eu peut-être trop à en dire, se bornait à constater « que le proviseur était unanimement regretté par les pères de famille4 ». Aussitôt le public parle de sa disgrâce; à mots couverts on s'entretient de certaines influences puissantes qui auraient obtenu son départ. Noël court à Saint-Bertin pour annoncer la bonne nouvelle5, déjà les abbés la connaissent et « bien que l'on soit en retraite, la nuit se passe à boire du Champagne pour fêter l'heureux événement6 ».
Le proviseur que l'on oblige à attendre l'arrivée de son successeur se sent perdu, « jamais il ne s'est trouvé dans une situation pareille7 ». Maladroitemeut il transforme le pensum selon le désir du recteur; maladroitement il demande à Toursel qui refuse, d'infliger à ses élèves quarante lignes de mot à mot. Il ne veut plus s'occuper des affaires du collège8 : il propose de transmettre toutes les pièces au recteur dont la « prudence décidera ». « L'intelligence du censeur est toute troublée, sa fermeté l'abandonne»; par peur de se compromettre, il refuse de faire quoi que ce soit sans autorisation; il est découragé, il tient à s'effacer, à s'annihiler complètement0.
1 A. A., 30 novembre.
2 A. A., proviseur à recteur, 24 novembre.
3 A. A., censeur à Toursel, 30 novembre.
4 1er décembre.
5 A. A., proviseur à recteur, 10 décembre.
6 A. A., proviseur à recteur, 14 décembre.
7 A. A., proviseur à recleur, 8 décembre.
8 A. A., au recteur, 1er décembre.
9 A. A., censeur à recteur 4 décembre.
Le recteur s'adresse au grand-maître ' : ses tentatives de conciliation sont restées inutiles, son mécontentement se traduit dans toutes ses lettres. 11 blâme tout le monde: Toursel de ses prétentions exagérées, Faverot de la précipitation avec laquelle il a infligé un pensum trop long, de la mauvaise position dans laquelle il s'est mis en modifiant une punition qu'il pouvait lever; déjà il parle de traduire l'obstiné directeur de Saint-Berlin devant le conseil académique'2. Les partisans du proviseur sont en déroute, leurs ennemis triomphent; et le recteur doit encourager Taillefert3 à résister avec calme et fermeté aux nouvelles difficultés qui surgissent.
En effet, dans la joie du triomphe, les pensionnaires de Saint-Berlin cherchent par leur indocilité à jeter le désordre dans le collège, a Pauvres enfants, s'écrie Faverot avec le ton théâtral qu'il savait prendre si habilement, à quelles mauvaises pensées cèdent-ils donc? Qui peut les tromper de la sorte1 ? » L'esprit d'insubordination les travaille; à la sortie ils semblent vouloir narguer Gosset un des maîtres d'étude ; ou plutôt c'est l'autorité intérieure dont il est l'agent qu'ils bravent avec impudence. Près de la porte ils poussent des cris « ridicules, presque sauvages5 » qu'ils continuent dans la rue sous l'œil indifférent de leurs surveillants ; avec la certitude de ne pas être punis, ils se moquent de Gosset. Et chaque jour leurs cris deviennent plus hostiles, leur attitude plus provocante. Boudringhin le surveillant général a pu le constater ; le censeur 1res prudent veut s'assurer personnellement de la vérité des accusations. Le 7 décembre0, il se cache dans le vestibule et bientôt derrière un premier groupe d'élèves il voit s'avancer « une foule en désordre qui miaule, hurle et siffle » ; toutes les têtes, comme d'un commun accord, sont tournées vers le mur où se tiennent les surveillants. Lestement Taillefert court à la porte et la fait fermer par le domestique ; puis, avec la gravité de sa fonction, il s'avance vers les mutins : c Que ceux qui ont siftlé se déclarent » prononce-t-il majestueusement au milieu du silence ; un seul élève, un nommé Alexandre, sort des rangs. Le censeur, sur son carnet, prend les noms des vingt-et-un accusés, il les signalera tous au proviseur; il fait entrer les surveillants de Saint-Berlin qui dans le groupe
1 A. A., recteur au proviseur, 3 décembre; censeur au recteur, 3 décembre.
2 Idée suggérée par Faverot dans une lettre du !•» décembre.
3 A. A., 7 décembre.
4 A. A., proviseur à recteur, 8 décembre.
5 A. A., rapport de Gosset, 30 novembre. e A. A., rapport du censeur.
reconnaissent dix-sept de leurs pensionnaires. Trois fois Taillefert somme les coupables de se déclarer; généreusement il pardonne à Alexandre pour sa franchise. Personne ne répond aux sommations du censeur. Mais la faute a été bien constatée et Faverot a infligé à tous un pensum de trente lignes de mot à mot par jour jusqu'à ce que l'ordre soit rétabli. De jour en jour la situation devient plus inquiétante, Faverot a dû exclure pour quatre jours et demi, Singer, un élève de Saint-Bertin qui a insulté Fiévet1 ; on poursuit sans relâche la prospérité du collège ; l'opinion publique s'exprime avec une violence incroyable; déjà on parle « d'en faire sauter un autre » si le pensum est exigé2.
Le recteur jugea prudent d'envoyer à Saint-Omer un plénipotentiaire. Pour apaiser ces haines exaspérées, il fallait un esprit conciliant et modéré qui sût éviter les mots blessants et en même temps un homme qui par son autorité pût en imposer aux deux adversaires. Faucon, l'inspecteur d'Académie, était désigné par ses fonctions comme par son caractère pour la délicate mission dont le recteur allait le charger. Le vendredi3 11 décembre, après un voyage de vingt-huit heures, il arrivait à Saint-Omer, la serviette bourrée de rapports et d'instructions confidentielles de son chef.
Aussitôt il se rendait au collège et assistait d'une chambre haute à la sortie des élèves ; il acquit la certitude que les désordres aujourd'hui calmés avaient été une manifestation de contentement du départ du proviseur. A une heure il était à Saint-Bertin et pendant trois heures, il essayait vainement de briser la résistance de l'abbé Toursel ; le lendemain une nouvelle entrevue de deux heures et demie n'aboutissait pas à un résultat plus satisfaisant : le directeur de Saint-Bertin se considérait comme l'offensé et refusait obstinément de s'abaisser à une démarche humiliante. Sur la porte cependant Toursel et Leprêtre « avaient poussé l'abnégation » jusqu'à consentir à avoir, en présence de Faucon une entrevue avec le proviseur. L'inspecteur avait su rester calme et ferme ; « tous les détours captieux, toute la rouerie1 » de deux prêtres habiles n'avaient pu l'enlacer.
Le 13 décembre5, Faucon allait prendre à Saint-Bertin les abbés Toursel et Leprêtre ; tous trois se rendaient dans le salon
1 A. A., proviseur à recteur, 8 décembre.
2 A. A., proviseur à recteur, 12 décembre.
3 A. A., Faucon à recteur, 12 décembre.
4 A. A., Rapport de Faucon, 13 décembre.
5 A. A., Rapport de Faucon, 13 décembre au soir.
du collège où ils trouvaient Taillefert ; bientôt Faverot apparaissait. Dans une phrase un peu longue, surchargée de prudentes périphrases, Leprêtre, sans cependant faire un aveu formel d'une faute qu'il ne reconnaissait pas, manifestait ses regrets de l'affaire du 19 novembre. Faverot répondait en quelques mots convenables dans leur brièveté. Une conversation générale s'engageait aussitôt; pendant une demi-heure on s'entretenait du bonheur de s'être entendu à l'amiable; Faucon et Taillefert reconduisaient jusqu'à la porte du collège les directeurs de Saint-Bertin, les anciens ennemis se quittaient comme de bons amis, heureux de s'être réconciliés. Le sous-préfet et Hermant, qui déjà étaient venus deux fois chez l'inspecteur, se réjouissaient avec lui de l'heureux dénouement de l'affaire du pensum général. Pour éviter le retour de pareils incidents, le Grand Maître1, sur le rapport de Faucon, établissait entre les deux maisons rivales un cahier de correspondance pour les affaires particulières comme pour les questions générales ; il recommandait par mesure de précaution, de faire sortir les élèves par catégories; il décidait que les portes seraient dorénavant fermées à tout élève en retard, et que, si une punition infligée n'était pas faite, le coupable serait définitivement exclu. Enfin, il espérait que le départ de Faverot ferait cesser toute espèce d'hostilité.
Faverot, en effet, était la victime, gage de la paix future. Sans doute, le recteur affirmait que le poste de Bourges était un avancement pour lui 2 ; le public ne comprit pas de la même manière l'éloignement du proviseur. Intrépide lutteur, il avait relevé une maison qui tombait ; habile organisateur, il avait repeuplé un pensionnat presque vide ; homme énergique, il avait rétabli une discipline morte depuis longtemps. Son ardeur combative l'avait entraîné trop loin ; son imprudence l'avait engagé dans une affaire inextricable ; il avait manqué de modération et de calme : ses chefs l'avaient sacrifié. Cette leçon ne sera pas perdue pour ses collaborateurs :i : Taillefert ne prit qu'en tremblant la direction du collège, tandis que Faverot, épuisé par la lutte, malade avec deux de ses enfants, ne pouvait rejoindre Bourges où le recteur l'attendait impatiemment 4 ; anxieux, Taillefert, croyant voir venir d'un moment à l'autre le successeur Beaulieu, et craignant que l'impossibilité de s'installer ne fit hésiter le nouveau pro-
1 A. A., Grand Maître à recteur, 16 décembre.
2 A. A., recteur à censeur, 7 décembre.
3 A. A., mot de Faverot au recteur, 5 décembre.
4 A. A., Grand-Maître à recteur, 10 décembre.
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viseur, offrait au recteur de lui abandonner son appartement et d'aller coucher au dortoir ', tant cette responsabilité lui pesait.
Bientôt arrivait du collège de Roanne, le nouveau chef du collège royal de Saint-Omer. Depuis deux ans, en effet, et sans que rien ait paru changé dans la direction de la maison, une transformation s'était produite. Enfin la ville possédait un collège royal : le proviseur Faverot avait remplacé le principal Faverot; et au-dessus de la porte d'entrée, s'étalait en grandes majuscules le mot de « Collège Royal », l'objet des convoitises de Saint-Omer depuis la fondation de l'Université.
1 A. A., censeur à recteur, 20 décembre.
LA CRÉATION DU COLLÈGE ROYAL
I. Discussion de la question au conseil municipal. — II. L'organisation a) les bâtiments et le mobilier, b) les boursiers, c) le personnel. - Conclusion.
Plusieurs fois depuis la création de l'université, la ville de Saint- Orner avait sollicité un Ivcée ou plus tard un collège royal. En 1811 «, en 1812 2, en 1814', en 1810*, en 1824 5, la municipalité, avec une rare ténacité, avait adressé à Napoléon ou aux Bourbons la même prière : «. Sous l'empire, sous la restauration, la même pensée avait constamment surgie et t'ait acte de présence0. » Toujours le gouvernement était demeuré sourd aux demandes de la cité. Une fois cependant, en 1813", les vœux des Audomarois semblèrent près de se réaliser; un décret impérial du 29 août avait créé un lycée à Saint-Omer; mais la tourmente qui entraînait l'empire à sa perte, les guerres funestes et les révolutions qui suivirent la chute de Napoléon empêchèrent l'exécution du traité de Dresde : « daté d'un champ de bataille, il disparut oublié entre la conquête de l'Europe et les désordres d'une double invasion8». Le retour de la paix, la renaissance des éludes que ne venaient plus troubler les conscriptions anticipées, la persistance des réclamations de la municipalité, le bon étal des finances, tout semblait engager les Bourbons à doter la ville du collège royal qu'elle désirait depuis longtemps. Mais ce gouvernement, qui supportait avec peine l'université, et qui même avait songé à la détruire, était peu disposé à étendre son domaine.
' A. M., D.M., 28 décembre.
* A. M., D.M., 12 février.
3 A. M., D.M., 30 juillet.
« A. M., D.M., 15 juillet.
» A. M., D.M., 11 mai.
0 Rapport de Bailliart, 1844.
7 V. supra page 325.
s Mémorial, 12 août 1846, discours de Faverol a la distribution des prix.
1S.')0 arriva, et de nouveau le conseil municipal' souscrivit aux conditions imposées pour l'obtention d'un collège royal. Déjà le Mémorial annonçait joyeusement - : « il paraît que Saint-Omer va obtenir un collège royal ». Le silence de l'administration montra aux Audomarois qu'ils s'étaient réjouis trop vite et que plans et documents étaient à jamais enfouis dans quelque carton du ministère. Les habitants se consolèrent ; la construction d'un hôtel de ville leur lit oublier leur nouvelle déconvenue, et absorba les capitaux de la cité, en même temps que l'attention des habitants.
Une nouvelle démarche, tentée en 18403, n'eut pas de résultats plus heureux. Les inspecteurs généraux, après avoir signalé le mauvais état des bâtiments, l'exiguïté des pièces, la difficulté de la mise en état des locaux, constataient dans leur rapport que la ville n'avait pas d'argent pour subvenir aux dépenses considérables exigées par la transformation; ils ne prenaient même pas la demande au sérieux et ajournaient la question1. Etait-ce découragement chez les Audomarois, crainte de s'engager dans une opération coûteuse5, hésitations à transformer un collège qui, depuis la nomination de Faverot, semblait prospérer? Ce fut le ministre qui en 1844 dut s'adresser à la municipalité0 et lui témoigner toute sa bienveillance pour le projet, «. Ce n'était plus la ville qui avait besoin d'un collège royal, mais la France qui sollicitait un pareil établissement à Saint-Omer. » Vincent, inspecteur d'académie, venait à Saint-Omer faire une enquête sur la question7. Les avances du gouvernement reçurent un accueil assez froid et se heurtèrent à l'hostilité de certains, à l'apathie de beaucoup. Sans doute, le maire avait demandé à son collègue de Chaumont8 les conditions imposées pour l'établissement d'un collège royal, mais la majorité des conseillers municipaux semblait assez indifférente au projet. Pour secouer cette torpeur, qui menaçait d'entraver pendant de longues années toute résolution définitive, le ministre, assez ingénieusement, s'avisa de piquer l'émulation des Audomarois et de faire appel à l'orgueil de clocher. Le 17 juillet'-1, le sous-
1 A. M., CM., 27 septembre et 17 décembre 1830. s 18 septembre 1830.
3 A. A., 19 et 21 mars; A. M., D.M., 12 février.
5 A.A., 2 janvier 1814.
6 A.A., 15 février 1844.
7 A. A., 16 et 20 mai 1844.
8 A.M., CM., 18 juin 1844.
préfet communiquait au maire une lettre du grand-maître ; la ville de Boulogne sollicitait l'érection de son collège communal en collège royal; Calais lui disputait celte faveur1 : à Arras, la municipalité faisait des démarches dans le même but, cependant « les 100.000 francs engloutis dans les fondations et la carcasse d'une église qui ne s'achèverait peut-être jamais » la faisaient hésiter. Son Excellence ajoutait qu'elle allait examiner les propositions qui lui étaient soumises; elle demandait si la ville de Saint-Omer avait des titres à faire valoir, si elle prenait des dispositions pour approprier à sa nouvelle destination le local qu'elle possédait, si elle élait prête à voter les fonds nécessaires à l'entretien d'un certain nombre de bourses.
La lettre produisit dans le conseil municipal l'effet qu'on en attendait : plusieurs sentirent l'envie mordre leur cœur; plusieurs fuient blessés dans leur vanité, en songeant qu'une ville rivale pourrait obtenir ce que l'on avait tant de fois réclamé en vain; certains se rappelaient le triomphe de Boulogne au moment de la création des écoles centrales; la cité qui avait autrefois possédé un collège fameux, objet d'envie pour toutes les villes, mentirait-elle à ses traditions ? Arras n'avaitelle pas assez de son préfet ? Boulogne n'était-elle pas une parvenue, dont la fortune était à la merci de quelque revers soudain ? Et dans un bel élan de patriotisme local, on chargea l'administration municipale d'étudier cet objet important, et on la pria de rédiger au plus tôt un rapport circonstancié sur la question.
Tandis que quelques conseillers municipaux se mettaient au travail, le maire ne laissait pas oublier l'affaire qui le préoccupait ; il communiquait3 une lettre du ministre qui fixait à vingt le nombre des bourses que la commune serait tenue d'entretenir au collège royal. A son instigation, le Mémorial préparait les esprits : « Sans doute, disait-il3, avec le déficit du budget il semble difficile de songer à cet établissement; pourtant l'occasion se rencontrera-t-elle encore jamais.' > Un mois plus tard, un nouvel article v communiqué par Lesergeant ruinait des bruits absurdes, qui n'avaient couru que pour donner le change à l'opinion publique : « l'administration n'avait pas l'intention de remettre le principalat à un ecclésiastique; elle était trop satisfaite de la direction imprimée à
1 Mémorial, 24 juillet IN II.
' A. M., D.M., 19 aoûl 1844.
3 24 juillet 1844.
4 18 septembre,
In maison par Faverot ; elle ne songeait pas non plus à passer à l'ordre du jour sur la question du collège royal. »
Enfin le jour solennel arriva1 ; au milieu du silence des édiles, le maire se leva et commença la lecture de son rapport. Une grande prudence s'imposait : les difficultés d'aménagement, l'importance de la dépense, la question de l'amortissement du capital engagé pouvaient faire reculer certains membres indécis, timides ou soigneux des deniers de la ville comme des leurs. Faire acte d'autorité et imposer une décision aurait pu aliéner quelques esprits, jaloux de garder entière leur liberté d'action. De plus, le maire n'ignorait pas l'hostilité de certains au nouveau projet. Aussi dans un long exorde, Lesergeant de Monnecove entasse savamment les précautions oratoires : les prétentions d'une ville rivale obligent à se hâter ; ce ne sont donc que des documents très incomplets qu'il apportera au conseil ; comment d'ailleurs évaluer avec une parfaite précision l'importance de travaux d'aménagement, lorsqu'un architecte du roi s'est trompé d'un cinquième dans l'estimation des dépenses pour un bâtiment neuf? Ne peut-on pas craindre aussi, de la part de l'autorité chargée de surveiller l'aménagement, des exigences que l'on ne saurait prévoir? Mais le maire a fait son possible pour éclairer ses collègues : il a sollicité de Vincent, l'inspecteur d'académie, tous les renseignements désirables ; et c'est avec la plus grande franchise qu'il exposera les résultats de ses recherches. C'était plus qu'il n'en fallait pour calmer les susceptibilités les plus chatouilleuses ; chacun se plaisait à louer la conscience de Lesergeant.
Sûr de la bienveillance attentive de son auditoire, le maire, dans un exposé très net, appuyant ses affirmations de chiffres précis, répond à toutes les difficultés susceptibles d'arrêter la timidité de quelques-uns. Pour l'aménagement des locaux, tout devient simple dans sa bouche : pour les dortoirs, il suffira d'abattre les cellules, et de remplacer les séparations longitudinales par des colonneltes de fer ; au-dessus de la bibliothèque, il y a dans les combles un bel emplacement pour un troisième dortoir. Réfectoires, salles d'études, infirmerie surgissent comme par enchantement dans tous les coins du vieux bâtiment. La grande cour s'accroîtra d'une partie du jardin ; entre les classes et les études, les petits trouveront un espace pour jouer ; les appartements du proviseur et du censeur déploient leur enfilade de pièces ; l'économe peut descendre directement dans les cuisines et surveiller la lingerie
1 A. M., D.M., 19 septembre 1844.
et le vestiaire placés à côté de son logement. Les classes de philosophie et de mathématiques, les laboratoires de physique et de chimie sont installés dans le grand bâtiment jusqu'à l'escalier. L'aumônier, le commis aux écritures, les maîtres élémentaires, les domestiques ont des logements luxueux ; la bibliothèque, le dessin, l'écriture, tous les services, depuis les salles d'arrêts jusqu'aux locaux pour les bains de pieds et les bains complets, tout est aménagé avec une aisance parfaite. Le pensionnat pourra contenir au moins cent cinquante élèves ; la division en trois sections, imposée par l'Université, se fera sans peine. Et à entendre rémunération de salles, de classes, de dortoirs, de cours et de réfectoires, les membres du conseil s'étonnent des ressources ignorées que contiennent les vieux bâtiments du collège.
Quelques-uns pourtant songent avec inquiétude aux dépenses nécessitées par ces aménagements ou ces constructions nouvelles. Pour obtenir la conversion projetée, la dépense était considérable ; elle soulevait, en présence des dettes qui grevaient le budget et qui étaient à la veille de s'accroître encore, une question financière « très épineuse et très délicate t>. Leseigeant ne l'ignorait pas. Avec une franchise parfaite, il semble, comme à plaisir, déployer devant ses auditeurs la longue addition qu'ils auront à payer. Dans un long mémoire, dressé sur les indications de l'architecte Lemez, il énumère ce que coûteront et toutes les constructions à faire dans la basse cour, et l'aménagement des classes, des appartements et des dortoirs, et l'appropriation d'un parloir, d'un amphithéâtre de chimie et d'un réfectoire, et l'établissement de trois préaux couverts, d'un vestibule et d'une loge de portier. Il énumère les poutres, les gitages et les planchers qu'il faudra remplacer, les murs qu'il faudra construire, les fosses qu'il faudra creuser. Et lorsqu'il a montré que 120.000 francs seront nécessaires pour tous ces travaux, il fait surgir le mobilier que la ville devra fournir, et les 120.000 francs que coûtera cette seconde partie de la dépense. Et, lorsqu'il a terminé l'énuméralion de « tout ce qui a trait aux frais de premier établissement, aux conditions dont l'accomplissement paraît inévitable, • il insiste sur un autre point qui ne lui paraît pas moins onéreux; il attire l'attention de ses collègues sur des charges qui, chaque année cl d'une manière permanente, pèseront sur le budget de la ville, tandis que les premières dépenses g ne présentaient qu'un moment de crise, n'exigeaient qu'un seul sacrifice ». Le ministre en effet a fixé à vingt le nombre des bourses communales, sans réduction possible, à moins que le conseil général ne se chargeât île la portion que la
ville n'aurait pas volée. Aux sacrifices considérables que rétablissement d'un collège royal imposait, c'était ajouter une nouvelle charge excessivement lourde, dont l'importance pouvait se traduire par un chiffre annuel de 12 à 13.000 francs, selon que le collège serait de deuxième ou de troisième classe.
Lesergeant n'était-il pas partisan du projet ? Voulait-il, par un étalage indiscret de toutes les dépenses occasionnées par l'érection d'un collège royal, faire hésiter les défenseurs les plus résolus de l'entreprise ? On pourrait le supposer, à l'entendre insister aussi lourdement sur les charges qui, pendant longtemps, pèseront sur les budgets de la commune. En réalité, le maire était habile ; sa franchise cache la rouerie d'un adroit avocat. Dans son addition, certaines parenthèses laissent entendre qu'il exagère les chiffres, pour éviter dans la suite les fâcheuses surprises dont les membres du conseil ont fait récemment la triste expérience. Sans doute l'appropriation des deux dortoirs coûtera 20.000 francs, mais les conseillers ont déjà au budget de 1845 volé pour cet objet un crédit de 10.000 francs. Le mobilier coûtera 120.000 francs; mais que d'objets que le collège possède déjà et dont l'acquisition deviendra inutile : instruments de physique, appareils de chimie, vases sacrés et ornements pour la chapelle pourront facilement être repris par l'Etat. De plus, les prix ont été établis sur ceux de Paris : ils seront moindres à Saint-Omer avec d'aussi bonnes conditions de qualité et de confection ; l'article des dépenses imprévues paraît donc devoir rester à profit, et certainement les estimations dépassent de beaucoup les dépenses réelles. Le ministre exige vingt bourses communales, mais, lorsqu'il connaîtra la prospérité de l'internat, il n'aura plus d'inquiétudes sur l'avenir du collège royal; et les exemples de villes, dont les charges sont moindres, se pressent dans la bouche de Lesergeant : Rennes, Metz, Amiens sont loin de dépenser 13.000 francs pour les boursiers. Pourquoi dès lors imposerait-on si lourdement Saint-Omer, à qui le gouvernement témoigne tant de bienveillance ? Que ferait-on d'ailleurs de vingt bourses ? A qui pourrait-on les offrir ? Ne serait-il pas dangereux d'en gratifier toute espèce de famille ? Ne serait-ce pas compromettre l'avenir de certains enfants, que de leur faire ambitionner des positions qu'ils ne pourraient atteindre ? En appréciant justement les besoins d'une localité, où l'industrie diminue, le maire espère que 6.000 francs de bourses suffiront aisément à satisfaire la population et à rassurer les inquiétudes du ministre sur le succès futur du collège royal.
Cependant les fronts restaient soucieux ; 240.000 francs
paraissaient à beaucoup une dépense disproportionnée avec les finances de la cité ; s'engager pour toujours à payer au collège une rente de 6.000 francs, n'était-ce pas dilapider les finances municipales? Et chez ces bourgeois qui connaissaient le prix de l'argent, l'esprit d'économie se révoltait contre cette satisfaction de vanité qui allait leur coûter si cher.
Mais Lesergeant continuait à parler. Les fronts soucieux s'éclairaient. Par esprit d'économie, on devait se rallier au projet ; un collège royal serait pour la ville une charge moins lourde qu'un collège communal ; pour la cité, ce serait la source de revenus inespérés. Actuellement, le collège coûtait par an 19.510 francs; mais bientôt, il faudrait créer deux chaires nouvelles, pour l'histoire et pour la physique ; le professeur de troisième n'était pas immortel; après lui, il faudrait un aumônier; en dépit d'un vote de la chambre, on pouvait prévoir que les traitements des régents seraient prochainement portés à leur maximum, et ce ne serait plus 19.510 francs, mais 23.600 francs que la commune aurait à dépenser chaque année pour son collège. Or, si l'université s'en emparait, on n'aurait plus de traitements à payer aux professeurs; l'entretien des bâtiments, les crédits pour les bourses, les intérêts du capital à 4 1/2 o/o ne représenteraient qu'une dépense annuelle de 18.300 francs. Après avoir généreusement abandonné à ses adversaires la rétribution payée par les élèves, le maire fait la soustraction, et triomphalement il proclame le résultat de l'opération, 2.910 francs d'économies annuelles1. Victorieux, Lesergeant s'échauffe; ((l'existence d'un pensionnat important et du personnel qu'il exige, le séjour de familles d'élèves étrangers à la ville doivent nécessairement contribuer à son bien-être et à sa prospérité; les bourses offriront un moyen précieux pour entretenir une émulation salutaire parmi la jeunesse; l'amortissement de la première dépense une fois opéré, il ne restera plus à la commune que les Irais d'entretien du bâtiment et le paiement de quelques bourses; enfin, en donnant un nouvel essor à l'instruction universitaire, la cité jouira d'un professorat d'élite, contrepoids indispensable pour modérer le succès croissant et l'action absorbante des institutions privées ».
Et après un hommage aux talents du personnel du collège, après une exposition des procédés d'amortissement, établissement d'un droit d'octroi, création de centimes additionnels, ou vente de propriétés communales, Lesergeant propose les conclusions qui peuvent faire l'objet des vœux à émettre. Sa
1 Cf., le même argument repris dans le Mémorial, 5 février 1NI,">.
mission est remplie : c'est au conseil municipal « à étudier la question sans préférence et sans antipathie, à donner une preuve nouvelle du dévouement sans borne qui l'anime pour donner à une belle cité tous les avantages et les nouveaux éléments de prospérité qu'elle est en droit d'espérer, en sauvegardant les intérêts précieux confiés à sa vigilance et à ses soins ».
Lesergeant de Monnecove s'était assis, heureux de l'effet d'un l'apport « écouté avec l'attention la plus soutenue » ; sûr d'avoir rallié à un projet qui lui était cher, la majorité du conseil municipal. Deneuville se leva : sans exorde insinuant, sans phrases pompeuses, avec une brutalité voulue, il attaque le projet. Dans sa bouche, les questions se pressent, suivies de réponses sèches et coupantes qui ruinent la savante argumentation du maire.
Y aura-t-il plus de professeurs dans un collège royal que dans le collège communal actuel ? Non, car les cours préparatoires aux écoles sont le privilège de quelques villes de province, et Saint-Omer ne peut espérer une pareille faveur. Les professeurs futurs vaudront-ils mieux que ceux que l'on possède ? Le titre d'agrégé n'est pas une garantie de capacité à donner un bon enseignement et celui qui a le plus de science n'est pas toujours celui qui la communique le mieux. D'ailleurs, la comparaison avec d'autres collèges de troisième classe prouve qu'on ne peut espérer que peu d'agrégés. Et d'autre part, qu'est-ce pour un agrégé qu'un collège de troisième classe ? Un pis-aller qu'il accepte à contrecœur et transitoirement, un lieu d'exil où il demeure en expectative et le moins qu'il peut ; il est donc permis de penser que dans leur passage au sein d'établissements qu'ils sont pressés de quitter, ces jeunes gens, très savants sans doute, mais sans expérience, n'enseignent pas mieux que les professeurs sédentaires de bons collèges communaux ; car ceux-ci ont un intérêt tout particulier à développer la prospérité de leur collège, qu'ils ne désirent pas quitter, et auquel ils se dévouent. Et, après un éloge du professeur de philosophie, qui a su attirer autour de sa chaire vingt-sept élèves, parmi lesquels beaucoup d'étrangers, Deneuville continue son impitoyable réquisitoire.
Les études seront-elles plus fortes ? Pourquoi le supposer, si les professeurs ne sont pas meilleurs? Les résultats au baccalauréat ne prouvent-ils pas la supériorité de Saint-Omer qui a eu deux tiers de ses candidats reçus, tandis que le collège royal de Douai ne compte qu'un tiers de succès ? y aura-t-il plus d'élèves ? Les chiffres prouvent le contraire : c'est la capacité du directeur d'un établissement et non son litre qui
assure le succès. On aura des boursiers en plus? Faible recrue qui ne pourra compenser la perte de nombreux élèves; les conditions pécuniaires plus onéreuses, l'impossibilité d'arrangements avec les familles écartera du collège royal un grand nombre d'enfants. Qui sait même si le pensionnat Saint-Bertin, qui a intérêt à rester attaché à un collège communal, ne se rendra pas indépendant d'un collège royal? Quel avantage certain peut donc offrir à la ville le changement projeté ? Et, ouvrant la Revue de l'Instruction publique1, Deneuville y trouve la condamnation de l'entreprise: l'état allèche les villes qui ont de bons collèges communaux par l'appât trompeur d'un établissement plus grand et plus glorieux en apparence ; on renonce à des avantages que l'on tient, pour satisfaire à une petite vanité d'amour propre ; on s'impose des charges onéreuses pour ne gagner qu'un titre illusoire. Renversant toute la savante argumentation du maire, le terrible adversaire du projet montre la facilité de faire enseigner la physique par le professeur de mathématiques, la possibilité d'élever comme à Boulogne le droit d'école, et il annonce son intention de revenir sur la question financière.
Après toutes les preuves qu'il avait données, il laissait peser un doute inquiétant sur les avantages réels de l'établissement. Le maire sentait sa cause perdue : il voulut gagner du temps, et proposa le renvoi de la question à une commission. Cinq membres, Bailliart, Moland, Bonnard, Deneuville et G. Armand, furent chargés de cette étude complémentaire. C'était retarder une décision urgente; c'était peut-être sauver un projet compromis. De nouveau le Mémorial faisait campagne pour le maire2: <t Si le collège devient royal, Saint-Bertin, dit-on, se séparerait. Il ne le peut, 1° parce que beaucoup de parents mettent leurs enfants dans ce pensionnai, mais veulent qu'ils suivent les cours du collège, trouvant ainsi, selon eux, dans la fréquentation des deux établissements, une double chance de bonnes études et d'exacte surveillance morale et religieuse; 2° parce que, sous l'empire des lois, Saint-Berlin ne saurait, dans les murs de notre ville, s'ériger en institution de plein exercice. Ce n'est donc là qu'une sorte d'épouvantail ». Dans la commission, quatre membres étaient favorables au projet ; Deneuville seul restait inflexible.
Le 30 octobre3, Bailliart apportait son rapport au conseil municipal: les phrases harmonieuses y cachent des pensées
1 N° du 9 août 1844.
3 19 octobre 1844.
contestables; un décor idéal masque adroitement les difficultés réelles; les chiffres trop brutaux sont enveloppés dans de caressantes périodes. Sous la plume du rapporteur, un collège royal devient un séjour enchanteur : c'est l'établissement où se réalisent et où se résument le mieux les progrès faits, tant dans l'art de conduire et d'administrer la jeunesse studieuse, que dans celui de lui former l'intelligence ; c'est la plus parfaite expression de l'université d'où il émane, le patron sur lequel essayent de se modeler toutes les institutions vouées à l'instruction; c'est l'unité institutrice; le proviseur, dégagé de tout souci d'argent, domine l'institution avec la liberté d'esprit et la dignité qui conviennent à sa haute magistrature; les professeurs que l'université garde pour elle sont tous des perfections; le censeur est la justice personnifiée; l'aumônier, un nouvel apôtre; le nom même de l'officier comptable, l'économe, dit à lui seul toutes ses vertus. Sous la plume de Bailliart, Saint-Omer devient une ville éminemment universitaire, tant par sa situation géographique que par le calme qui y règne et l'honnêteté de ses mœurs : le séjour en offrira tant d'avantages,-" que professeurs et élèves ne voudront pas quitter ce lieu de délices ; les habitants s'enrichiront des recrues qui peupleront la ville ; le nouvel établissement donnera ou plutôt restituera à la cité son antique célébrité. Déjà, Bailliart aperçoit les étudiants étrangers qui se pressent dans les rues, comme au temps des Jésuites; les nouvelles créations surgissent de toutes parts; l'industrie sort de sa torpeur; le commerce renaît; pour la ville un peu délaissée, le collège royal devient un nouvel objet de centralisation. A égalité de charges, ne faut-il pas souscrire à un projet qui assure à la ville un avenir prospère ? Les 240.000 francs, on les trouvera facilement, en vendant des biens communaux inutiles aux Bruyères; en huit ans, tout le capital sera amorti. Et Bailliart dépose les conclusions de la commission, presque identiques dans la forme à celles du maire.
Toute celte belle éloquence n'avait pas touché les adversaires du projet, et dans le conseil municipal, la lutte se poursuit pendant la journée entière. Les ripostes se croisent, vives et pressées. Les arguments de Deneuville reparaissent, toujours aussi forts, appuyés de nouvelles raisons. On a souvent demandé un collège royal, sans doute, mais jamais la question n'avait été sérieusement étudiée. Dans les établissements universitaires, l'instruction seule est donnée ; on ne fait rien pour l'éducation, dont le besoin est d'un ordre plus élevé; si l'on accepte le principe de la transformation, on
aura fail un premier pas dangereux ; comment reculer, dans le cas où les exigences de l'Etat dépasseraient les crédits proposés ? Le droit d'école cessera d'être pour la ville une ressource certaine. En face de ces attaques multiples, le rapporteur se retranche derrière son idéalisme un peu chimérique; de nouveau, il parle des mœurs bonnes et douces qui font de Saint-Omer une ville éminemment appropriée aux études; de nouveau, il parle du proviseur et de sa magistrature, des professeurs qui ne pourront être mauvais, puisqu'ils sont choisis par l'université.
Mais les adversaires continuent à batailler : le conseil municipal,' a ne tenant plus les cordons de la bourse », devra renoncer à toute intervention ; l'esprit particulier de la ville est favorable à un collège municipal. Les hommes capables préfèrent le principalat au provisorat ; les bons proviseurs partent dans des collèges plus importants. Et bientôt, la discussion s'égare ; le monopole de l'état pour l'instruction, la lutte dans L'âme des principaux entre l'intérêt privé et le devoir, les frais supplémentaires dans les collèges communaux, le danger d'imposer de nouveaux centimes additionnels, toutes ces questions variées sont agitées sans ordre. Chacun a son mot à dire ; la séance menace de s'éterniser parmi de stériles discussions. Le maire se lève ; il cherche à rétablir le calme et pose la première question : le conseil municipal est-il d'avis de demander l'érection du collège communal en collège royal ? On exige le scrutin secret : quinze membres votent pour la proposition ; neuf restent hostiles.
Le maire triomphait ; cette première victoire lui suffisait. Le principe de la transformation une fois admis, les autres questions seraient aisées à résoudre. Vainement les adversaires du projet continueront la bataille : le premier vote était pour eux l'annonce de la défaite ; beaucoup abandonneront un parti vaincu ; quatre membres se rangeront du côté du maire. Très habilement, Lesergeant secoue l'apathie des conseillers. Dans les feuilles du Mémorial1, il montre « les habitants de Saint-Omer obligés d'envoyer leurs enfants au loin faire des études... plus fortes, si Arras obtient le collège royal, pour lequel la ville fait des offres illimitées » ; il signale d'après l'Annotateur <k l'activité menaçante de Boulogne ; l'autorité municipale de cette ville fait faire dans les bureaux de la mairie, tous les travaux d'études relatifs à l'organisation d'un collège royal ». Le 8 novembre-, les membres du conseil stimulés par l'idée
1 G novembre.
de ne pas se laisser devancer par une cité rivale votaient le projet dans son entier :
1» Le conseil municipal demande que le collège communal soit érigé en collège royal.
2° Les constructions actuelles du collège seront appropriées aux besoins du service, et il en sera établi de nouvelles, afin de donner à rétablissement son complet développement.
3° Il sera également pourvu à l'achat du mobilier exigé par une décision du conseil royal de l'instruction publique, en date du 30 mai 1843.
4° Pour couvrir ces dépenses, le conseil vote 240.000 francs, somme à laquelle elles ont été arbitrées dans le rapport du maire.
5° Le conseil vote aussi une dépense annuelle de 5.000 francs pour les bourses.
G0 La ville est autorisée à vendre par adjudication publique des biens communaux à désigner ultérieurement, jusqu'à concurrence desdites dépenses de premier établissement.
Aussitôt Lemez, l'architecte de la ville, se met au travail; il visite les vieux bâtiments, il entasse les notes, il dresse des plans. Il va à Douai voirie collège royal ; il recueille les observations des fonctionnaires et des architectes, il consulte le recteur et l'inspecteur d'académie. Vainement Faverot a proposé d'acheter le pâté de maisons contigu à la basse cour, de rendre au collège la salle d'asile, de s'agrandir du côté de la cour des classes1. Vainement il a trouvé l'université trop complaisante de se contenter de plans passables; vainement il s'est plaint de n'être consulté en rien. Le maire ne tient pas à engager la ville dans de nouvelles dépenses ; il n'a pas voulu changer le plan primitif.
Le 9 avril 1845 2, les membres du conseil trouvent étalés sur la table les plans du nouveau collège, approuvés tout au moins officieusement par le conseil royal de l'instruction publique. Dans le plus grand secret, l'architecte s'était rendu à Paris 3, d'où il avait rapporté l'avis favorable donné à ses plans par le gouvernement. C'était mettre les conseillers municipaux de Saint-Omer en face du fait accompli : comment, après la sanction d'une commission supérieure, se prononcer en toute liberté. Le maire avait forcé la main de son conseil; comme excuse, il alléguait l'urgence d'une extrême activité, pour neutraliser la concurrence des villes rivales 4. En vain,
1 A. A., 15 lévrier 1845.
3 A. A., 15 février 1845.
* A. A., 11 mars 1845.
quelques membres protestèrent et regrettèrent la nécessité de se hâter, quand il s'agissait d'une affaire aussi importante. En vain, certains parlèrent de nommer une commission pour examiner les plans; en vain, ils revinrent sur l'inutilité d'établir un collège royal. L'acte d'autorité de Lesergeant de Monnecove avait prévu les manœuvres des adversaires du projet, qui auraient pu, en multipliant les objections, en retardant les décisions, entraver l'entreprise. Il ne restait plus qu'à entendre Lemez. L'architecte de la ville fut introduit dans la salle, et, après avoir rendu compte de ses voyages, il exposa son plan.
Tout devait être subordonné à la division réglementaire en trois sections1, exigée par l'université. C'est en s'inspirant de ce besoin que Lemez a utilisé le mieux possible les locaux déjà existants. Avec une merveilleuse clarté, l'architecte explique aux conseillers le plan étalé sous leurs yeux. A cette époque, le collège communal a quatre entrées : l'une, et c'est la principale sur la rue au Vent; la seconde à droite du portail de l'église, rue du Filet; les deux dernières rue des Classes. Dans l'état actuel, il comprend un grand bâtiment principal à deux étages, voûté en arcs de cloître dans toutes ses pièces, un autre bâtiment en équerre sur le premier, qui contient au rez-de-chaussée des salles d'études, aux étages, deux dortoirs; un bâtiment sur la rue au Vent qu'il faudra reconstruire; un autre rue des Ecoles pour les classes au rez-de-chaussée et la bibliothèque communale au premier; enfin les réfectoires et différents services donnant sur une petite cour; vers l'est une grande cour se prolonge par un jardin ; entre le bâtiment des études et celui des classes, une seconde cour est facilement utilisable; pour la cour située derrière le chevet de l'église, elle est trop sombre pour servir aux élèves. Et l'architecte continue son exposé.
En les divisant par un mur de peu de hauteur, la grande cour et le jardin- peuvent servir aux ébats des élèves de deux sections; entre les classes et les études, après la sortie des externes qui ne prend que quelques minutes, la troisième section trouve pour jouer un endroit convenable. A la chapelle, les trois divisions sont faciles à établir*. Restent il est
1 A. A., 6 janvier 1845.
- Lemez signale même que dans certains collèges royaux, un simple sillon, tracé sur le sol, suffit à cette séparation; c'est le parti auquel on devait s'arrêter, et le mur de séparation ne fui jamais construit.
a Dans le projet primitif, on devait construire une chapelle L'église des Jésuites était réservée pour en taire une paroisse, car ou n'était pas sans craintes sur la solidité de l'église Saint-Denis, lui 1844, au moyen d'une séparation on avait l'ait de la moitié île la nef de l'église des Jésuites
vrai les autres services, classes, études, dortoirs, réfectoires, dont il faut déterminer remplacement. Les dix classes, rangées presque parallèlement de chaque côté de la cour dite des classes, peuvent être facilement utilisées ; l'amphithéâtre de physique avec ses dépendances est placé au premier étage. La première section a : l°deux salles d'études dans un bâtiment au rez-de-chaussée, couvert en plate-forme, adossé au couloir qui conduit à la chapelle; 2° deux petites salles pour les arts d'agrément ; 3° un réfectoire installé dans une pièce à droite de l'escalier du grand bâtiment et à portée de la cuisine ; 4° deux dortoirs à l'étage et dans les combles du bâtiment contre lequel se trouvent les études.
Pour les deux autres sections, Lemez propose la construction, au fond du jardin, d'un bâtiment à deux étages qui présentera l'avantage de masquer l'hôpital militaire dont la vue plonge dans la cour, bien qu'à quelque distance de celleci. Dans cette nouvelle construction, prolongée par deux ailes, il trouve toutes les pièces nécessaires; au rez-de-chaussée, deux salles d'études, deux cabinets pour les arts d'agrément, un magasin pour la papeterie, un préau couvert pour chacune des deux divisions; aux étages des dortoirs pour vingt-cinq ou vingt-six lits comprennent en retour toutes les dépendances utiles, lavabo, cabinet pour le domestique, chambre pour le maître.
A côté de la loge du portier, placée à proximité de l'entrée principale ', derrière la porte massive de chêne garnie de clous à tête et percée d'un judas, un vestibule, séparé par une cloison vitrée de la cour qui se présente en face, conduit à droite à l'école primaire supérieure -. Le long du corridor, dans le grand bâtiment s'ouvrent successivement jusqu'au grand escalier deux pièces pour le parloir, les bureaux de l'économe, des magasins. Au premier étage de ce « bâtiment de l'administration », le proviseur et le censeur, à droite et à gauche de l'escalier, trouvent de vastes appartements précédés de leurs bureaux. Au deuxième étage, Lemez installe l'aumônier et son domestique, l'économe et sa famille. Les cabinets de physique, de chimie et d'histoire naturelle donnent rue
un magasin « où l'on gardait tous les appareils fantasques que l'on promenait dans les rues le jour de la kermesse, et la plupart de ces momeries, dominant la cloison, donnaient aux élèves des distractions mythologiques ou romantiques ».(A.N., F, 17, 79.011, rapport de Ozaneaux.)
' Rue au Vent bien entendu.
1 Le 19 novembre 1845, une délibération du Conseil Municipal consacrait l'annexion au collège de l'école primaire supérieure, et fixait la rétribution que devaient se partager les professeurs. (A. M.)
au Vent. Dans la cour de service, au-dessus de la cordonnerie, de la buanderie et des salles de bains, s'élèvent l'infirmerie, l'ouvroir et la lingerie. Maîtres d'études et domestiques reçoivent des chambres aux étages supérieurs ; une pièce voûtée dans le bâtiment des classes se divise en quatre salles d'arrêts ; les classes d'écriture et de dessin, la bibliothèque sont placées au second étage.
Après avoir longuement développé son projet, l'architecte s'était retiré et la discussion avait repris. De nouveau, les adversaires du maire, sans se laisser décourager par leurs précédentes défaites, revenaient à la charge. Tournier proposait de renvoyer la question à une commission ; un autre membre attaquait l'entreprise, parlait de crise financière, démontrait que, si le collège prospérait, les bâtiments deviendraient insuffisants, et qu'ainsi, on aurait « jeté par la fenêtre plus de 300.000 francs « pour des constructions sans lumière et sans air. Un troisième déplorait (pie la ville sacrifiât à un intérêt de vanité l'influence qu'elle pouvait exercer dans la direction du collège. Tous ces efforts se heurtèrent au calme de Lesergeant ; le maire était sûr de la victoire; tranquillement il précisa les chiffres, tranquillement il détailla le prix de chacun des bâtiments à aménager ou à construire; tranquillement il proclama le résultat de l'opération : l'ensemble des dépenses s'élevait à 165.000 francs. Le plan, qu'il avait presque imposé, était accepté par le conseil à une grande majorité. Plus tard, il est vrai, quelques conseillers furent d'avis de modifier légèrement le bâtiment (pion devait construire au fond du jardin ; une commission de trois membres, Bailliart, Hermant-Henneguier et Bonnart fut même désignée pour étudier le projet, mais à l'unanimité, elle rejeta la proposition1. Le 2 juillet*, les travaux commençaient activement : poutres, gitages, planches, châssis de croisée hors d'usage étaient transportés dans une maison de la rue du Vinquai et bientôt vendus pour éviter nu encombrement inutile 3.
Le 11 juin, le collège communal était devenu officiellement collège royal par un décret de Louis-Philippe, roi des fiançais4. Enfin se réalisaient les vœux des Audomarois, tant de fois formulés, tant de ibis repousses. Devant la décision gouvernementale, lés adversaires du projet ne pouvaient (pie désarmer;
1 A. M., D.M., 10 septembre, 10 novembre, 19 novembre 1845.
* V. Mémorial.
;1 A. M., D.M., 10 cl 1!) novembre 1845.
4 V. pièces justificatives,
de nouveau la paix régnait dans le conseil, si longtemps agité par la question du collège royal. Cependant bien des détails lestaient encore à régler. Sans difficulté, on désigna les biens communaux, dont la vente devait couvrir la dépense du nouvel établissement1 : aux Bruyères, à Boneeghem, à Tilques, l'archilecte-voyer découpa savamment des parcelles de terre, dont l'estimation fut soigneusement établie par des experts choisis dans le pays. Sans difficulté, on s'occupa de l'achat du mobilier nécessaire. Les professeurs de sciences, Jubé, Archambault et Boniface, dressèrent un état détaillé des instruments de physique et des produits de chimie que l'université pouvait reprendre à la ville"2; la machine électrique, la machine pneumatique et tous les instruments déclarés inacceptables lurent précieusement conservés par le conseil municipal, peut-être dans l'espoir (.Ven faire quelque jour don à une école de la ville. Pour 2.069 francs, l'état devenait propriétaire des bancs, des vases sacrés, et des ornements de la chapelle; à lui seul le maître-autel était évalué plus de 1.000 francs. Depuis le décret du 11 juin, tout semblait aisé, et le recteur venait à Sainl- Omer pour hâter l'organisation du nouvel établissement3.
La demande d'un crédit supplémentaire4 de 1.000 francs pour compléter le chiffre réglementaire de vingt bourses, l'exigence du gouvernement qui en faisait une condition de l'établissement du collège royal, ne rencontra même pas d'opposition dans le conseil. Déjà une nouvelle année scolaire était commencée, et les boursiers de la ville n'étaient pas encore désignés. On avait bien décidé à la fin de septembre5 d'établir une liste qu'on soumettrait à un inspecteur de l'université ; pour exciter l'émulation, on avait bien proposé de donner d'abord des demi-bourses, en consultant moins la situation de fortune des élèves que leur rang dans les concours; une ordonnance royale avait bien sanctionné tout ce projet d'organisation ; le proviseur avait bien été délégué pour examiner les candidats. Pourtant le 13 octobre1', rien n'était encore arrêté : sans doute le mode de présentation des candidats était discutable; mais il fallait se hâter. Depuis plus de quinze jours
1 A.M., D.M., 10 cl 19 novembre 1845.
4 A. M., D.M., 10 novembre 1845.
3 A. A., 24 juillet.
1 A. M., D.M., 18 juillet.
5 A. M., D.M., 10 septembre 1845; d'abord on avait proposé quatre bourses entières, à G00 lis.— Quatre trois quarts de bourse à 450 francs.— Six demi-bourse à 300 lianes. — Plus tard, on réduisit à deux le nombre des bourses entières, et on porta à dix le chiffre des demi-bourses.
— 4lJl —
le collège royal avait ouvert ses portes. On ne pouvait songer à remettre la question à l'étude ; sur-le-champ on étudia les vingt-deux dossiers qui avaient été déposés à la mairie: sur-lechamp, on établit une liste provisoire de dix-sept noms. Le lendemain le provisoire devenait définitif : considérant les conditions d'âge et de force d'études, s'appuyant sur une ordonnance du 16 décembre 1821, les conseillers municipaux accueillirent favorablement neuf demandes : pour les sept autres places, un nouvel examen des titres personnels de chacun des candidats provisoires, aboutit très vite à une détermination définitive1. Une bourse entière était donnée à Gosset, un élève très distingué, qui, bien qu'ayant sauté la seconde, avait obtenu presque tous les prix de sa classe ; en raison du peu de fortune de leurs pères et des services qu'ils avaient rendus à la cité, Lal'oseadeet Delpierre recevaient troisquarts de bourse; Monniot, un enfant très recommandablé, mais orphelin et pauvre, partageait avec eux cette faveur.
Cependant, dès la rentrée d'octobre, le personnel du nouveau collège royal était solennellement installé "-. Seul, le professeur de huitième restait à désigner ; ceux qui n'avaient pas encore rejoint leur poste, Docelle, l'économe, Rossigneux, le nouvel agrégé chargé de la rhétorique, Robiou, le professeur d'histoire et Jacob, le régent de quatrième ne tardaient pas à arriver à Saint-Omer. Presque tous les fonctionnaires du collège communal conservaient leurs chaires : Dallongeville devenait aumônier ; Beugnet, en dépit des intrigues de Faverot, continuait à enseigner l'anglais, et Leclaire était chargé de l'allemand. Couvelaire, qui n'était (pie licencié, abandonnait la rhétorique à l'agrégé choisi par l'université, et reprenait sans regrets sa classe de seconde. Pour Faverot, les services qu'il avait rendus à l'ancien collège, le désignaient comme le proviseur nécessaire du collège royal. Maire, recteur, chacun s'était activement employé en sa faveur. Dès le 1 1 juillet, Lesergeant de Monnecove écrivait au sous-
1 A M., D.M., 14 octobre 1845. Les seize premiers boursiers furent : Damait, Duinont,Denoor,Populairc, Liber sait, Gusset, Prévost, Lafoscade, Lecapelin, Monniot, Delpierre, Lardcur, Salot, uoudenoot, Lierlelool, Berlheleniy. Le lu novembre, une demi-bourse étant devenue vacante, sept candidats étaient renvoyés a L'examen du délégué «In recteur.
- A. A., procès-verbal. Faverot, proviseur ; llullcii, censeur; Dallongeville, aumônier ; Docelle, économe ; Noël, pbilosopbic ; Jubé, mathématiques spéciales ; Ai chambault, physique ; lion i face, mathématiques Rossigneux, rhétorique; liobiou, histoire; Couvelaire, seconde ; La mpoux, troisième; Jacob, quatrième; Leclaire, cinquième; Dcluporte( sixième; Doulriaux, septième; Leclaire, allemand ; Bcugncl, anglais.
préfet ' : « J'ai attiré la bienveillante attention de M. le préfet sur M. le principal actuel qui, par ses soins assidus, son honorable conduite et ses infatigables efforts, a su conquérir en si peu de temps l'estime et la confiance publique ; l'aptitude toute spéciale, l'esprit ferme et conciliant, le mérite incontestable de M. Faverot et les succès extraordinaires qu'il a obtenus sont de sûrs garants d'un excellent choix. Je vous le demande, dans la conviction intime que sa nomination est une condition de prospérité pour l'établissement. » De Douai, le recteur mandait au ministre-: «M1 Faverot a rendu de véritables services à Saint-Omer ; il a relevé le collège où il a fait preuve de prudence et de fermeté. Plein de zèle, de dévouement et d'amour-propre, ami de la règle et d'une forte discipline, il offre des garanties précieuses que l'on ne rencontre pas toujours dans le choix si important et si difficile d'un proviseur ; M1 Faverot est l'homme de l'administration municipale ; il est aussi l'homme de l'opinion publique qui a confiance en lui. Je pense qu'il suffira à la tâche honorable qu'il accepterait avec la volonté de n'y point faillir. » Saint- Omer demande que la nomination puisse être communiquée le (3 août. Le G août, jour de la distribution des prix3, le maire, qui présidait la cérémonie pouvait, après avoir fait ressortir lous les avantages attachés au collège royal, annoncer la nomination de Faverot comme proviseur,
Dès lors, le vieux collège audomarois perdait sa personnalité communale. Il devenait établissement d'état. Trois siècles durant, son autonomie lui avait fait une physionomie singulièrement variée et pittoresque. Dorénavant, ce caractère d'originalité n'existera plus qu'à l'état de souvenir. Devenu banal fragment du grand tout universitaire, son existence s'écoulera officielle, correcte, calme, uniforme, méticuleusemcnt réglée. Le collège français n'aura plus ou n'aura guère d'histoire particulière.
En suivant cet établissement à travers toutes les phases de sa métamorphose, une réflexion s'est imposée à nous. Quel contraste entre le moderne lycée de Saint-Omer et le collège primitif, inauguré et réalisé par Gérard d Haméricourt ! De rétablissement de la rue de la Luresse, l'abbé de Saint-Berlin avait entendu faire non-seulement l'asile des belles-lettres, mais surtout une pépinière catholique, un centre d'apostolat. Répondant à sa pensée, les Jésuites avaient fait du collège
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a Mémorial,
wallon un foyer de prosélytisme religieux, un rempart tout puissant contre l'invasion du protestantisme. Conçu aujourd'hui et organisé sur un plan diamétralement opposé et selon les principes de la Révolution française, sécularisé, laïcisé, le collège, jadis par dessus tout sanctuaire de la foi est devenu presque exclusivement le temple de la science ; après la Compagnie de Jésus, l'Université. Aussi, hormis les bâtiments profondément transformés, toutes choses s'y sont de fond en comble modifiées; personnel, méthodes, programmes, études, rien ne ressemble moins au collège wallon du xvr siècle que le lycée de Saint-Omer au xxe. En un mot, il y a entre la maison d'aujourd'hui et celle d'autrefois toute la différence des époques.
Il n'en importait pas moins cependant d'évoquer le souvenir de ce passé. C'est qu'en effet, sous ces voûtes antiques, œuvre des Jésuites vallons, en tout temps, des hommes éminents ont professé, des dévouements éclairés se sont affirmés, des sujets remarquables, de nombreuses valeurs sociales se sont formés. Il y aurait un gros volume de biographie à consacrer aux anciens élèves de celte vénérable maison. Après les Mallebrancq, les du Cygne, les Hennebert, les Dewitte, des élèves comme les Parent-Réal, les Saint- Amour, les Royer-Collard, les Allen t se sont assis sur ces bancs qu'illustreront plus tard les de Neuville, les Ed. Devaux, les Ribot et tant d'autres. Le bon arbre n'a cessé de porter de bons fruits.
Le lycée de Saint-Omer peut être fier de ses origines. Son passé fut plein de gloire. En parcourant ses archives, en compulsant ses annales, nous avons senti, non sans émotion, palpiter l'âme des grands ancêtres. Nous nous sommes promis de leur rendre justice. En vérité, le bien qui est dans le monde dépend en grande partie d'actes non historiques; et si les choses ne vont pas si mal qu'elles eussent pu aller, à qui en est-on redevable ? Pour beaucoup à ceux qui nous ont précédés, à des hommes héroïques, qui ont vécu une vie cachée, mais féconde, et qui, après avoir courageusement accompli leur mission, telle qu'ils la comprenaient, reposent maintenant ignorés dans des tombes obscures que personne ne visite plus.
PIÈCES REPRÉSENTÉES PAR LES JÉSUITES
(Dates - Noms des Pièces - Circonstances)
Dates Noms des Pièces et Circonstances
1569. 1er janvier. « Pia et breuis egloga pastornm ». — Renouvellement
des vœux des Pères.
» 16 avril. « Dialogus exhibitus de dedicalione lempli ». — Pose
de la première pierre de la Chapelle.
1571. août et octobre. « Dialogue sur le remède convenable à apporter aux
maux présents ».
1573. octobre. «Drame par le P. Beanmonl représenté à Saint-Berlin» .
1575. « Comédie latine du même religieux intitulée
« la Piété » .
1581. août. «Saint Martin ». — Pour l'entrée de Jean Six.
» octobre. « Goliath », monomachie. — Pour la renovalio
studio ru m '.
1585. 23 septembre. ((Saint Alexis». — Renovatio.
1586. 18 février. « Quelques scènes en grec». — Pour fêler le nouvel
Evoque.
1587. août. « Théâtre ou miroir de la vie humaine». — Renovalio. » septembre. « Eloge par chaque classe de l'objet de ses éludes i ;
«Dialogue entre saint Orner, saint Berlin et deux anges ».
1588. « Conversion d'un jeune homme d'Ephèse par saint
Jean VEvangélislc ». — Renovatio.
1590. « Discours latin, pièce de vers, élégie en grec ».'—
Aux prix.
1591. septembre. « Josaphal et Balaam ». — Aux prix.
1592. février. « UEpiscopal de saint Ambroise, drame en ras
latins, par Jean Surins » (imprimé chez Rivière à Arrasi.— Pour célébrer l'entrée de Jeau du Vernois.
» septembre. « Mercurio Charités ».
1593. « Querelle cl combat cidre l'âme et le corps ». —
Le mardi gras.
» septembre. « Constantin, tragicomédù » » « César percé de 23 coups ».
1595. 6 février. « Descente </u démon de l'argent aux enfers ».
1. F.a solennité scolaire [naugurail la nouvelle année d'études au lieu de la terminer. On L'appelait ou renovalio, ou ascensus, ou remigiales.
Dates 1595. mars.
» 25 novembre.
1003. 10 février.
1004. 15 septembre.
1008. 6 décembre.
1012. 17 septembre.
1613. 10 septembre.
1614. 16 septembre.
1617. 16 avril.
1618. 13 septembre.
» 13 septembre.
» 2 décembre.
1622. 15 septembre.
Noms df.s Piùr.F.c; f.t CIRCONSTANCES
« Dialogue entre un enfant léger qui sous prétexte de malaise on indisposition manque en classe et plusieurs élèves diligents ».
« Actes de sainte Cécile ». — Aux prix.
« Scipion arrête les fuyards et les amène à défendre leur patrie ». — A l'anniversaire de l'attentat du duc de Longueville.
« Mathalias et le courage des Macchabées contre Anlioclius ». (Judas Macchabée est le cardinal Albert, Anlioclius, Henri IV.)
« Calitropss Chrgsostome ». — A l'entrée de l'Evèque Blasœus.
« Théophile ».
« Conversion de saint Augustin ».
« S1 Jean Damascène a la main droite coupée. Elle lui est rendue par un miracle ». — Pour la venue du P. Provincial.
« Péché de David à qui Nathan reproche son crime ».
« Le délai de la pénitence, le pécheur endurci, le retour du pécheur ». — Le mardi gras.
« Roma florens ». — Aux prix.
« Tibellus roi des Bulgares ». — En l'honneur du nouvel abbé dom Lœmel à Saint-Berlin.
« Lotharius empereur ».— Programme imprimé chez Boscart à Saint-Omer.
« Henri l'empereur schismalique ».
« Vie de saint Grégoire-le-Grand » ; « Punition que Dieu envoya à l'empereur Maurice ». — Jouées à l'occasion d'une congrégation provinciale à Saint-Berlin.
« Le triomphe de la Patience tracée sur les hauts faits de Job, prophète, prestre, et roy le plus puissant de tout l'Orient, serviteur de Dieu, signalé théâtre de l'inconstance humaine et miracle de magnanimité, lequel après avoir été viruolté de la roue de la fortune on plutôt de la main puissante de Dieu et donné preuve de sa vaillance reçoit enfin le guerdon de sa vertu non pareille. »
« Saint Paul, drame ». — A l'entrée de Paul Boudot.
« Vie, miracles, mort de saint Oiner ».
« Josaphat converti par Balaam ». — Pour la béatification de saint François-Xavier.
« Les fins dernières ». — Jouées par les élèves en mission aux environs de Saint-Omer.
« Saint Berlin, parfait religieux, grand apostre, haut contemplatif, bien heureux », (imprimé chez Boscart). —Joué à Saint-Bertin pour agréer les religieux.
« Apothéose par laquelle se représente allégoriquement le débat des âges, saisons, et planètes pour honorer à qui mieux mieux la canonisation de saint Ignace, par le p. Caslcl ».
Dates
1622. décembre.
1623. 1er janvier.
septembre.
17 mars.
10 septembre.
novembre.
10 septembre.
8 juillet.
19 mars.
13 septembre
8 février.
27 février.
12 avril.
» 20 juin.
» 12 septembre.
1629. 12 septembre.
» 11 décembre.
1630. 10 septembre.
1632. 18 mai.
» 4 novembre.
1637. 26 mars.
» septembre.
1639. 13 septembre.
1640. 13 septembre.
1641. 12 septembre.
1642. 6 septembre.
1648. 13 septembre.
» 16 janvier.
1652. 1' • septembre.
1653. 16 lévrier.
» 13 août.
1658. 1" janvier.
1659. 1 1 septembre.
1662. septembre.
Noms des Pièces et Circonstances
« Conversion de saint François-Xavier ».— Pour sa fête.
« Catexicon, dialogue ». — Pour les étrennes de l'Abbé de Saint-Bertin.
« Absalon ».
« Saint Philippe ».— Pour la bénédiction de l'Abbé, Do m Gillocq.
« Saint Eustache ».
« Judith ». — En l'honneur de l'Infante.
« Rafin ».
« Cirola, évêqne arien ».
« Mort de Cosrhoès ».
« Ballhazar ».
« Les martyrs du Japon ».
« Bracqneville ».
« Dispute de saint Pierre avec Simon le Magicien ».— Jouée devant l'Abbé de Saint-Vaast par les rhétoriciens.
« Saint Pierre d'Alexandrie, martyr ». — Pour l'entrée de Mg<" Pierre Paunet.
« Lazare ».
« Hermenegilde ».
« L'Enfant Jésus dans le temple à 12 ans ».
« Lonaxa, comédie ».
« Balaam et Josaphat ».
« Sex Sidéra conventus Parnassns, églogne ».
« Grégoire et Henri ». — Entrée de Christophe de Morlet.
« Les travaux d'Hercule ». — Visite du gouverneur d'Artois.
« La Pénitence de David ».
« Judith ou la délivrance de la ville par la sainte Vierge en 163S ».
« Parlhcnopolicum ».
« L'Empereur Maurice cl les fils de Phocas ».
« Saint Berlin ».
« Drame du P. du Teil ». — En l'honneur de M1 de Trazégnies, gouverneur d'Artois.
« Diogène, par le P. Deslions ».
« Procès d'amour intenté éi la l>lus grande du ciel et de la terre, la Yicrge-Mére du Tout-Puissant, la Reine des anges et de tout le momie, la toute incomparable Marie ». — Etrennes à MM" de la Principale Congrégation.
« Scènes sur Saint-Bertin ».
« Saint Alexandre et le Charbonnier ».
« Chrisaorius ».
Représentation dramatique en l'honneur du gouverneur d'Artois.
« Fournaise d'amour dans la grotte de Bethléem i. Pour Saint-Bertin.
n Allumas »,
» Nomination de saint Orner à Cépiscopat». - Dédiée à Mr de Longueval, doyen du Chapitre,
1GGG.
Dates
28 mai.
10 septembre.
Au printemps.
» G août.
l«r septembre.
5et 6septembre l«r septembre.
1724. 26 février.
30 août.
Noxrs des Pièces et Circonstances
« Saint Orner » — Entrée de l'évêque Jonnart.
« Ludovicus Aurelianensis ». — En l'honneur de Mr de Grammont.
« Eudoxie ».
« S1* Puranii exîmia fortiludo in ferendo martyrio ».
« Cosmophilns, drame ».
« Actes de S19 Publicie ». — Pour la translation de ses reliques aux Ursulines.
« Constance d'Herménégilde dans la mort en suivant les avis et instructions de saint Léundre ».
« Saint Yenceslas ».
« Félicitations à Dom Boucault, abbé de Saint-Berlin ». — Carlier, 4° fF.
« A do nias ».
« Codrus ».
« Alphonse ».
« Mort de Jonalhas ». — Aux prix.
« Mesa ». — Aux prix.
« Lehon ». — Aux prix. Dédié à Mr l'abbé de Saint- Josse.
« Triomphe de la vérité avec symphonie, danses et chœurs ». — Dédié à Mgr de Valbelle, coadjuteur.
« Salomon ». — Aux prix.
« Brulus ». — Dédié aux mayeur et échevins donateurs des prix.
« Gédéon ».
« Triomphe de l'Envie, ballet » ; « Joseph vendu par ses frères » ; « Le Grondeur, comédie ». — Aux prix.
« Idoménée, en 5 acles, tiré de Télémaque par Antoine du Neuf pré ».
« Jonalhas, 5 actes », dédié au grand-bailly ; — « Le Petit Maître, prétendu bel esprit, comédie par le P. Jouniaux » ; « Suint Louis prisonnier, ballet ».
« Saint Louis dans les Fers »; « Le Duelliste », comédie par le P. Lepencq ».
« Flavius Clemens », en latin (Fertel) ; « l'Infatué des Modes,comédie par le P.Philippe Baudouin». etc., etc.
LES DOCTRINAIRES ET LEURS ÉLÈVES
Lettre du chevalier ALLEST à son ancien professeur M1 BLANCHARD, juge de paix à Saint-Omer.
« Mon cher ancien professeur, l'essai sur les reconnaissances mili- « taires que vous trouverez cijoint, forme le numéro 4, tome I de la no- « velle édition que le Dépôt de la guerre donne de son mémorial. Il a été « tiré de ce numéro quelques exemplaires séparés. Veuillez bien o gréer « celui-ci comme le faillie témoignage de la reconnaissance et de l'alla- « chement d'un de vos élèves.
« Cet ouvrage sera pour vous de peu d'intérêt. Cependant l'appendice « renferme des notions d'hydrographie générale appliquées aux bassins « du Nord et en particulier à celui de l'Aa.où vous trouverez la description « du paj's qui environne Saint-Omer et des particularités historiques « sur nos antiquités. L'explication de quelques passages d'auteurs latins « (page 63, note 1 — page 134, texte et note 4 — page 305, note lr et « surtout la traduction des fragmens de César relatifs au Sinus- itius « (page 341 et suivantes) vous prouveront que je fais quelquefois encore « des versions, et je souhaite que vous trouviez dans la notice sur le « général Vallongue (page 351 et suivantes) une application tolérablc de « vos préceptes sur les narrations.
« Veuillez bien du moins permettre que ce volume trouve place dans « un coin de votre bibliothèque et vous y rappelle la haute considération « et le dévouement avec lequel j'ai l'honneur d'être, mon cher ancien « professeur, votre élève affectionné.))
Alexandre ALLENT.
5 septembre 1SW.
A Mr POILLION
pour le joui* <le la Saint-Pierre
Daignez dans ce beau jour soutire à noire joie,
Souffrez qu'à vos regards noire amour se déploie :
Ce sentiment si doux, émané de nos cœurs,
Est aussi pur, Monsieur, que le parfum des fleurs ;
C'est le tribut offert par la reconnaissance ;
Loin de nous les efforts d'une fausse éloquence !
Nous n'irons pas surtout ou pompeux ou légers,
Charger notre discours d'ornements étrangers;
De la simplicité le gracieux langage
Pour chanter vos vertus convient mieux à noire âge.
Faut-il donc posséder le cachet du talent
Pour vous peindre à grands traits tout votre dévouement ?
Bienfaisant par état et plus par caractère,
Par d'utiles leçons, vous nous servez de père;
Vous dirigez nos pas dans de nobles sentiers
Et nos fronts sont jaloux d'obtenir des lauriers,
De nos heureux travaux heureuse récompense !
De vos soins généreux que ne peut l'influence !
Du collège bientôt les murs vont s'agrandir,
De leur nouveau destin je les vois tressaillir;
C'est alors qu'entraîné par votre ardent génie
Vous allez imprimer une nouvelle vie
A tout ce qui respire ; oui, Monsieur, c'est alors
Que l'Education déroulant ses trésois
Deviendra plus brillante et que votre sagesse
Fera renaître ici les beaux jours de la Grèce.
Qu'il est doux de fixer un pareil avenir !
Mais à l'instant pour nous le monde va s'ouvrir;
De la société tel est l'arrêt suprême ;
11 faudra donc quitter le directeur qu'on aime !
Ah i sur ce grand théâtre où nous serons lancés
Vos bienfaits dans nos cœurs seront toujours gravés.
Vivez toujours heureux, telle est notre espérance,
Agréez de nos vœux l'éternelle assurance,
Dans le inonde souvent on voit des lils ingrats
Mais parmi nous, Monsieur, vous n'en trouverez pas.-
compose par Hector PIERS, élève de rhétorique, âgé de 16 ans 7/2. (A. A.)
ODE COMPOSÉE ET DÉCLAMÉE PAU LEULLEUX
Élève de Rhétorique
Tremble Albion ! le jour s'avance Où l'univers de sa vengeance Va te porter les derniers coups.
Le ciel gronde : vois la tempête Qui s'amoncelle sur ta tète.
Tremble Albion, luis son courroux.
J'aperçois le Dieu de la guerre Qui vient, armé de son tonnerre, Pour l'anéantir à jamais :
Mais le protecteur de la France, S'abandonnant à sa clémence Veut bien encore l'offrir la paix.
Tu peux, sous sa main protectrice, Eviter l'affreux précipice Où t'entraîne un orgueil sans frein; Rends grâce à son cœur secourable Qui l'arrache au sort effroyable Que le préparait le destin
Que vois-je ! ô ciel ! quoi, tu refuses, Peuple insensé !... Mais tu t'abuses.
Tombe plutôt à ses genoux.
Non ! c'en est fait, lu veux la guerre? Eh bien ! ton orgueil téméraire Va ressentir ses plus forts coups.
Vois les peuples de la Russie
A l'exemple de l'Ibérie
Fuir à l'aspect de leur vainqueur.
Il s'avance ! et dans la poussière
A disparu la ligue altière
Qui venait braver ses fureurs.
Depuis la fertile contrée Dont le 'l'âge d'une eau dorée Arrose les sables brûlants, Jusqu'aux glaces du Boryslhènc Vois les lins cnlants de la Seine Planter leurs drapeaux triomphants.
Tremblez, ennemis de la France.
Le roi des rois de sa puissance Sur elle répand les torrents.
Que ppurrez-vous voir de la terre?
Contre le maître du tonnerre, Aurez-vous des retranchements ?
Celui qui commande aux armées,
Aux empires, aux destinées
Des plus superbes potentats,
Qui de son bras lance la foudre,
Peut, quand il veut, réduire en poudre,
Ce qui lait l'orgueil des Etats.
C'est par un ordre pacifique Qu'il a du pouvoir monarchique Fixé le siège dans Paris :
« Paris, dit-il, commande au monde VA que de la terre et de l'onde Tout l'empire te soit soumis ».
Tel est d'un Dieu l'arrêt suprême.
Anglais, tu frémis en toi-même
Quand lu regardes l'avenir !
Kl dans ta vaine résistance,
Tu ne vois plus qu'un gouffre immense
Où bientôt tu vas l'engloutir.
DÉCRET ÉRIGEANT LE COLLÈGE COMMUNAL DE SAINTOMER EN COLLÈGE ROYAL
Palais de Neuilly, le 11 juin 1855.
Louis-Philippe, roi des Français,
à tous présents et à venir salut.
Sur le rapport de noire Minisire, secrétaire d'Etat an Département de l Instruction Publique,
Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Omer, en date du 30 octobre 1855, exprimant le vœu que le collège communal de cette trille soit érigé en collège royal,
Vu la délibération en date du 8 novembre 1854 par laquelle ledit conseil s'engage : 1" à faire toutes les dispositions convenables pour réparer et agrandir le local afjeclé à cet établissement; 2° à voler les fonds nécessaires pour l'acquisition du mobilier usuel et scientifique nécessaire à un personnel de 150 élèves au moins,
Vu la délibération en date du 9 avril 1855 par laquelle le conseil municipal de Saint-Omer confirme ses précédents engagements et affecte tant aux réparations et à la construction des bâtiments du collège (ju'a l'acquisition du mobilier usuel et scientifique la somme de deux-cent quatre-vingt-cinq mille francs {'285.000),
Vu les plans et devis des travaux à effectuer définitivement arrêtés par notre Maître de l'Instruction Publique,
Vu l'article 3 du décret du 15 novembre 1811,
Va le décret du W août 1813 portant qu'un lycée sera érigé à Saint-Omer,
Va l'avis du Conseil Royal de l'Instruction Publique en date du 23 mai 1855,
Vu la loi des finances du H juillet lS'io,
Nous avons ordonné et ordonnons :
Article I. — Le collège communal de Saint-Omer, déparlement du Pas-de-Calais, est déclaré collège royal de troisième classe et jouira de tous les avantages. attribués aux établissements de cel ordre sous les conciliions ci-après ;
Article II. — Un crédit annuel de 12.000 francs au moins sera affecté à l'entretien de bourses dans le collège royal de Saint Orner ; moitié de ce crédit devra être volé par le conseil municipal de la ville, l'autre moitié) soit par les conseils municipaux des villes du département qui voudraient
entretenir dans l'établissement un nombre déterminé de boursiers, soit par le conseil général du département.
Article III. — La condition relative aux bourses communales et départementales une t'ois remplie, il sera procédé à l'organisation du collège royal de Saint-Omer, aussitôt que les réparations projetées dans les bâtiments seront suffisamment avancées pour que cent pensionnaires au moins puissent y être reçus et lorsqu'il aura été reconnu contradictoirement par les autorités locales et par les agents de l'Université que lesdils bâtiments sont garnis d'un mobilier convenable.
Auticle IV. — Le collège royal de Saint-Omer sera définitivement organisé aussitôt qu'il aura été reconnu contradictoirement par les autorités locales et par les agents de l'Université
1° que tous les bâtiments qui doivent cire affectés audit collège sont complètement achevés et appropriés au service d'un établissement de cet ordre, conformément aux plans visés ci-dessus;
2° que ces bâtiments sont garnis d'un mobilier usuel et scientifique déterminé par le programme du conseil royal de l'Instruction Publique, et dont le conseil municipal de Saint Orner a pris connaissance.
Auticle V. — Le délai pour l'entier achèvement des constructions et pour l'acquisition du mobilier nécessaire est fixé au l«r septembre 1840.
Article VI. — Notre ministre, secrétaire d'Etat au Déparlement de l'Instruction Publique, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné au palais de Neuilly, le 11 juin 18i5.
Signé : Louis-Philippe.
pour le roi, le ministre secrétaire d'Etat au Département de l'Instruction publique, Grand-Maitre de l'Université,
Salvandy.
pour (implication, le maitre des requêtes,
Rayai s son.
I. Les Bûlimenls et les Ressources Financières
I. Les Bâtiments. Développement ininterrompu des constructions ; a) la première chapelle (1569); b) le bâtiment des classes (1583-1592); r) l'église (1615-1636); <l) le nouveau bâtiment (1717- 1753). Les affaires financières : a) les difficultés; />) la constitution du patrimoine de la société. 1. Dons des évoques et des abbés de Saint-Bertin. 2. Dons des Pères de la compagnie. 3. Dons de laïcs (a) pour participer aux mérites de la société, (b) pour être inhumés dans la chapelle.
Conclusion. — Tous ces biens matériels servent à l'accroissement de l'influence spirituelle de la société.
III. - LES JÉSUITES II
//. L'Éducation et l'Instruction
I. La population scolaire : les difficultés, peste et guerre. Le recrutement. Les mœurs des élèves. — IL La discipline. I. émulation : les examens, les distributions des prix. — III. L'instruction place donnée à l'étude des langues anciennes, la formation de l'honnête homme. — IV. Les représentations dramatiques : leur but, leur fréquence et leur solennité, caractère des pièces représentées et les œuvres de circonstance (vœux, étrennes, etc.
III. La Propagande
I. Les Jésuites défenseurs du catholicisme et île la royauté espagnole, se gagnent le peuple - îpar leur rôle a) dans les affaires politiques (guerre), />) et les calamités (peste). 2° par leur activité dans les affaires religieuses a) les missimis et conversions, M la leçon dominicale, c) les grandes fêtes et les processions, >h les
sodalités. — II. Difficultés et appuis qu'Us rencontrent 1 diffl cultes politiques i affaire des SinoguetsJ et religieuses ijalousie du
clergé séculier); 2° appuis tics évéques et du Magistrat. III.
Crédit dont ils jouissent à Saint-Omer auprès des évéques, des
gouverneurs; visites de grands personnages.
V. - LE PROCÈS DES JÉSUITES ET LA PÉRIODE DE TRANSITION
(1762 — 28 Décembre 1764) 147-176
I. Symptômes de résistance aux Jésuites dans le collège et dans la ville. — II. Le procès des Jésuites : 1. Embarras du Magistrat dans le conflit de juridiction entre le Parlement et la cour d'Artois ; les nouveaux professeurs sont installés. 2. Nouvel embarras du Magistrat dans le conflit de juridiction pour l'inventaire des biens; les inventaires, paiement des nouveaux professeurs. — III. La constitution du bureau d'administration : lutte du Magistrat contre 1 évêque, les officiers du bai liage et Saint-Bertin ; le bureau constitué suivant les termes de ledit de février 1763.
VI. - LES PRÊTRES SÉCULIERS, (28 Décembre 1764 - 29 Août 1778) . 179-215
I. La suppression des collèges d'Aire et d'Hesdin. La création d'un pensionnat amène des modifications dans le personnel, dans les bâtiments ; état économique du Collège. — II. L'instruction ; réaction contre les méthodes des Jésuites ; souci de se tenir au courant des idées du siècle. — III. Manque de subordination ; absence d'une autorité ferme ; indiscipline chez tous, élèves et professeurs ; manque d'autorité du principal, du bureau; éléments qui se jalousent, changement fréquent des membres. — Seuls les évéques auraient pu sauver le régime des prêtres séculiers ; ils ne le voulurent pas ; rétablissement des collèges d'Aire et d'Hesdin ; on se tourne vers les congrégations.
VIL - LES PÈRES DE LA DOCTRINE CHRÉTIENNE, (27 Août 1778-1789). 219-245
Malgré les efforts du Magistrat de Saint-Omer pour faire confier le collège aux moines de Saint-Bertin, les Doctrinaires, grâce à l'appui de l'évêque et des Etats d'Artois, obtiennent par lettres patentes du roi la direction du collège dont ils prennent possession (27 août 1778,).
I. Situation financière : 1. malgré une richesse apparente qui pousse les Frères à demander aux Pères des secours, 2. le collège est écrasé de charges considérables, 3. et les Doctrinaires vivent avec une économie voisine de la gêne. — II. La discipline et les études. 1. Disciples des Jésuites a) pour maintenir à la religion une place prépondérante et b) établir une discipline rigoureuse, rendue nécessaire par les circonstances, 2. les Doctrinaires se montrent favorables à toutes les idées du temps sur a) les soins du corps, b) le développement de l'étude du français, de l'histoire et de la géographie, c) la création d'un enseignement scientifique.
VIII. - LA PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE, (1789 - An XI
I. a) Dangers pour les Doctrinaires : propositions de Saint- Bertin, menaces du parti avancé; b) les lois qui frappent les Doctrinaires 1° au point de vue financier; 2° au point de vue de la discipline et de l'enseignement ; libéralisme des Doctrinaires ; c) départ de de Torcy ; après quelques mois, fermeture du collège. — II. Lutte de la municipalité pour maintenir ses droits sur le collège : a) les ventes ; b) empiétements de l'Etat et des particuliers sur les droits de la ville ; c) efforts de la ville pour maintenir contre les particuliers et l'Etat, ses droits sur les bâtiments. — III. Efforts pour rétablir l'enseignement secondaire : a) échec des tentatives privées (1793- an III) ; b) démarches vaines pour obtenir l'école centrale (ans III et IV) ; c) efforts pour restaurer l'enseignement secondaire (an IV à XI) : 1° plaintes sur l'insuffisance de l'école centrale; 2° restauration des bâtiments ; 3° demandes pour obtenir une école secondaire; 4° préparation d'un règlement et de l'ouverture de l'école.
IX. -LANSIARRE, L'ÉCOLE SECONDAIRE, (1« Messidor an XI -Août 1808) 283-312
I. Inauguration et organisation d'une école secondaire ; les bâtiments, le bureau d'administration, le personnel, renseignement, le pensionnat. — II. Les félicitations et les encouragements officiels. — II!. Mais les chiffres prouvent que l'école secondaire est loin de prospérer pour des causes variées : 1° difficultés financières, dont souffrent professeurs (diminution et suspension de leurs traitements) et élèves (augmentation du droit d'école, diminution des crédits pour les prix); 2° timidité, négligence ou hostilité de la municipalité (l'Etat se substitue à la Commune, les livres de la bibliothèque, aménagement des bâtiments); 3° perturbations fréquentes dans le personnel, mutations, maladies ; 4° faiblesse des études. — L'université impériale n'aura pas de peine à s'établir, mais nécessité de relever le collège qui tombe.
X. - POILLION, L'UNIVERSITÉ IMPÉRIALE, (Octobre 1808 - Avril 1814) 315-352
I. Le nouveau principal, Pierre-Joseph Poillion. — II. Trois bonheurs contribuent au relèvement du collège : 1° projet de création d'un lycée à Saint-Omer ; 2° le petit séminaire à Saint-Omer d'où : a) augmentation du nombre des élèves, />) création de chaires nouvelles ; 3" la chaire de philosophie. — III. Les inconvénients de l'organisation de l'université impériale : f° l'organisation financière : a) difficulté de la perception des droits, les indigents, b) pertes d'argent "J pour les professeurs, bJ pour le principal; 2° le régime militaire : a) l'uniforme et le tambour dépeuplent le pensionnat, b) les professeurs, liés par ui\ serment, deviennent les esclaves de l'université, qui les traite durement. — Le retour de Louis XVIII est salué par tous â Saint-Omer comme une délivrance.
XL - POILLION, LA RESTAURATION ET LES CENT JOURS
(Avril 1814 — 6 juillet 1818) 355-377
La première Restauration : le vo3*age de Londres, la politique ro)-aliste. Les Cent Jours : refus du serment, la déportation. Retour triomphal sous la deuxième Restauration. — 1" les attaques du parti catholique ; les protestants au collège, les abjurations, l'éducation religieuse; 2° suppression du régime militaire, affaiblissement de la discipline, l'esprit d'indépendance chez les élèves et chez les professeurs; 3" maintien des lois et des statuts de l'université, le collège ne peut obtenir ni le titre de collège royal ni la création de boursiers. — Maladie et mort de Poillion.
XII. - JOYEZ, (Juillet 1818- Août
I. Difficultés que rencontre sa nomination, et comment Joyez se rend maître : 1° des élèves (1 instruction, la discipline, les distractions) ; 2" des régents, en remplaçant les éléments qui lui s.uit hostiles par des collaborateurs de son choix favorables à ses idées. — II. Les tendances de sa direction; il est le défenseur: 1" du trône, le collège devient un centre royaliste ; 2° de l'autel, a place de la religion dans 1 éducation, les retraites; /') le culte et la restauration de la chapelle . — III. Il se heurte à uni.- hostilité île plus en plus marquée : 1° le conseil municipal; a) érection du collège en collège royal, b] le pensionnat ; 2° affaire du professa ur de rhétorique. La révolution de 1830 le force à fuir, laissant 1 avenir du collège compromis par son départ.
FA VEROT
J. Aignant brillant professeur ci marnais administrateur, Etn|
du collège ; efforts inutiles de la municipalité pour en faire un collège royal ; les nouveaux arrangements. La lutte avec le petit séminaire et la politique au collège. — II. Cadart a) cherche à gagner de l'argent en exploitant le pensionnat, b) affaiblissement des études et de la discipline dont profitent les maisons rivales, c) la lutte contre Saint-Bertin ; 1° tracasseries de l'autorité municipale, 2° et preuves de l'esprit de tolérance au collège ; d) la décadence du collège imputée à la mauvaise direction du principal. La campagne contre Cadart. — III. Faverol 1° relève le collège ruiné, u) en relevant le niveau des études, b) en rétablissant la discipline, c) en faisant de la réclame ; 2° et lutte contre Saint-Bertin avec une âpreté qui amène son départ.
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